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DES 


INSTITUTIONS JUDICIAIRES DE LA BEL6IQUE 


A PROPOS DU GOITE DB HI-CARllE A YPBES. 


C^30 


Au nombre des fetes ciyiles cćlóbrćes par une grandę 
partie des populations flamandes de la Belgique, ii eo esŁ 
tine nommóe le Comte de Mi-Careme {Greef van H(łIv' 
Yasłeń). Comme Tindigue sa dśnomination, elle a lieu le 
dimanche de carSme, dit LoBtare. 

Tpres, Hazebrouck, commune flamande situóe en France, 
Bruxelles, Mercbtem, Aerschot, Anyers et plusieurs yilla- 

TOMR t. 1 . 
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ges des provinces d'Anvers et d^Brabantlacólóbraient oula 
cćtebrent encore annuellement avec un certain ćclat. Enfants 
et jeunes gens des deux sexes recoivent, le jour de la mi- 
carSme, des dragćes et des prósents s'ils ont une boone con- 
duite. Łe comte dćpose ses dons clandestinement pendant la 
nuit dans Icurs corbeilles, comme h la S* Nicolas, ou une 
main mystćrieuse les leur fait remettre en son nom (i). 

Ces prśsents sont presque toujours accompagnćs d'un 
g&teaii figurant le comŁe h cheval, ou la comtesse sa femme, 
k mines plus ou moins rćbarbatiyes, sóybres, terribles ou 
grotesques. 

A Ypres, un comte en chair et en os, la figurę enfarinće, 
v6tu de blanc et tenant de la main une grandę yerge, par- 
courait, montć sur un ftne, les rues de la ville. Yćritable 
croquemitaine, ii ćtait Tópourante des gamins et des mou- 
tards de la localitć. 

Anvers avait aussi jusqu en 1830 son comte de mi-car6me . 
qui parcourait la yille en compagnie de la comtesse sa 
femme et de domestiques en liyrće ćgalement k chęyal. De 
distance en distance ii faisait distribuer des dragćes aux en- 
fants du peuple. 

Ouelle est lorigine de cette fóte ? Reconnaissant l^identitć 
des mots greef et graaf (2), la tradition rattache cette 
fóte h celle du Markgraaf ou marquis de la yille d'Anyers. 
Selonune autre tradition, un comte aurait fait distribuer au 

(I) Baron de Reinsberg-Duringsfeld, Galendrier belge, t. I, p. 173. 

(^) Cette identitć est parfaitemenŁ justifiee. Dans les patois flamandfl \t$ 
Yoyelles se confondent. A insi Graa/^deyient Greef, Grauf ou Gt^of, 
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peuple la cargaison du premier navire arrivś h Anvers 
chargć de fruits du midi. Cette distribution aurait itó faite 
dans le but de prouver que ces fruits ne sont pas nuisibles 
k la santć. Aucuns soutiennent qu un personnage du nom 
de Groa/' aurait fait aux Anyersois, en 1508, une distribu^ 
tion de sucre des Ileś Canaries. Enftn des auteurs pensent 
que la fóte doit son origine ii lentróe que firent k Anvers, 
le 12 mars 1338, Louis de Małe, et le 23 mars 1383, Philippe 
le Hardi (1). 

Si ces origines pouvaieDŁ avoir un certain caract^re de 
Yraisemblance en ce qui concerne la viUe d'Anvers, elles 
n'ezpliqueraienf pas les fótes du Greefj qui sont cćlćbrćes 
dans d autres villes et communes flamandes, oii elles sont 
peut-ćtre aussi anciennes que dans la mćtropole du com- 
merce belge. 

M. Coremans qui, sans conteste, a le mieux compris et 
parfaitement expliquó la plupart de nos usages nationaux, 
attache avec raison ii cette fóte une idśe gćnćrale. U y voit 
rarrivóe du jour de Tśtó, le libśrateur des persćcutions de 
rhiver (2). Sans Youloir combattre cette manierę de voir, 
qui semble de prime abord trfes logique, nous nous sommes 
demandó si la yenue du comte de mi-carfime ne se rapporte 
pas ii nos anciennes institutions judiciaires ; et si la fóte du 
Greef ne rappelle pas le souvenir du comtCi administrateur 
des pagi, chargó de faire distribuer la justice dans le mat' 
lum ou le placitunif en flamand gouding ou geding, en 
francais le plaid. 

(1) Ces jonrt ne correspondaient pas k la mi-carłme de 1358 et 1383. 
(3) Re?, d^hist. et d'arcb. T. Tli, p. 77. 
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DćfinissoDs d*abord les fonctions des comtes pendant la 
pćriode bśnćficiaire. 

Sous la domination des carloyingiens, le comte nommó 
par le souyerain (a) ayait le droit de yoirie et du pćage Ati 
au fisc (1). S'il ne jugeait pas les causes et les affaires con- 
tentieuses des particuliers, ii adminisŁrait la police gćnćrale 
et les domaioes (2). Aux plaids ii remplissait les fonctions 
de minist^re public, proyoąuait les jugements des causes 
qui concemaient le souyerain ou gui deyaient £tre jugóes 
en demier ressort (3), de celles des yeuyes, orphelins et 
gens d'śglise (4). Mais ii ćtait surtout obligś de faire tenir 
les plaids, dont nous dirons quelques mots plus bas (5). 

En prenant possession de ses fonctions, ii se rendait dans 
toutes les parties de son ressort (6). 11 recouyrait aussi les 
amendes et en perceyait le tiers (7). Ses ćmoluments ótant 
ivhs lucratifs, selon Grćgoire de Tours, personne n obtenait 
les fonctions de comte, si ce n est a force de prósents (8). 
Les comtes deyaient donc rócupćrer, au moyen des śmolu- 

(a) Igitnr perTasis Chilpericns rex cintatibus fratris sui noYOS comites 
ordinaU (Gregorius TuroneDsis lir. 6, c. 23). 

(1) Charte de Pćpio da 18 Juillet 752, dans leBecueil des HisŁ. de France, 
T. y, p. 690. y. aussi les Gęsta Caroli Hagni par le moine de St Gal. li?. I, 
e. 31. 

(2) Łettre da papę Adrien liCharlemagiie^ de 786. Recueil des Hist. T. y, 
p. 569, 

(3) Capil. de Cb. le magne de 786 apad Goldaslius constit. imp. t. III, 
p. 135. Capit. de 813. Gregorios Tnronensis \iv. 8. c. 18, lir. 10^ c. 6. y. 
aussi Ant. Dondini opera omnia t. ¥• p. 5, 6, 7, de ducibus et comitibus. 

(4) Pricepte deCb. le magne 789, apad Balaze capit. 1. 1, p. 249; capit. de 
Loaisde 818 apud Goldastius t. III, p. 225. 

(5) GapiL de Ch. le magne da 8 mars 812, apud HabilloD, De re diploma- 
tica. p- ol2. 

(6) Greg. Turon. lir. 8, c. 18. 

(7) Capit. de 793, c. 5 et 7. 
^3) Greg. Turon. lir. A, c. 42. 
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ments ou de concussions, les dópenses qu'ils ćtaient obligfo 
de faire pour paryenir k leur emploi. Enfin ces concussions 
ótaient deyenues tellement intolórables^ que Charlemagne 
fuŁ obligćy en 793, dy porter rembde par un capitulaire (i). 

Cbaque comte avait le droit de nommer ses lieutenants 
et officiers subalternes (2). Ainsi ii dósignait le yicaire ou 
yicomte (3) et les centeniers chargćs de tenir les cours de 
jostice d'un ordre infćrieur, et qui allaienŁ en appel devant 
le tribunal formo par le comte pendant les plaids g6nćraux. 

Primitiyement ii n y eut que deux plaids gśnćraux par an, 
lun lors de la renaissance de la naturę, lautre en automne 
et spćcialement le jour de la S^ Martin. A la fin les comtes 
les multipliaient tellement dans le but d augmenter leurs 
reyenus, que Charlemagne fut obligó de les róduire ii trois, 
nombre qui a ćtć conseryć longtemps en Belgique. Des do- 
cuments en font encore mention au 13* siacie (4). 

Le Libdlus de ordine paicUti, redigó par Tabbć Adal- 
hard (5) donnę au sujet de ces plaids des renscignements pró- 
cieux: < Ł usage ćtait, dit-il, de tenir deux plaids gćnćraux 
par an et pas d ayantage ; Fun au retour de lannće, quand 
on róglait toute ladministration du royaume, et aucun 
ćyśnement ne permettait de cbanger les rćsolutions qui y 
ótaient prises, si ce n'est par suitę d une nścessitó impśrieuse 


(l)Capit. de79S,c. 15. 

(2) Capit. de 805, c. 18. 

(3) yice^omiliam, id eat ▼icariam^ dit Oderic de Yital. lir. 5^ Hiat. ecd. 

{4\ Tria placiU. Y. h et sujet les actes suiyants dans Hiraeas: 1041, t. II, 
p, 661; 1159, Ł. II, p. 637. 

(5) Dans Hincmar, publik par le P. Sirmond, t, II, p. 21 1 . 
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et commune k toute rćŁeodue de i^empire. A ces plaids 
ćtaient convoqućs les notables (majores) tant eccl6siastiques 
que laics indistinctement ; les plus &gós afin d'y prendre des 
rćsolutions, les plus jeunes pour s y confonner.... Ł'autre 
plaid n avaiŁ lieu que dans le but d^offrir au roi les doos 
annuels. . . . 

< Łe comŁe du palais avait enŁr*autres aitributions, celle 
de juger, conformćment k la justice et k la raison, tous les 
procte engagós deyant uoe autre juridiction et portós en 
appel devant la justice plus impartiale du palais. ... » 

Łorsąue Tancien usage de tenir deus^ plaids aunuels fuŁ 
changó (1), ii y en eut, comme nous Tayons dit plus haut, 
trois par an. Le premier ayait lieu au printemps et spćciale- 
ment au mois de mars, le second en mai et le troisi^me k la 
S* Martin (2), Comme tous les plaids ne pouyaient se tenir 
le m6me jour dans toutes les localitós d^une circonscription 
territoriale dóterminće^ ils se tenaient kdes dates diffórentes. 
Par exemple les trois plaids de Hoeylaert ayaient lieu le 
samedi apr^les P&ques fleuries, le samedi apr^s la NoSlet le 
samedi aprte le Trćmidi ou le jour des Rois (Dertten* 
dag) (3). Ils ćtaient cios par de grands et copieus repas. 
Malgró de lógferes diffórences de dates, ces solemnitós se 
tenaient constamment yers les mSmes ćpoques, toujours au 
printemps, en mars ou en mai, et pendant Tautomne. 


(1) Die alten Hen-ond MaiyersammlungeD, dit J. Grimm, Deutsche 
RechU A)terlhomer« p. 797, M. de 1828. 

(2) Y. Grimm. 1. c. p. 8S9, 825 et les antorit^s qii'il j inToqae. II en ćtait 
de m^me chez les Frisons, ▼• Acker Stratingh. Aloode staat, t. II, p, 569. 

(5) Wauters, Hist. des en?, de Bruxelles, t* III, p, 596. 
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Au moment de la rćunion dii plaid le comte arrivait dans 
la localitć oh elle avait lieu. Immódiatement ii rćunissait 
les ćcheYins, seuls et v6rilables juges appelćs h se prononcer 
sur les affaires qui leur ćtaient soumises. Le comte prósidait 
la rćunion, dirigeait les dóbats et prononcail la sentence^ 
qui ómanait de ses assesseurs, sans rien pouvoir y chan- 
ger (ł). 

Łorsquele plaid ćtaitterminó, le comte se rendait vers une 
autre circonscription, oh ii remplissait les memes fonctions. 
Enfin ii f aisait sa tournóe administrative et judiciaire, telle 
que la fait encore aujourd'hui le sheriff en Angleterre, 
d*aprte les anciennes traditions des Saxons, dont descen- 
dent les flamands. En Angleterre les juges des trois cours 
supórieures parcourent deus fois par an le pays. Cette tour- 
nće dans les principales yilles de chaąue comtó, est appelće 
encore the tour (2) et les juges qui la font sont nommós par 
le parlement de Northampton justidarii in itinere. 

Le sheriffy jadis rinfćrieur da comte, est aujourd'hui le 
premier fonctionnaire dans lordre hićrarchiquey et repró- 
sente le sourerain, comme le comte le reprósentait ancien- 
nement. En cette qualitó ii est le gardien des biens de la 
couronne ; ii yeille au maintien de la police , fait opórer 
par ses agents, les arrestations pour dettes, dresse la liste 
du jury, convoque les jurćs aux sessious, poursuit lesćcu- 
tion des jugements et des sentences capitales prononcćes 
par la cour d*assises, gardę les prisonniers, accompagne les 

!1) Append. ad formal. HarcalG. 
3) Le comŁć correspoodait k nos pagi, qui bien soayeoŁ dans nos docu- 
ments prcnntnt simplement la qualification de comiŁaŁus^ comŁć. 
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juges des cours supćrieurs. Pendant les dóbats ii prend place 
sar le haut banc des juges, et y porte Tćpće, Temblćme de 
la jostice ex6cutiYe. Łorsqu'il n y a pas d*accus6 k juger, la 
session se nomme maiden assize (session vierge)y et le she- 
riff prćsente son ćpće au juge, avec des ganis blancs (1). 
Ce fonctionnaire percoit certains droits, dont ii fait le plus 
80uvent abandon en faveur de ses officiers. 

Łe sheriff c'est notre comte, ou greef^ ses assises sont nos 
anciens plaids; le Greef, c*est le comte qui administrait nos 
pagi et tenait une justioe ambulanle. 

Nous nous expliquons. 

Si la fóte du Greef ne se rapporte pas k rarriv6e du comte 
des pagi, pourquoi rappellerait-elle prćcisćment la yenue 
d un comte voy9geur arriyant de loin k cheyal vers Tópeąue 
k laquelle les plaids avaient lieu? Si ce sont de simples 
coincidences de noms, de lieux et de dates, ii faut recon- 
naltre qu elles seraient bien singuli^s, et qu*ii esŁ difficilo 
de les comprendre et moins encore de les ezpli^uer par le 
hasard. 

« Ce comte gouyerna jadis, dit la tradition, une contrće 
quelconque en Belgique. II ótait adorć de tous ses sujets et 
sujettes. Malheureusement Tempereur lappela yers lui ayec 
ses yassaux, pour combattre les infidbles. Un scćiórat, chef 
de gaillards qui ne yalaient pas mieux que lui, s empara 
du comtć et y coipmit toutes les horreurs imaginables. II 
allait mSme massacrer toute la population, lorsque au mo- 

(1) Franquille, Lm iostitationa d*ADgleteiTe9 p. 18S, 458. 
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ment fatal, le comte reyint pour libórer ses sujets et pour 
extermi]ier les brigands, qui avaienty h coup sillir, mćritó 
pareille punition (1). » 

Łe comte yint donc, seloa la tradition bruselloise, dans 
le but de faire ua acte de justice. U arrive de loin pour punir 
et extermiuer une troupe de brigands ou de mauvais sujets, 
Yćritable flćau de la sociótć ; ii rótablit une bonne police, 
enfin ii fait prćcisement ce qu uu comte de pagtts est obligó 
de faire. Oa s'6zplique ainsi parfaitemeut la minę sćyfere et 
rćbarbatiye que la tradition pr&te au comte de mi-carSme, 
la verge, emblćme de la justice, dont ii est porteur k Ypres, 
et TefiEroi quil inspire aux mćchants (2). On comprend 
aussi de cette manifere les prósents et les bonbons que Ton 
distribue aux enfants sages et m6me aux adultes. Les bons 
recoiyent la rócompense de leur excellente conduite, les 
mćchants sont rebutćs et repoussós ; la yerge de la justice, 
embl^me du ch&timent, les attend; en signe de punition, ils 
n'obtiennent rien. Un plaid amenait du reste des marchanda 
qui excitaient les dćsirs des acqu6reurs, et mainte localitd 
conserye encore aujourd'hui sa foire de mi-car6me. Łe plaid 
se terminait presque toujours par un banquet, usage qui 
fait comprendre les distributions de friandises k pareil jour. 
On pourrait peut-£tre leur attribuer encore une autre origine. 

(1) Goremans, daoi la Re?ae d^hisŁoire et d^archćologie, t. III, pp. 77. 

(9) Les ancienDes lois da Holstein^aul ressembleoŁ singuliirement aux 
ndtres, iDdiquentla manierę dont le Ijingvogt doit presider le juty. Seloo 
ces dispositions, ii doit ĆŁre assis comme nn oors courroocć {gfynsgrimmige 
beer). Ost la minę rebarbati?e de notre comte de mi-carime. (y. Goremans, 
Waldman, le yainqaeur du Tćmćraire, p. 199, dans les comptes-rendus de 
la Commissioo d'histoire, 1« S, t. 6). La verge ćtait comme Tćp^, Temblteie 
de la iastice; elle ćtait portće deyant les ammaos et maieurs, qui ataient 
rempuieć les comtes. 
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Dans diffćrentes parties de TAngleterre ii est encore d*usage 
parmi les sujets, les apprentis, etc, de remettre des prćsents 
k leofs parentSy le dimaache de la mi-car£me. Cette coutume 
appelće Gaing a mothering (visite h la mfere), doit son 
ońffue aiix ofirandes que Ton faisaiŁ k Tóglise-mfere, en 
somrenir de la multiplication des pains, mentionnće dans 
rćyangile dece jonr, appelć parfois Dominica depanibus (1). 

Oall nona soit permis d'invoquer encore k Tappai de 
Dotie manierę de voir deus faits trte-saillants. Dans TAile- 
magna septentrionale les plaids se tenaient souvent au mois 
de mai (2); et prćcisćment k la mSme 6poque arrive la fóte 
da Comiede Mai (Jdaigraaf). Comme le comte de mi-car£me 
fl vient de loin et & cheval; ii en a toutes les allures, tous 
les attributs. 

A la S* Martin, qui fut, comme nous Tarons dit plus haut, 
le jour consacró au dernier plaid de Tannće, le saint arriye 
eacore montó k cheyal ou sur un Hue, et distribue des prć- 
sents et des bonbons aux enfants. Les repas donnśs autre- 
fcMS ii la S' Martin rappellent ceus qui terminaient ordinai- 
rement les plaids. A Tournai, S* Martin parcourt les rues 
muni d'une ćpće, peut-dtre en 8ouvenir du glaiye de la 
jnstice que le comte portait aux plaids. 

Par suitę des habitudes plus sódentaires que prirent nos 
anc^tres; par Thóróditó des bónćfices qui multiplia k Tinfini 
les cours de jnstice ; par la disparition compfóte des 'pagi, 
enfin par la cróation des communes, les plaids gćnćraux te- 
nus par les comtes disparurent insensiblement. 

(1) Hampson, Medii aevi kalend, or datesi chartera and customs of \k% 
middeleages, 1. 1, p. 175. 
(3) Grimm. I. e. p. 899, 894. 
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Si dans certaines localitćs oa les tenaił encore jusques 
vers la fin du siacie dernier, ils ćtaient prćsidćs simplement 
par des oi&ciers infórieurs, tels ąu^ćcout^es, ammans, 
maieurs, baillis, etc. Ils n'avaient plus ni Timportance, ni la 
solemnitó des plaids des comtes qm furent en usage 
jusqu'au XI* si^le. Ceux-ci seuls sont restós yivaces dans 
les souYenirs des populations flamandes eŁ saxones. 
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BLASON ET COLLIER 


L [• I.A CHAMERH DF RHETOKfQTjE 
lo Z " CRUUSBROERS " d PoprMriCl:^ . 


NOTES HISTORIOUES 


SUR L^ANaENNE 


CHAMBRE DE RH£T0RIQUE 


dite: < GRUUSBROERS 


A POPERINGHE. 


Sans Youloir remonter k Torigiao de la ghilde des Fr^res 
de la Croix ou CruusbroerSf h Poperinghe, de crainte de 
nous perdre ayec elle dans la nuit des temps, nous essaye- 
rons d'esquisser son histoire en interrogeant le livre d'inscrip. 
tion de cette Ghambre de Hhótoriąue (1), reconstituóe le 
6 mai 1S30, ainsi que des documenłs ćpars proyenant de 
ses arcłiives. 

Dans sa letłre sur les Ghambres de Rh6torique de la Flan- 
dre maritime (2), M. L Diegerick fait connattre les prćro* 
galiyes qa'ayait la Sociótć-Mbre d*Ypres, connue sous le nom 
d' Alpha et Omćga, sur toutes les sociótós du West-Quartier. 

(1) AiiDeze A. 

(t) Armales du eomiii flamand de France^ ti Y, p. 154. 
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Seule elle accordait des octrois d'instituŁion ; les statuts^ 
les deyises et les blasons deraieot 6tre approuYĆs par elle. 
A elle aussi appartenait la nomination des chefs-hommes. 
JugeanŁ les diffórends qui s'ćlevaient entre conf r^res ou con- 
fróries, la Socićtć-Mfere exercait une enti^re juridiction sur 
les Chambres de Rhćtoriąue de la West-Flandre, et comme 
telle sur celles de Poperinghe. Gelles-ci ćtaient jadis au 
nombre de ciną (1); les comptes de la ville de 1737 k 1748, 
que uous avous dócouyerts parmi les archives de rancien 
Conseil de Flandre, h Gand, nous apprennent que le 
magistrat gratifiait chacune de ces ghildes, d'une somme 
annuelle de 24 liv. pour rehausser par leur prćsence, Tóclat 
de la procession (2). Deux existeQt encore aujourd'hui, les 
sociótśs de S** Barbe (Royaerts ou Roeysche Barbaristeń) et 
de S* Yictor (Yictorinneń). Les autres, appelśes Cranck- 
bestiers, Onversaen et Lightgheladen^ ayaient pour patrons 
respectifs S** Annę, S* Michel et le Christ en croix, d'oi!i le 
nom de Cruusbroers doanć aux membres de cette der- 
ni^re ghilde, qui fait lobjet de notre travaiL 

Yoici k quelle occasion celle-ci fut soustraite k Tautoritć 
de la Sociótó-M^re. 

Au mois d aoiit 1529, un concours appelait k Ypres les 
diffórentes Chambres de Rhćtorique du pays. Les CruuS' 
broers de Poperinghe s'źtant fait inscrire, arrivferent dra- 
peau dśployć, pleins d*espoir et stimulćs par un gIorieux 
passo, pour prendre part k la lutte. 

Une affreuse dćception les attendait. Citćs devant la 

(1) Yoir Anneze E. 

(9) Numćros 62-72 dc rinyentaire proyisoire des Registres. 
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SociśŁć-Mfere h Teffet de dćmontrer qu'ils ćtaienŁ Chambre 
de Rhśtorique privilćgiśe et baptisśe, ayant droit par con- 
sćquent de yeoir ainsi drapeau dóployó, ils invoquerenŁ leur 
icscriptioa au concours, mais rargument ne pr6valut pas, 
et se trouyant dans Tiaipossibilitć d*ea fournir d autres sur 
rheure, ils demandferent k temporiser. 

Reyenus chez eux sans tambonr ni trompette, ayec toute 
la modestie exigće par la circonstance, ils se mirent k la 
recherche de leurs lettres d ociroi et de leurs priyilćges. 
Hćlas ! rien ne f ut dócouvert, et Ton prćsuma que ces docu- 
ments ćtaient deyenus la proie des flammes dans un des 
nombreux incendies qui rayagferent Poperinghe k difTćrentes 
ćpoque5 (i). 

Yoyant leur existence ainsi menacóe, ils furent forcós de 
recourir k Tempereur Gharles-Ouint pour obtenir de nou- 
yelles lettres d'octroi. 

Du reste, dejSi en 1807, lors dun concours a Wervicq, 
certaine ghilde du S' Esprit, d ao.cord ayec d autres Cham- 
bres de Rh6torique, ayait contestć aux Cruusbroers le droit 
de concourir. Un certificat du magistrat termina la querelle; 
admis, ils remport^rent les premiferes palmes. Depuis lors, 
Furnes, Nieuport et d autres yilles ćtaient deyenues, sans 
opposition, de nouyeaux champs de triomphe pour la ghilde 
des Cruusbroers j jusqu au jour oti la Socićtć-Mfere refusa de 
la reconnaitre. 


(1) Peut-ćtre font-ils allusion aux terribles incendies qiii ćclaterent h 
Poperinghe et dans d*aatres villes de la Flandre, apris rextermination des 
Armagnacs, en 1418. (yoyei YHistoire de Flandre^ par M. RKtYTii db Łrt- 
TINH0VB, t. 4, p.905). 
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Ce qiii prócide servit de motifs dans la requ6łe prśsenłte 
k Sa Majestó Impóriale ; on n y oublia pas la phrase sacra- 
mentelle des ghildes, k savoir : une exisŁeDce « de temps 
immćmorial », et de noiDbreux prix, conservćs dans la 
Chambre des Cruusbroers, tómoignferenŁ de la vćracit6 de 
lenr dire. 

Une autre raison invo^6e k Tappui de leur supplique 
ćłait la conservation de Tautel de la Ghilde et le soin avec 
lequel on y avait maintenu et rehaussó le culte divin. — 
Get autely placó sous rinvocation de la S*" CroiXy se trouvait 
sur Fambon, dans Tćglise de S* Bertin, k Poperinghe (1). 

La description dćtaillóe du drapeau des Cruusbroers, 
deyait enfin prouver k TćYidence leur gualitó de Chambre 
de Rh6toriq[ae. 

Au champ de ce drapeau figurait en chef le Christ en 
croiz, soutenu par deux anges, — d oti leur est venu le 
nom de Cruusbroers, c^est-k-direy fr^res de la croix. — On 
y lisait, en flamand, le yerset de S* Matthieu : « Yenez k 
moii yous tous qui ćtes chargós, car mon joug est doux et 
mon fardeau est Iśger (2). » — Sous le pied de la croix 
ćtait reprósentó un ccsur muni de deus ailes d autruche, 
symbole de leur qualification de lichtgeladen : coBurs l^ers 
et fr^res de la croiz. 

La figurę de Dieu le P5re dominait le touŁ en souyenir 
du cri jetć par le Christ sur la croix : « Mon Jfhre, pourquoi 

O) L*amboo oa le jobć se trooTait de?aiiŁ le ćhoeur. 
(9) Compt al toi mjr dyt betwałH syt, want mjm Jock es toeU tndt mpi 
la»Ł €9 Ucnt* 
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m'avez vous abandonnś? (1) » Enfin, sous Timage du Pfere 
ćtait celle du S' Esprit avec celte Iśgende : Spiritm Domini 
€St multipl€X, pour faire comprendre que Fart de la Rhślo- 
rique esŁ uu don particulier du divia Esprit (2). 

II fallait que notre ghilde attach&t ua prix immcnse k sa 
reconstitulion, car une fóis qu'elle leut obtenue, elle pro- 
clama pour son fondateur ua certain Guillaume, fils de 
Jean, — Willem Serjansseune, — qui avait mulliplió ses 
dćtoarches auprfes de ses amis du conseil de TEmpereur, 
pour la prompte expćdiŁion des lettres d octroi. Et qui plus 
est, son souvenir ne fut jamais oublie; aussi longtemps que 
la ghilde subsista, rd.me de Guillaume eut toujours la pre- 
mierę part dans la commćmoration des bienfaiłeurs dćcćdćs, 
lors des messes, des repas et des autres rćunions de la eon- 
frćrie. 

Mais revenons h la requ£te de la gbilde. Que demanda- 
t-elle et qu obtint-elle ? 

Łes lettres d octroi, dćlivrćes h Malines le 6 mai 1530 au 
nom de Cbarles-QuinŁ et contresignśes De Langhe, accor- 
dent aux Crumbroers tout ce qu ils ayaient soUicitó, bormis 
le pouYoir de rćclamer par voie de justice les droits d'entrće 


(1) Fadre waer omme heh dy my ghelaten. 

^3) La descripŁion de ce drapeau presente beaucoup d'anaiogie avec )c 
blason de ceŁte socićtć reproduit en tćte de notre article. Ce blason, peint 
sar bois, fuŁ exćcutć en 1593; les modi6cations qai s*y rencontrent Łrouvent 
leur raison dans le nouTel octroi dćlivre par 1'empereur Charles-Qutnt. — 
Aanlessous de ce blason dous avons fait figurer la partie principale du 
collier de la ghilde, qui n'est qu*une rćpćtition du blason : ii porte la datę 
de 1600. 

Łe blasdn et le collier, qai est en yermeil, sont coDservćs au musće de .>!. 
HoBBBT Yar RsiiinGHK, ii Poperinghe, dont un des ancótres, H. P. Van Rsiiin- 
CHB, fut prioce de la Ghambre de Rbćtorique des Cntusbroers en 1777. 

TOMB V. 2. 
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f^ i >Git ItaffMs aiix wtfembasy eitefte amn le pririlćge 
^ jr.arr d^ Imehise qqeko n qiie oo de saatcoBdoit en taid 

Wtm le titre de Chamhre de Rbełoriąue esi ocłroye; les 
ttemtyn^ iloi^ent dorenarant etie recooinis et recos por 
v>nt^ Im anf res soei^ćs. — Ds pourroiil se lendre, eomme 
j^/tl^y <!rapeaa deptoyć, a^ec emblemes, derises el insigiies, 
d;)m^ U^nU» ksi TiUes, TiDages et antres localites oa ik se 
sermt fai{<i inscńre. — Pennisskm leor eA donnće de porter 
etk brrjderie kurs iosigoes arec le briąoet sur kurs robes el 
leor 9 tuniąaes, — Eofin toat noayeaa coofrere sera tena 
de payer a soo entrće 2 eacalins parisis et 6 e«ralin5 pom 
droii d obit Cet argent derait servir k reoiretioi du cutte 
HóeYsaAeL 

Tel e^l Foctroi accof dć par Chaiks-Onmt k la gbOde des 
CruudToerSf k Poperiagbe. Des lois eUe n eoŁ plus k se 
eoorber derant lautoriłć de la Socićtć-M^ dTpies. 

La fliode^ eette dćesse infidele et Yolage des temps mo- 
Óerue9, amesa cependant pen k pen des changements. Ainsi 
Yoycpiw-ooas en 1770 notre glulde yoter na nouyel nnifor* 
me con»istaot en nn babit blanc et nne yeste blanche (1), et 
ąufUąuen aonćes plus tard, dans nne sćance extraordmaire 
tentie le 9 novenibre 1777, le prince, le doyen, le bailli et 
le» confrlTes Yoalant accompagner et contribuer k rehaus- 
mr le cortćge religienz, organisć en Fhonneur de la Yierge 
miraculeuse Yćnćrće en Fćglise S^ Jean k Poperinghe, rśso- 
lurcnt d^ajouter k leur uniforme deux parements blancs et 
deux jabots de ni£me couleur. 


(1) Aonme B. 
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Dans la cavalcade du jubiló de 1778, la ghilde dćs 
Cruusbroers avaiŁ le pas sur les autres confreries ; elle y 
fit porter par un groupe de jeunes filles, toutes ricbe- 
ment et uniformćmenŁ yfitues, les emblćmes de la passion 
du Sauveur. Les socićtaires, prćcśdćs de leur musique et 
portant des flainbeaux ardents, ćtaient ranges autour de la 
S^ Croix portće par un prćtre en babits sacerdotaux (1). La 
lisłe des flgures emblćmatiques, exhib6es lors de la proces^ 
sion, en Tannóe 1767, que nous reproduisons sous Tanneie 
C, donnera une idće de ces reprćsentations. 

Maintenant que nous avons vu la Ghambre des Cruus- 
bi^oers acqućrir droit de vie, yóyons de quelle manierę elle 
pouryut h son administration. 

tJne ordonnance prescrivit aux membres de la ghilde de 
se rćunir annuellement dans la maison du prince, le 14 
septembre, fóte de TEkaltation de la Groix, pour y procćder 
k Tćlection du nouyeau prince. — Łe systfeme ćlectoral ćtait 
des plus simples, chaque confrfere faisait connattre son vote 
h Fancien prince et au chapelain. 

Łe nouvel ćlu ćtait chargć avec le prince sortant et le 
cbapelain, de choisir un doyen parmi les membres prósents. 

Łe nouyeau prince et le doyen s adjoignaient ensuite six 
gouyerneurs ou vinders de leur choix, qui ćtaient cbargćs 
spćcialement de Tautel et du culte diyin; — ils nommaient 
en outre six notables, formant leur conseil et le cas ćcbćant 
celui de la ghilde enti^re. 

(1) La description de ceUe fćŁe fuŁ imprimće h Tpri>s, chez Jacqcb8-Fb4[i- 
cois MoBMiiAN. iJn vol. in-4o ornć de grayuresj^ l'eaa forte par C. Bambibb^ 
d'Tpre«. 
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Dans Ics ciaq cu six jours qui suiyaieat la rotraite des 
dignilaires, ceux-ci devaieDt remetlre entre les mains de 
leurs successeurs, et ce en prósence des sis notables, toutes 
les afTaires de leurs administrałions respectiyes. 

Ud clerc ćtait attachć au service du prioce, du doyen et 
des gouYeraeurs. It coavoquait les membres de la ghilde et 
chaque samedi ii faisait pendant le salut une collecte, doat 
le produit devait fttre remis aux gouvenieurs. 

En rćeompeuse de ses seryices, le clerc psrtageait tous 
les plaisirs de la ghilde sans bourse dćlier. 

Un priace, un doyen, six gouvemeurs, un cooseil de six 
nolablcs, un clerc, voilii donc ce qui forma dte J S30 Tadmi- 
nistratioa de ia chambre des Crmisbroers. Noua Ja verrona 
plus tard se modifier. 

Francois Dc Scottebe fut le premier prince ćIu depuis 
1 530 . Comme tel nous le trouvons porlć, aiasi que sa femme, 
au registre d'inscnplion, oh Ton voit les noms de ses succes- 
seurs, avec rannće de leur ćiectiou. L'ordre suivi dans ce 
registre esŁ le modę alphabćtique par prćnoms, on y rencon- 
tre quelqucs dates de dćcbs. 

lie 4 mai 1764, le prince Gciłlauhe-Benoit Bancx, sei- 
gneur du tonlieu, nouvelIenient ćlu, remarquant Tirrćgu- 
laritś des iascriptions, ordonna d'inBcrire dorćDavaut tout 
nouYcau membre par ordre de dale, avec indicalion du jour, 
du mois et de Tan. Cette mesure quoique neuve, Jie facilite 
pas les recherches. Dćsirant GOQserver h ce document son 
cachct particulier, nous n'h6siloDS pas k le publicr tel qu'il 
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Remarąaons en passant que la publieation de ces noms 
servira non seulement h complóŁer Fhistoire de la ghilde, 
mais qu'elle intćressera en outre les familles, peut-etre m^me 
la biographie nationale. Les rares annotations qu on y ren- 
contre font dćjk ressortir quelques noms. Ce sont: Francois 
Yan Dammc, fils de Francois, religieux de Tabbaye de Saint 
Winoc, k Bergues, en 1685, — Jacques Van de Walle, śveque 
en 1619, — Nicolas Brunet, chanoine rśgulier de Tabbaye 
de S* Nicolas, h Furnes, — Pierre Ome, le vieil hermite de 
S' Jean-aux-Joncs (ł), — Toussaint Femery, prótre et mai- 
tre de chant, — et UlricNicolas Van der Leeuw, amman 
en iS98. 

Un autre fait que nous y avons recueilli est le contre-coup 
ćprouYŚ par la ghilde, des troubles du xvi' sifecle. De 1382 
h 1600 ses exercices et ses assemblćes cessferent et Ton vit 
les iconoclastes, rayageant Tćglise de S' Bertin, h Poperin- 
ghe, dćtruire le jube et avec lui Fautel des Cruusbroers (2). 

Ł ordre ayant ćtś rótabli, la ghilde se reconstitua. Les 
idćes rćfonnistes, tant precbćes pendant cette dćsastreuse 
ćpoque9 furent-elles pour quelque chose dans le changement 
que nous voyons s'općrer en Tadministration de la ghilde ? 
Nous ne saurions TafiBrnier. Toujours est-il que le nombre 
des dignitaires f ut considćrablement diminuć, ce qui semble 
indiquer une dćcadence, suitę inćvitable des guerres civiles. 


(1) Situć sous WaŁou. C*esŁ 1^ que se retira lepieuz Charles-Łouis Grim- 
minek, au mois de mars 1724, (Yoyez sa bio^^rapnie publice en flamaud par 
M. ie chanoine Yan oi Putti, Bniges, 1849), 

(3) Ł>niplacement de Tescalier qui conduisait a Tambon, se yoit encore 
derri^re Tautel de Si Antoine de Padoae. 


£o IGOO, annće de U lepńse da trmax de h 
de Rbćiorigoe, les CrMuf*^: 
no dojren, on tresorier ei q::a:rv- aif-r.-^il-^ 
niers refn^acerrat ks śx z jorerseizis ^ ks 5Źx notafales 
dool radmiiiMtratJoa de la sLC-ie a^ah ete conpocee des 
1530. 

Le tresorier doot fl n'est pas goestLoa an defaoŁ. prił la 
place des deus on trois administratems waauDes en dehors 
des antres digoitaires de ia confrerie, et specialemeat char- 
gćs, conune nous le diroos plus łoin en trahant des ressoor- 
ces de la ghDde, de sanregarder la boiuse comnume. 

Ces reformes simplifiaient loolefois ks rooages de Fad- 
ministration ; elles ćtaient dictees par le p ru ier be : Trop 
e$t trop. 

Cependant, en i760, nn noarean dignitaire prit rang; 
ee dignitaire ćtait nn bailli, inangurć dans la perscmne de 

JaCOCES BcDDELElf . 

Le pouYoir da baUli ćtaiŁ assez ćtenda, ii yenait le troi- 
sienie dans lordre hićrarchigae; fl esercait les fonctions de 
conimissaire de salle lors des rćonions de la ghOde. U y 
veillait aa respect da r^lement dordre intćiiear, et appli- 
quait les amendes en cas d'in£raction. 

Chose singulifere pour une Chambre de Rhćtorigue, Jac* 
ques, Ic bailli, ćtait iliettrć. Deux fois noas tronyons de łoi 
une croix pour toute signature ; Fune & la snite du rćgle- 
ment d ordre intćrieur, promulguć le 16 dćcembre 1770 (1)^ 

(1) AimcAc II. 
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TauŁre au bas de la dócision du 9 novembre 1777 (i) men- 
tionnće ci-dessus, concernant luniformc. 

II faut croire neanmoins que Jacąues Beddelem remplit 
ses fonclions k la satisfaction gćnórale, puisqu ii les exerca 
pendant dix-sept ans. — En 1778, parmi les signataires qui 
ratifient la dćcision indiquće plus haut, Mathieu Van Oeyer 
appose ćgalemenŁ une croix. PeuŁ-6tre venait-il de succóder 
h Jacques Beddelem dans la dignitć de bailli. Łe fait serait 
curieux h constaŁer. 

En tout casy ceci dćmontre 1 union fraternelle qui existait 
entre les Cruusbroers. L'expźrience leur avait en outre ap- 
pris qu'un jugemenŁ sain et du bon sens peuvent parfois 
remplacer une instruction matćriełle. 

Un dernier changement survenu dans les regles adminis- 
tratives de notre Chambre de Rhćtorique9 se rapporte k 
Tćlection du prince. 

D'apr^ Tordonnance primitiye, cette ćlcction se faisait 
dans la maison de Tancien prince, h la fóte de rExalŁation 
de la Croix9 cest-k-dire le 14 septembre, sans etre prćcćdóe 
d une cćrómonie religieuse; mais le livre d'inscription (2) 
nous apprend que le 26 mai 1738, la ghilde s'ćtant rćunie 
dans sa salle vers 9 heures, alla en corps entendre la messę 
du S^ Esprit, ayant de proećder k Fólection du nouyeau 
prince qui devait remplacer Acgustin Hanck, dćcódć le 
28 aout 1737. Ce fut Pierre Diedeman qui reunit le plus 
grand nombre de suffrages. 

(1) Annese B. 

(3) Yoir aooeie A, Noliiie der princen. 
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Ainfti noos eonsUtons des modificalkms daiis le jonr de 
rćlection, dans le modę et dans le liea. 

Onel etait mainleoanŁ le r^Iement d^ordre ml^ear gnę 
les confreres de la Cbamfare de Rhetoriąoe des Cruusbroers 
deyaient obseirer dans lears assemUćes? Le Yoki tel qa*il 
fot porte le 16 dćcemlm 1770 (1) : 

Ł^artiele premier frappait d'one amende de 2 liv. parisis, 
avec esclosion de la salle pendant nne dorće de trois mois, 
tout socićtaire qm en yiendrait aax mains on qai exciterait 
des goerelles. — PIns tard on porta Famende k 6 liy. plus 
nne demi-lirre de cire h Tnsage de la ghilde ; la perne de 
lezclosion fuŁ supprimće. 

Ł*article 7 ponissait de mżtae tout membre cherchant 
dispate on lancant des injnres. 

Uarticle 2 dćfendait de jarer et de blasphćmer, sous peine 
d^encoorir une amende de 1 liv. parisis. 

II n*ćtait pas permis d*engager des paris» d*acheter ou de 
yendre quoi que ce fut, faits prćvus par Tarticle 3 qui appli- 
quait en ce cas une peine de 2 liv. parisis. 

D apres Tarticle 4 une amende minimum de 10 escalins 
ćtait prononcće contrę ceux qui tiendraient des propos des- 
bonnfites. 

Ł*uciforme ćŁait de rigueur chaque fois que les confir^res 
en ćlaient requis ; le dćfaillant, dit Tarticle 5, payera 2 liy. 
parisis* 

Personne ne pouyait fumer dans la salle, sous peine de 
10 escalins d amende; article 6. 


(t) Anncie H. 
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Ł'arliclb 8 interdisait la fróquenlation de la gbilde & tous 
ceux qui n en faisaient poiat partie, k moins qu'ils n*eussent 
recu une permission spóciale du prince, ou, eo son absence, 
du premier en titre. Une aitiende de 2 Iiv. parisis ótait ap- 
pliqu6e en ce cas. 

Enfln Tarticle 9 prćvoyant le cas d absenee du bailli, au- 
quel appartenait le maintien du róglement d'ordre intćrieur 
et Tapplication des amendes, donnaiŁ pleins pouvoirs aux 
auŁres dignitaires de la gbilde. 

Deux articles supplómentaires ordonnaient la destitution 
immćdiate des suppóts de la socićtć en cas d^iyresse, de 
querelle ou d^insulŁe h Tógard de Tun des confrferes. lis de- 
yaient porter leurs plaintes devant le prince ou tout autre 
dignitaire. 

Apres ayoir parló de Tadministration et du rćglement in- 
tćrieur de notre Cbainbre de Rbćtorique9 ii nous reste k 
dire un mot sur ses ressources, leur gestion et leur emploi. 

On a vu cidessus que les revenus des Crutisbroers pro- 
yenaient des droits d'entróe et d obit, soit 2 et 6 escalins par 

confrfere, ainsi que des amendes diyerses, des cotisations, 
des collectes et d une gratification annuelle de 24 liv. payće 
par la ville de Poperinghe. Ge n ótaient point \k des fonds k 
faire fructifier, avec une caisse ćpuisće sans cesse non-seu- 
lement par les besoins du culte, mais plus encore par la 
soif inextinguible des plaisirs et des luttes, ce tourment 
agrćable d une Gbambre de Rbćtorique. 

Aussi, le 25 novembre iSSl, Lauremt Piłoherem, prince, 
Jean Głais, doyen, Nicolas Scerryer, maitre Pierrc Me- 
GANCK, Ghrćtien De Berch, Francois De Scottre, Gorneiłłe 


CGounniŁ ic:-"^:. z n ^r- .r z" 


^lid par tr* atrfn^r^*'. * 

El- 1* ::^& 



rar2«*ai ca «ijł?. ^ 



Des doas & tt-cte zzrir*. snssanr 


a JŁ 2^';e^ ni ni łi £ 


cernimmaaT ks j^czes hrriii^ ^ !es Twiarłes k 


Pour perpetno- k scurroLr :«ccizna5sBBi£ & 


iaisaieoł k la sociele des Cm iJĆr:<;r; ci^r«ne EbsiBbe; 
leors noms forent inscńts $:ir 121 r^^pscr* scikśil 
adminiflrateors de la toarse 


Cei admioistratems, an ]>>:dre is den oa de troi5» 
ioiraot lei eircoiistaiicesy etaien: ib:>ci2Ms animellaiiflDŁ 
par fe yńnee, apres aroir pris aris da dojen, des 
ff/ftt^fścm0fttn et des notabłes. Es furoił charges d*alkr 
imf^Aii^r troi* oa qaatie fois par an les abedes el les hnebis, 
4^ nkrnufisi de leor boa entielien el de ponrroir ao oćces- 
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Łe produit des abeUles et celui de la tonte des brebis, et 
tout autre profit rćalisć par les admiaistrateurs des commn* 
naux, ótaient affectós aiix dópenses resultant de la rćception 
des messagers, porteurs d'une carte d mvitatioa, auxquels 
3 ćtait donnć un pour-boire de 6 escalins ou un joyau en 
argent de m£me valeur, et de la copie de la carte d'invita- 
tioziy pour laquelle le scribe recevait, s'il le dćsiraity 2 esca- 
lins; au rćgal donno au messager, auquel les adiuinistrateurs 
pouvaient inviter quelques confr^res et affecter une dćpense 
de 12 escalins, ainsi qu'aux fraisdu vin versć annuellement, 
pendant les processions de la F&te-Dieu et de YOmmeganck 
de Poperinghe, aux femmes des confr^res de la ghilde. 

A propos de YOmmeganck, un dćcret des Bourgmestres 
et Echeyins de Poperinghe (i) fera diyersion k lordonnance 
de la ghilde. 

Ce dćcret datć du 28 juin 1661, fixe Fordro de rang pres- 
crit aux diverses socićtós accompagnant le cortóge religieux: 
les trois sociótćs de Tir ouyraient la marcbe, aprfes eux ve- 
naient les cinq Cbambres de RhćŁorique, parmi lesquelles 
celle des Cruusbroers ćtait la quatri&me. 

Łe lundi suivant les Chambres de Rhćtorique ćtaient 
obligćes d'assister h la messę solennelle de Requiem, cćlć- 
brće en Tćglise S^ Jean et d*y aller k Tofirande. Łe magis- 
trat, en dćsignant k chacune d^elles leur place, rćserva le 
cbcBur central pour notre ghilde. 

A rissue de cette messę on avaiŁ Thabitude d'o£Erir ii 
boire aux socićtaires; ce qui amenait toujours du dćsordre; 

(1) Anaeie E. 
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pour y obvier, un ariicle du dćcret ordonnait ii tonte ghilde 
qui serait regalóe, de donner Iibre passage aux autres. 

Toute contrayention h ces points ćtait punie d^une amende 
laissće ii la discrćtion du magistrat. 

FinalemeuŁ le dócreŁ dófendait h qui que ce fti, sous 
peine de 6 liy. parisis, de prćsenter k boire aux sociótćs 
pendant le parcours de YOmmeganck. 

Revenons h 1 ordonnance de la ghilde. 

Le 14 septembre de cbaque annće, ćpoque de Tćlection 
du prince, ćtait le jour fixć pour le banqueŁ des Cruusbroers. 
Łes administrateurs ćtaient cbargćs dlnyiter tous les mem- 
bres ii un excellenŁ repas; la souscription ćtait de 5 escalins 
parisis pour les confrferes et de 3 escalins pour les consoeurs. 
La table du prince ćtait Fobjet de soins spćciaus de la part 
des administrateurs, qui y inyitaient, outre le curó et le cha- 
pelain de Tćglise, le cbapelain de la ghilde, ainsi que le 
bailli et Tamman de Poperinghe. Un quartaut de yin ćtait 
seryi ii chaque r6Łi; le prince receyait ii cette occasion de la 
bourse commune 3 liy. parisis et le meiUeur mouton. 

Si les administrateurs ayaient le pouyoir de dćpenser, ils 
n'ćtaient pas esempts de contr61e. Łors de Taudition des 
comptes deyant le prince, le doyen et les notables nouyel- 
lement ćlus, et les confreres prćsents, les administrateurs, 
de mćme que les gouyerneurs gćrant les affaires de la eon* 
frćrie et de Fautel, deyaient transmettre leurs registres et 
justifier de Tćtat de leurs flnances. En mćme temps ils de- 
yaient faire le dćnombrement des abeilles et des moutons 
afin qu on put en enregistrer le chiffre exact ayec les noms 
des personnes qui les gardaient. 
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Le produit net des abeilles, de la tonie et de la vente des 
mouŁons, ćtail prouve ćgalement par un registre indiquant 
le nom du yendeur, le lieu de la yente, la somme, le nom 
de lacheteur et lemploi fait de Targent recueilli. 

Les arŁicles suivants sont marqućs au coin d une sagę 
prÓYoyance ; ainsi, quand la bourse commune avait la for- 
tunę fayorable au point d offrir un excśdant en numóraire, 
paiement fait des charges inbćrentes h cette bourse, le 
prince pouvait yenir en aide aux gouverneurs, chargćs de 
lentretien de Tautel et du culte, si les ressources y affectćes 
n*ćtaient pas suffisantes. 

Łorsąue la gbilde, aprfes dólibćration gónćrale, avait 
dćcide de se rendre h un concours, ladministration exami- 
nait Tćtat de la eaisse commune, afin dą connaitre les res- 
sources dont elle pouvait disposer pour subvenir aux faux- 
frais de rexcursion. 

Quant aux prix que la Chambre de Rhćtorigue gagnerait 
k ravenir, les administrateurs devaient les remettre entre 
les mains du prince, du doyen et des gouvemeurs, aprfes les 
avoir inscrits dans un registre ad hoc. Ces prix ćtaient con« 
servćs ayec soin, et si le malheur youlait que Fautel ou les 
ornements appartenant h la confrćrie fussent dótruits ou 
endommagćs par quelque dćsastre, la yente de ces prix 
deyenait un moyen de les remplacer ou de les rćparer, en 
mfime temps qu elle seryait au maintien du culte diyin. 

Yenant aux prćcautions pour prćyenir les dótoumements, 
lordonnance dófendait aux administrateurs de retenir ou de 
conseryer chez eux, sous n'importe qud[ prótexte, Targent 
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Dans les ciQq cu six jours qui suivaieQt la retraite des 
dignitaires, ceux-ci devaient remetŁre entre les mains de 
leurs successeurs, et ce en prósence des six notables^ toutes 
les afTaires de leurs administrations respectiyes. 

Un clerc ćtait attachó au service du prince, du doyen et 
des gouyerneurs. II coQvoquaiŁ les membres de la ghilde et 
chaque samedi ii faisait pendant le salut une coUecte, dont 
le produit devait £tre remis aux gouvemeurs. 

En rćcompense de ses seryices, le clerc partageait tous 
les plaisirs de la ghiide sans bourse dćlier. 

Un prince, un doyen, six gouyerneurs, un conseil de six 
notables, un clerc, voil^ donc ce qui forma dhs 1530 ladmi- 
nistration de la chambre des Cruusbroers. Nous la yerrons 
plus tard se modifier. 

Francois D£ Scott£re fut le premier prince ćlu depuis 
i 530 . Comme tel nous le trouyons portó, ainsi que sa femme, 
au registre d'inscription, oh Ton yoit les noms de ses succes- 
seurs, ayec Tannće de leur ćlection. Ł ordre suiyi dans ce 
registre est le modę aiphabćtique par prćnoms, on y rencon- 
tre quelques dates de dćcfes. 

Le 4 mai 1764, le prince Guillaume-Benoit Hancx, sei- 
gneur du tonlieu, nouyellement ćlu, remarquant Tirrćgu- 
laritó des inscriptions, ordonna d^inscrire dorćnayant tout 
nouyeau membre par ordre de datę, ayec indicalion du jour, 
du mois et de Tan. Cette mesure quoique ncuye, jie facilite 
pas les recherches. Dćsirant conseryer h ce document son 
cachet particulier, nous n^hósitons pas k le publier tel qu*il 
est. 
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Remarąaons en passant que la publication de ces noms 
servira non seuIemenŁ h complóter Thistoire de la ghilde, 
mais qu'elle intćressera en outre les familles, peut-6tre meme 
la biographie nationale. Les rares annotations qu on y ren- 
contre font dćj& ressortir que1ques noms. Ce sont: Francois 
Yan Dammc, fils de Francois, religieu^ de Tabbaye de Saint 
Winoc, h Bergues, en 1685, — Jacques Yan de Walle, śveque 
en 1619, — Nicolas Brunet, chanoine rógulier de Tabbaye 
de S* Nicolas, h Furnes, — Pierre Ome, le vieil hermite de 
S' Jean-aux- Jones (1), — Toussaint Femery, prfetre et mai- 
tre de chant, — et UlricNicolas Van der Leeuw, amman 
en 1S98. 

Un aulre fait que nous y avons recueilli est le contre-coup 
ćprouYŚ par la ghilde, des troubles du xvi' sifecle. De 1382 
h 1600 ses exercices et ses assemblćes cess^rent et Ton vit 
les iconoclastes, rayageant Fćglise de S' Bertin, h Poperin- 
ghe, dótruire le jubó et avec lui Tautel des Cruusbroers (2). 

Ł ordre ayant ćtć rćtabli, la ghilde se reconstitua. Les 
idćes rćfonnistes, tant prSchóes pendant cette dćsastreuse 
ćpoque, furent-elles pour quelque chose dans le changement 
que nous yoyons s'općrer en TadministraŁion de la ghilde? 
Nous *ne saurions FaflBrmer. Toujours est-il que le nombre 
des dignitaires fut considćrablement diminuć, ce qui semble 
indiquer une dćcadence, suitę inćvitable des guerres civiles. 


(1) Situć sous Waton. CesŁ la que se retira le pieux Charles-Łouis Grim- 
minek, au mois de mars 1724, (Yoyez sa biographie publice en flamand par 
M. ie chanoine Yasi oi Puttb, Brnges, 1849), 

(3) L>mplacemenŁ de Tescalier qui conduisait k Tambon, se yoit encore 
derri^re Tautel de Si Antoine de Padoue. 
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En 1600, annće de la reprise des travaux de la Chambre 
de Rbćtorique, les Cruusbroers se choisirent un prince, 
un doyen, un trósorier et quatre adminisŁrateurs. Ces der- 
niers remplacerent les six gauverneurs et les six noŁables 
dont radministration de la ghilde avait ćtć composće d^s 
1530. 

Łe trćsorier dont ii n est pas guestion au dćbut, prit la 
place des deux ou trois administrateurs nommós en debors 
des auires dignitaires de la confrćrie, et spćcialement cbar- 
gćs, comme nous le dirons plus loin en traitant des ressour- 
ces de la gbilde, de sauvegarder la bourse commune. 

Ces rćformes simplifiaient toutefois les rouages de Tad- 
ministration ; elles ćtaient dictćes par le proverbe : Trop 
est trop, 

Cependant, en 1760, un noureau dignitaire prit rang; 
ce digniłaire óŁait un bailli, inauguró dans la personne de 
Jacoues Beddełem. 

Le pouYoir du bailli ćtait assez ćtendu, ii yenait le troi* 
sifeme dans lordre bićrarcbique; ii exercait les fonctions de 
commissaire de salle lors des rćunions de la gbilde. II y 
yeillait au respect du róglement d ordre intćrieur, et appli- 
guait les amendes en cas d'in£raction. 

Cbose singulifere pour une Cbambre de Rbćtoriąue, Jac* 
ques, le bailli, ćtait iliettrć. Deux fois nous trouyons de lui 
une croix pour toute signature ; Tune k la suitę du rćgle- 
ment d'ordre intćrieur, promulguć le 16 dćcembre 1770 ((),. 

(1) AiiQexe 1>. 
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Fautre au bas de la dćcision du 9 novembre 1777 (1) men- 
tionnće ci-dessus, concernant runiforme. 

U faut croire nćanmoins que Jacques Beddelem remplit 
ses fonclions h la satisfaction gćnćrale, puisqu'il les exerca 
pendant dix-sept ans. — En 1778, panni les signataires qui 
ratifient la dćcision indiquće plus haut, Mathieu Van Oeyer 
appose ćgalement une croix. PeuŁ-^tre venait-il de succćder 
h Jacques Beddelem dans la dignitć de bailli. Łe fait seraiŁ 
curieux h constaŁer. 

En tout cas, ceci dćmontre lunion fraternelle qui existait 
entre les Cruusbroers* L'expćrience leur avait en outre ap- 
pris qu'un jugemenŁ sain et du bon sens peuvent parfois 
remplacer une instruction matóriełle. 

Un dernier changemenŁ suryenu dans les regles adminis- 
tratives de notre Ghambre de Rhćtorique) se rapporle h 
Fćlection du prince. 

D'aprfes Fordonnance primitive, cette ćlection se faisait 
dans la maison de Tancien prince, k la fetę de rExaltatioa 
de la Croix, c'est-ii-dire le 14 septembre, sans etre prćcćdće 
d une cćrćmonie religieuse; mais le livre d'inscription (2) 
nous apprend que le 26 mai 1738, la ghilde s'ótant rćunie 
dans sa salle yers 9 heures, alla en corps enłendre la messę 
du S* Esprit, ayant de procćder k Fćlection du nouyeau 
prince qui deyait remplacer Augustin Hancx, dćcćdć le 
28 aout 1737. Ce fut Pierre Diedeman qui reunit le plus 
grand nombre de suffrages. 

(1) Annexe B. 

(3) Yoir aonese A, Notitie der princtn. 
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HeChorisiens omme te commea spelen zo ander kamerea van 
Rethorycken deden omme prys te winnen. Aldaer zy sup- 
plianten bemleden Yonden alzoo ooek dede een andre ghe- 
selscheip van Rethorycken yanden oulłaere vanden hele- 
ghen Gheest, dewelke met andren kameren van Rethorycken 
van andren steiden de supplianten debateren ende weder- 
legghen wilden omme te speilne ende prys te winnene, up 
twelke de supplianten sustineirden ter contraryen bydat 
zy ais kamerę van Rethorycken bekent war en van zoo 
oudden ende langhen tyden dat gheen memorie en was ter 
<K)ntrariey twelke zy by sertyfycacie vander wet deden blyc- 
ken, ende mits dyen dye vander wet van Werveke mitsga- 
ders de kameren van Rethorycken daer wezende te vreidea 
waren ende de supplianten voor kamer van Rethorycken 
ontfanghen, ende hebben daer naer diversche upperpryzen 
ghewonnen ais kamer van Rethorycken daer ende in an- 
dren steiden, ais Yuerne, Nyeupoort ende eldre, alzooŁ 
Łlycken mach byden pryzen noch in wezen ziinde, ende 
hebben tselve alzoo continueirlicke ghebuseirt tot in oest- 
maent laestleden alzoo zy supplianten metten andren ka- 
meren ende Rethoryzyenen by dye van Ypre bescrevea 
waren omme aldaer te commen loven ende spelen. Zoo es 
ghebuert dat zy supplyanten bemleden aldaer gheyonden 
hebben met open stand aerden naer trein yan Rethorycken, 
in tvelt vanden welken standaerde yoor huerleder hooft 
ende patroon staet ghefigureirt Jesus an thout des crucen 
ghehouden met tween inghelen waerby sy supplyanten de 
naem dragben, Cruusbroers^ waerby gheghescreyen sŁaet 
t Compt al tot my dye bezwaert syt, want myn jock es zoete 
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ende myn last es licbt. » Ende onder den voet vanden enius 
staet een herle met tween struusfedren omdat zy supplian- 
ten oock ghenaempŁ ziia Licbtghelddea ende Cruusbroers. 
Boven den cruuce slaet ghefigureirt God den Vadre, in 
teeken dat Cristus ghebenedyt riep an siin bemelschen 
Vadre an tbout des cruucen bangbende : « Yadre waer 
omme heb dy my ghelaten. » Uuten welken fyguere van 
God den Yadre es ghemaect dalende den belegben GheesŁ 
segghende: Spirilus Domini est muUiplex^ ende dat in 
teeken dat dye coust van Rethorycken es een zonderliingbe 
gratie vanden belegben Gbeest. Ende alzoo zy supplyanten 
aldus binnen der stedo van Ypre wezende met opene stan- 
daerden ziin gbedacbvaert gbeweist voor den Yadre vander 
kamerę van Retborycken der zelver steide ende voor bem 
comparerende versocbt by te wetene of zy gbeprevelegierde 
ende gbebabtysierde kamerę van Retboryken waren oft 
niet gbemerct dat zy met alsulcke opene standaerden gbe- 
commen waren. Up twelcke zy supplyanten verclaersden 
ais dat zy by dye beeren van Ypre bescreven waren ende 
dat zy up dat bescryven quamen; yerclaersende voorts dat 
zy up tsurpluus yander vragbe niet gbestoSeirt en waeren 
omme te andwoordene yersouckende daer toe dacb ende 
tyt. Ende mits dat sy suplyanten gbeen bryeven van otroye 
oft previilegen en yiinden, bemoeden dat dye by fortunę 
yan brande dye in Poperiingbe te meer stonden gbesiin 
beeft yerlooren ziin, zoo beduebten zy dat men bemleden 
yan nu yoortan ais kamer yan Retborycken niet en zoudde 
wiilen ontfangben nocb tot pryzen dye zy zoudden moghen 
winnen, admi teren ^ twelke bemleden commen zoudde 
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theuren grooten grieve ghemerct huerleden oude bnsansen 
cnde po&sessien enz. Blddende seere oedmoedelic dat ons 
ghelieyen wille hemleden te consenteren ende accorderen dat 
zy van nu voorŁ an zullen moghen gaen tallen sŁeden, heer- 
licheden, doorpen ende plaetsen anthierende de const van 
Rethorycken, met openen standaerden in fyguren, dyyyzen 
ende wapenen ais yooren yerhaelt ende dat vry ende yranck 
ter plaetsen daer sy bescresren worden omme prys te mo- 
ghen winnene ende hebben ais zy dye sullen winnen ende 
yerdyenen, ende yoort te mogben dragben in bordursel oft 
apders de yoorseide wapene up buerleder kerrels ende rocks 
metten vierslaghe, ende metten zelye bordursels ziinde daer 
zy bcscreyen werden yry ende yranck te siine ghereser- 
yeirt yan saken crimineil, ende yoort te statueime dat een 
yghelyck dye in buerleder broederschap commen wille gbo- 
houdden wert ten incommen tot ten onderbpuden yanden 
diensłe Gods ende yan den autaere te gbeyene II schele 
paresys ende ter doot ses scbele paresys dewelke men up 
huerledre oft hueren oors ende goede soude yermoghen te 
innene ende executeren metten wettelycken costen, ende 
bier up doen exspedieren onse opene lettren yan otrooye in 
beboorlycke yoorme. Soo est dat wy de saken yoorscreyen 
oyer ghemerct ende bier up gbebadt tadyys onsen lyeyen 
ende ghetrauwen dye president ende luyeden yan onsen 
rade in Ylaendren^ gbeneghen wezende ter beide ende 
supplicatie yan den yoornomde suplianten hebben bem- 
lede ghejonnen, gheotroyiert ende gheaccordeirt, jonnen, 
ottroiyeren ende accorderen hemleden gheyende oorlof 
ende consent uut sonderliingbe gracie by deizcn dat zy 
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Łe produit des abeilles et celui de la tonte des brebis, et 
tout autre profit rćalisć par les administrateurs des commu- 
naux, ćtaient affectćs aax dópenses resultant de la rćccption 
des messagers, porteurs d'une carte d'invitation, auxquels 
ii ćtait donno un pour-boire de 6 escalins ou un joyau en 
argent de m£me va1eur, et de la copie de la carte d'invita- 
tion, pour laquelle le scribe recevait, s'il le dćsirait, 2 esca- 
lins; au rćgal donnć au messager, auquel les administrateurs 
pouvaient inviter quelques confr^res et affecter une dćpense 
de 12 escalins, ainsi qu'aux fraisdu vin versć annuellement, 
pendant les processions de la Fete-Dieu et de YOmmeganck 
de Poperinghe, aux femmes des confrferes de la ghilde. 

A propos de YOmmeganck^ un dćcret des Bourgmestres 
et Echeyins de Poperinghe (i) fera diyersion h Tordonnance 
de la gbilde. 

Ge dćcret datć du 28 juin 1661, fixe Fordro de rang pres- 
crit aux diverses socićtós accompagnant le cortćge religieux: 
les trois sociótćs de Tir ouyraient la marche, aprfes eux ve- 
naient les cinq Chambres de RhćŁoriquey parmi lesquelles 
celle des Cruusbroers ćtait la quatrifeme. 

Łe lundi suivant les Chambres de Rhćtorique ćtaient 
obligćes d'assister h la messę solennelle de Reąulem^ cćlć- 
brće en Tćglise S' Jean et d y aller h Tofirande. Le magis- 
trat, en dćsignant k cbacune d^elles leur place, rćserva le 
cboeur central pour notre ghilde. 

A rissue de cette messę on avait Thabitude dWrir k 
boire aux socićtaires; ce qui amenait toujours du dćsordre; 

(1) Anneze E. 
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pour y obvier, un article du dćcret ordonnait k toate ghilde 
qui serait regalće, de donner libre passage aux autres. 

Toute contrayention k ces points ćtaiŁ punie d^une amende 
laissće h la discrćtion du magistrat. 

Finalement le dócret dćfendait h qui que ce fut, sous 
peine de 6 Iiv. parisis, de prćsenter k boire aux socićtćs 
pendant le parcours de YOmmeganck. 

Revenons k lordonnance de la ghilde. 

Le i4 septembre de chaque annće, ćpoque de Tćlection 
du prince, ótait le jour fixć pour le banqueŁdes Cruusbroers. 
Łes administrateurs ćtaient chargćs d'inviŁer tous les mem- 
bres k un excellent repas; la souscription ćtait de 5 escalins 
parisis pour les confrbres et de 3 escalins pour les consoeurs. 
La table du prince ćtait lobjet de soins 8pćciaux de la part 
des administrateurs, qui y inyitaient, outre le curó et le cha- 
pelain de Fóglise, le chapelain de la ghilde, ainsi que le 
bailli et Tamman de Poperinghe. Un quartaut de vin ótait 
seryi k chaque r6ti; le prince recevait k cette occasion de la 
bourse commune 3 liv. parisis et le meilleur mouton. 

Si les administrateurs ayaient le pouyoir de dćpenser, ils 
n^ćtaient pas exempts de conŁr6Ie. Lors de Taudition des 
comptes deyant le prince» le doyen et les notables nouyel- 
lement ślus, et les confreres prćsents, les administrateurs, 
de mćme que les gouyemeurs górant les affaires de la eon* 
frćrie et de Tautel, deyaient transmettre leurs registres et 
justifier de Tćtat de leurs finances. En meme temps ils de- 
yaient faire le dćnombrement des abeilles et des moutons 
afin qu on put en enregistrer le cbifire exact ayec les noms 
des personnes qui les gardaient. 
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Łe produit net des abeilles, de la tonte et de la veDte des 
moutons, ćtait prouvó ćgalement par un registre indiquant 
le nom du yendeur, le lieu de la vente, la sommey le nom 
de TacheŁeur et lemploi fait de Targent recueilli. 

Łes arlicles suivants sont marqućs au coin d une sagę 
prćYoyancG ; ainsi, quand la bourse commune avait la for- 
tunę fayorable au point d offrir un exc6dant en numćraire, 
paiement fait des charges inhćrentes h cette bourse, le 
prince pouvait venir en aide aux gouverneurs, chargćs de 
Tentreiien de Tautel et du culte, si les ressources y affectćes 
n'ćtaient pas su£5santes. 

Łorsąue la ghilde, aprfes dólibśration gónśrale, avait 
dócidć de se rendro h un concours, ladministration exami- 
nait Tćtat de la caisse commune, afin dą connaitre les res- 
sources dont elle pouvait disposer pour subyenir aux faux- 
frais de rexcursion. 

Quant aux prix que la Chambre de RhćŁorique gagnerait 
h ravenir, les administrateurs devaient les remettre entre 
les mains du prince, du doyen et des gouyemeurs, aprfes les 
ayoir inscrits dans un registre ad hoc. Ces prix ćtaient con« 
seryćs ayec soin, et si le malbeur youlait que Tautel ou les 
ornements appartenant h la confrórie fussent dótruits ou 
endommagćs par quelque dćsastre, la yente de ces prix 
deyenait un moyen de les remplacer ou de les rćparer, en 
mftme temps qu elle seryait au maintien du culte diyin. 

Yenant aux prćcautions pour prćyenir les dótournements, 
lordonnance dćfendait aux administrateurs de retenir ou de 
conseryer chez eux, sous n'importe queł prćtexte, Targent 
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dę la bourse commune, mais ils devaienŁ le dćposer, ayec 
les objets confićs h leur gardę, au jubć dans une cassette 
•ecrfete h autauŁ de clefs qull y ayait de personnes commises 
& radministration de la bourse commune ; — ils ne pou- 
yoient dópasser en aucune manfóre les limites de leur ges- 
tion; s'ils estimaieat qu ii y ei!it du profit k tirer de Temploi 
des fonds encaissćSy ils prenaient \k dessus 1 avis prćalable 
du prince et des gouyemears. 

Les administrateurs devaieiiŁ inarquer toutes les ruches 
appartenaht h la ghilde d^une croix euŁifere, ayant de les 
enyoyer aux communaux; cette croix ćtait imprimóe sur 
Tanse, ayec un fer rouge. Łes ruches k essaims, que Toa 
remettait aux gardiens des communaux et dont la moitió 
leur appartenait de droit, ć talent marqućes d une denii-croix. 
Łes administrateurs deyaient enregistrer annuellement le 
nombre de ruches recues par les gardiens. 

Sur toutes les ruches qui reyenaient & la ghilde, soit par 
partage soit par achat aux communauX| une croix enti^re 
remplacait la demi-croix. 

Telle est Tordonnance dócrćtće par la Chambre de Rhć- 
torique des CruusbroerSy le 2S noyembre iSSl, ainsi fonda- 
t-elle sa bourse commune. 

Łorsque les gueux dćtruisirent le jubó de Tóglise S^Bertin^ 
k Poperinghe, oh se f rouyaient lauŁel et les trćsors de la 
ghilde, ii est probable qu'ils n'ćpargnerent point les com- 
munauKy ces grandes ressources de la confrórie. Le chan- 
goment interyenu dans Tadministration de la ghilde, 
depuis la reprisede ses trayaux en Tann^će 1600, chan* 
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gement qui entralna la suppression des administrateurs, 
remplacćs dćsoimais par un trósorier uniąue, semble Findi* 
quer. TouŁefois, Tabsence de documents plus prćcis ne nous 
permet pas de prononcer h cet ćgard. 

Nous espćrons que ces notes ćveilleront rattention de 
ceux qui dirigent spćcialement leurs recherches yers łes 
Chambres de Rhćtorique, et nous yerrons peut-^tre, dans 
un ayenir prochain, Thistoire des Cruusbroers se compfóter. 


DtSIBt VAM DC CA8TCCLC. 
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A. 


Deseń bauck behoorl ioe de Cruusbroeders lichŁ gdaeden 
bynnen der steede van Poperinge. 

Beginnende van tiaer 1530 (1). 


la de name des Yaders, des Soons ende des helichs Gheest, 
zoohe hebben prinsche, deken ende gouverneurs mitsga- 
den notable vander ghilde ende kamer van Retborycken, 
gheseit licht gheladen Cruusbroers van Cristus gbebenedyt 
an thout des cniucen, up den hooghen docsael binnen der 
kerke van Sinte Bertins te Poperinghe, gheotroyert byder 
kezerliker magesteit, gheordineirt deze naervolghende ordi- 
nanschen ghescreven acbter de copie vanden voorseiden 
otroye bier naer yolghende. 

Karels byder gracien Gods Roomsch keizer altyts ver- 
meerdert srycs, coninck van Germanien, van Castilien, van 

(1) Hous dcYons la commanicatioa de ce manascrit h TobligeaDce de M. 
le Cbanoine Yan ob Pottr, Gorć-Doyen k Gourtrai. 
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Leon, van Aragon, van NavaiTe, van Napels, van Scescilien, 
van Maeljorke, van Sardinnen, vanden Eylanden, van In- 
dien ende yasten landen, yander zee Ocscyane, Ertscherto* 
ghe van Oostrycke» Hertoghe van Bourgoinge, van Lotryc, 
van Brabanty van Lembourch, van Lucenburcb, Grave van 
yiaendren, van Aertois, vaQ Borgoinge, Palstgrave van 
Heneghauwei van Holant, van Zeelant, yan FerreŁte, van 
Harguenant, van Namen, enz., Priinche van Zwaren, 
Maergraye des heilichs Riics, Heere yan Yriesland, yan 
Salines, yan Mechelen, yander stat, steiden ende landen 
yan Utrecht ende yan Overyssel, ende Dominatuer in 
Asye ende Affriicke, allen dengonen die desę jeghenwoor- 
deghe brief zullen syen saluut. Yan wegben der confrarien 
ende gbemeene gheselschepe yander Retboriicke gheseit 
lichtgheladen Cruusbroers binnen der steide ende heer- 
lichede yan Poperinghe in onze landen yan Ylaendren, es 
ons te kennen ghegheyen hoe dat zy supplianten ende 
huere yoorzaten de const yander Rethorycke gheantiert 
ende ghehuzeirt hebben in speilen, in loyen ende dyerghe- 
lycke om prys yan deen steide ter andre, ende dat yan zoo 
ouden tyden dat gheen memorie en es ter contrarie, achter^ 
yoighecde den welken zoo hebben zy supplianten ten ón- 
derhouden yanden selyen gheselscheipe ende Rethorycke 
ende ter aughementatie yanden godlycken dyenst^ ghehu- 
seirt huerleder outaer te onderhouden zoo sy noch doen 
yanden heleghen cruuce up den docsael binnen sinte Ber* 
tens kerke, ende by dyen siin zy gheheeten Cruusbroers 
ende oyer alsulk hebben zy in tjaer XY hondert zeyene 
bescreyen gheweist by deze yander steide yan Weryeke ais 

TOMR Tc 3. 
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Item omme twelke duechdelijck middel te yinden zoo 
hebben eeneghe goedwilleghe ghiidebroeders van huerle- 
dren propren goede ghiften ghegbeven ais ghelt, lameren, 
byen oft anders ende dat gheimploeyert ende daer of ghe- 
maecŁ een ghemeene bursę ende de yorseide byen ofte lame- 
ren nut gbegheven ter meenten omme te multyplyierne ais 
dat men in toecommende tyden dye yornomde ende andre 
quaede verlooren costen by dyen zoudde mogben recou- 
yreren. 

Item yanden welken ghiften de personen dye dye ghe-^ 
gheyen hebben ghenaempt staen in een registre dye de be- 
soorghers yander yorseide bursę hebben. 

Item ende omme al de yoomomde proyyzyen ende mid- 
delen yirel ende duechdelyck te onderhouddene zoo zal den 
prynce metłen adyyze yan deken, gouyernuers ende nota- 
blen maken ende comitteren alle jaere twee ofte drye be- 
sorghers naer dattet yan nooden wezen zal. 

Item dewelke ghehouden zullen zyn binnen den jaere 
drye ofte yier waeryen te gane ter plaetsen daersy oft huer 
yoorsaten de yorseide byen ende scaepen ter meente c^t 
anders uut ghegheyen hebben ende besyen ende ondersouc- 
ken oft zy wel ghetraytyert ziin oock besoorghende yan 
dat hemleden yan nood es ofte wert. 

Item ende ais de yorseide byen^ scaepen oft ander beesten 
multyplyeeren ende dat men de oude yaten yanden yor- 
seide bien slaen zal ende de scaepen scherren zal oft anders, 
zoo zullen de yorseide bezorghers dat afyal yercoopen ende 
imploiyeren tot alzulken zaken ais hier naer yolghen. 
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Item zoo wanneer hier eenighe quaerten commen zullen 
van eenighe steden, doorpen ofte plaetsen sprekende oft 
zendende an Camers van Rethorycken, zoo zullen de vor- 
seide besoorghers den bodę ofte brlingher der quaerte ont- 
fangben ende feestiereo, hem oock gbevende eenen penninck 
van YI schelen wert ziinde oft een jueelkin yan zelvre zoo 
goet. 

Item zullen oock gbeven den scryvere dye de yorseide 
quarte uut scryven oft copyen zal voor siine salaris twee 
schelen, mits dat hijt beghert. 

Item de besoorghers, den bodę feestierende oft ooc eeni- 
ghe andre ghildebroeders met bemleden zullen moghen te 
Yooren hebben ende yerterren XII schelen uuter ghemeen- 
dre bursę dye de yorseide besoorghers yerscyeten zullen 
ende daer mede rekeniinghe doen. 

Item zullen ooc de yorseide besorghers alle jaere up den 
heleghen Sacraments dach ende up den Popriincsen ome- 
ganck dach binnen den omganck yander prosessye zenden 
den knape yander ghilde met eenen pot wiins ende beschiinc- 
ken alle de ghildesusŁers ten huuze daer zy wonnachtich 
ziin oft yiinden zullen. 

Item de yorseide besoorghers sullen yoort alle jaere yoor 
den heleghen cruucen dach in septembre jeghen dat men 
den maeltyt houden ende den priinsce yermaken sal, omme 
gaen yan huuze te huuze oft andre persoonen yan alle de 
ghildebroeders ende yraghen oft hemlyeden belyf t ter mael- 
tyt te commen, bemleden declarerende dat men bemleden 
•ntfanghen zal ende eerlick traytieren, de ghehuwede mau- 


Item ende mits en dyes dat de rorseide buerse^ vanden 
ghemeene goede in toecommende tyden boven de vorscreven 
lasten gbestelt up de vorseide bursę by goede fortunę te 
Yooren gherochte van gbelde ende dal«de gouvernuers 
vanden outtare den dyenst Gods qualick onderhouden 
conste ofte van eenighe andre zaken ais oornamenten te 
outare ende dyenste dyenende, zoo zal den yorseiden priins- 
che metgaders gouvernuers ende notable naer huerledre 
discrecie de outtaer helpen ende secoureren yanden incom- 
mendę ghemeene bursę ende goede. 

Item ende mits dat tghemeene gheselscheip in tgenerael 
ghedeliberert waere uut te treckene ende te rezene ommo 
prys, zoo zuUen de besoorghers met priinche, deken, gou- 
yemuers metten notable yergadren ende oversyen hoe de 
ghemeene bursę gb^oumiert es ende naer dyen hemleden 
reghelen hoe yele dat zy besoorghers ten secourse yanden 
quaede costen ten gheselscheipe waert legghen zullen naer 
last ende staet. 

Item de yorseide bezoorghers zullen ooc de pryzen dye 
byden ghemeene ghildebroeders in toecomende ty d ghewon- 
nen soudden moghen ziin, dye deliyreren in de handen yan 
priinsche, deken ende gouyernuers yanden yorseide outaere 
ende ghilde ende dye registreren in tregystre yanden pryzen 
omme dye in wezen to houdden ende eewich te blyyen al- 
zoo men yan ouden tyden gedaen heeft ende dat ten fiine 
in toecommende tyden de kerk by eenigher infortune oftyan 
brande ghedestrueirt ware ende den outtaer ofŁ oornamen- 
ten der mede of* yeryreimt by oorlooghen oft anders, ais 
dat men den yorseiden dorsael, oultaer ende oornamenten 
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zwormeOy zuUen dye zelye yalen teekene voor tuutgheven 
met eeoe ghebraode halve cruuskin met een yser ooc daer 
toe ghemaecty vanden welken zworme de ghemeente houdder 
alŁyts de helt hebben moet. 

Item de Yorseide besoorghers en zullen gheen buucken 
ydel uutgheveo om zworme ongheteekent noch onghecruust 
anden yorseiden tap ghebrant. ende memoriyeren hoeyele 
datter elc meente houdder alle jaere haelt. 

Item ende ais de yorseide besorghers eenighe meenten 
incoope oft deelen jeghen huerledre meenthouders ais byden 
welken dat de yorseide zworme eest maer half toe hoorden 
by tyerdeelen oft incoopen zoude worden gheheel de bursę 
toebehoorende ais by den welken daer sy eerst maer met 
een halye cruuce gheteekent en ware, zoud men moeten dat 
halye ghebrant cruus uut siindc ende branden dan up de 
yorseide hanthaye een nyewe gheheel cruus ende gheyen 
dan dye yaten yoorts yoor gheheel uut naer costume. 
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Op den 2* mej 1765 is gfaOdefaroer ^leworden dh' P 
Hanry^ broeder Tanden pnnee. 

21* Joly 1765 is seoydrt h' Jacobos Gnilielmas Ver« 
stonne. 


NOmTIE DER 


Op den 26** mey 1738 is geraemt ende geresolveert by 
dlieeren deeken, tresorier ende bevelhebbers met voIle con- 
sentemente ende agrialie der generalitheyt van de ghilde 
vaa bet b* Cruis dat morgee wesende den 27 dito, gesaem- 
tlick sal yergadert worden door de gbildebroeders der voor- 
seide ghilde synde elck een ygelick door den knape daer 
toe behoorlick yermaendt geene gesondert nochte gereser* 
yeerty yan te commen op hunne ordinere ghilde caemcr ten 
negen uren smorgens omme gesaementlick te gaea hooren 
de misse yan den H' Geest die gecelebreert sal worden ten 
effecte yan de verkiesinge yan den nieuwen prioce in platze 
yan den oyerleden d*heer Augustin HancK, obiitden 28 aust 
1737, salighe memoirie. 

Ende naer yoysyngho alsboyengheseytisgheproclameert 
yoor prince d'hoer Pieter Diedeman deseń 27' mey xvu* 
acht en derligh« 

Dh' P Dicdemany prince, is oyerleden op den 9* 8^** 
1763. Requiescat in pace. 

Op dM V mey 1764, is met alle yoysen gbecooren ais 
priuco dh^ GuiUolmus Benodiclus Bancx, beere yan Tonliea, 
fiUus dh^ Piet«r» fto\-o yan dh^ Augustin Hancx boyen 
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B. 


Bertelmeus de . . . . 
Bernaert de Ketelare. 

Barbele ^ 

Bertelmeus Łiebaerd. 
Baudewjm AJlaeygk 
Obiit. Bertinas Brunei. 

Baudewyn Scherrier, fil* Pieters. 

C. 

Cristiaen Łowyck. 

Glais Scerryer, doude et ulor. 

Clals Wycaert. 

Clais de Waele, fil' Meulx. 

Clais de Berch, prynche a« 1634. 

Clais de Łansheete. 

Clais Haghelen. 

Cornelis Jacobsschen, prynche i 533. 

Carels de Scottere. 

Carels van Wamgheem. 

Cristiaen de Berch, prynche IS33. 

Cristiaen Scoonaert. 

Cristiaen Cluuckemaelge. 

Cristiaen yan de Peereboome. 

Cristiaen yan Ameele. 
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Cristiaen Łaureyns. 
CrisŁiaen Fobert. 
Cristiaen Mannen, princse i6il. 
Cristiaen yan Hille, jonckman. 
Cristiaen Maesen. 

Cristiaen Kleinckemaillie, jonckman. 
Clays van der Łeeu. 
Clays Merleyeede. 
Carolus Scherrier, capellaen, i67i. 
H' Carolus de Roode^ capellaen. 
ObiU. Carolus Bertinus Schoolaert, i 726. 

Carolus Gryfroey, aenyeirt ais gildebroeder a® 1763. 

21" July 1765 is benevens h' Yerstunne oock aengeno- 
men ais ghildebroeder f* Jan, Frans banneel f^ h' Frans. 

20° January 1766 is aenveert h' Frans Wilsoet, f* Frans. 

20" April 1767 is aenyeert h' Franciscus Ignatius 
Huyghe, f* h' Joannis. 

Ende 20" april 1767 aenyeirt h' L' Cornelis Crousel, 
fil* Louis. 

Ł^ Mey 1767 aenyeert h' Eugenius Łeonardus Billiau. 

D. 

De wedewe yan Heindryc Dyedcman. 
De wede\ye yan Cristian Wyt. 
De wedewe yan Adriaen Aloo. 
De wedewe yan Pieter Dyedeman. 
Dieryck Haeuwe, plSr. 
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Daniel Bernaerd. 
Dierick Spetebroot. 
ObiiL Dominicus Teraynck^ i 739. 

Pieter van Tour, junior, aenveirt 1760V 

Eloy MoreeL 

Emmanuel van Zeveren, i7S9. 

F. 

Francois de Scottere et uxor, den eerslen prynche 

1530. 
Francois Dyedeman et uxor. 
Francois Scerrier et uxor. 
Francois de Scottere, fil' Frans. 
Francois Hogheuren. 
Francois de Berch, soh» obitu. 
Franchois Ghys et uxor. 
Franchois van Łovelde. 
Franshois Haeuwe, prince a^ iS35. 
Francoys de Schotter, fil* Francoys. 
Francoys Diedeman. 
Francoys de Hond. 
Francoys^Folke. 
Francoys Bekeman. 
Francoys Łaureyns. 
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GiUis Speelman. 
Gillis Goolen. 
Gillis van Łoovelde. 
Gelein Diedeman. 
Gillis van Calis« 
Geleyn vaa de Walie. 
Geleyn van de Peereboom. 
Ghyllyaems Floor. 

Guillelmus de Baenst heeft de guilde beswooren tea 
jaere 1677. 
Obiil. Grisosthomus Spjoidt, 1 73i . 

H. 

Heindryck Baelden. 
06ttt i76i. Bendrick Yeltman. 

J. 

Jan Clais et uxor. 

Jan de Yinck et uxor. 

Jan van Damme et uxor. 

Jan van Bedleem et uxor. 

Jan Jacobsshen, prynche a** 1538. 

Jan van Łovelde et uzor. 

Jan de Yaerwere. 

Jan Scyyer alias Haze et uxor. 

Jan Herman. 
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Jaa Maerten, piynche 1540. 
Jan vaD Damme, fil' Łois. 

Jaa vaii de Steene. 
Jan Baelden «t uzor. 
Jan van GoUeem, fil' Jans. 
Jan ^ippe. 
Jan Lanchals. 

Jan vander Zole, prince a* 1581. 
Jao Carpentier. 

Jan Clais, fil' Jans, prince a* 1549. 
Jan de Croock. 
Jaa de Gaey. 
Jan Daerent. 

Jan Łamntoot alias Casins. 
Jaa van Loo, priace, 
Jan van Burckens. 
Prynche. Jan Baasteen. 

Jan Speelmaa, priacbe 1567 tot 157&. 

Jacob van Iieovelde. 

Jaa Folcke. 

Jan van Obzoome, fil* Jans. 

Jacobus Yerbagbe, f Gbelein, 1730. 

Jacobus Yerbagbe, f Pii^ter. 

Jacobus Blasyus Oiidooro, f Yictoor, 1730. i 

Joannes Frans de Cocster 1 760, Iresorier 17fl 

1764. 
S' Jacobus Beddelem, cerslen balliuto gecos ,^ 

tjaer Ons Beere 17§j 
Jacob V3D de Walie rf 
Jacob de Roo et usd 
Jacob Bolle et uzor. 
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Jacob Frans et uzor. 
Jacob Haghebaert et uxor. 
Jacob yan de Goosteene et uxor. 
Jacob Herman et uxor, prynche 1542. 
Jacob yan der Żele et uxor. 
Jacob Serjansshen fil* W"'. 
Jacob yan Barn bekę. 
Jacob de Wree. 
Jacob de Yroe. 
Jacob Massiet. 

Jacob Maerten, prinche 1576. 
Jan Maerten, fil' Jans. 
Joos Maerten. 
Obiit. Jacob yan de Walie, Bisschop int jaere i6i9< 
Jan de Jooghe. 
Jean Treimayoir. 
Jan yan Bouchoute, knape. 
Jan Hauwe. 
Joris de Buckere. 
Jacob Pereboom. 
Jacob Denys. 
Jacob Tnideyne« 
Jan yan Houcke. 
Jacob BoUaerd. 
Jan yan Damme. 

Jacob Room, f Matheus, obiit 1663. 
Jacobus BoUaert 1727. 
Joannis Oudoore, f Jacobus Blasius, 1753. 
Joos Łowyck. 
Josine Alaert, f Andries. 
Jacob Gritte, prinche. 
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Jacob Frans et lucor. 

Jacob Hagbebaert et axor. 

Jacob vaii io Goostecoe et uxor. 

Jacob Berman et uxor, pryncbe 1K42. 

Jacob vaD der Żele et iixor. 

Jacob Serjansshea fit' W. 

Jacob vaD Barn bekę. 

Jacob de Wiee. 

Jacob de Vroe. 

Jacob HaRsiet. 

Jacob Maerten, princbe 1676. 

Jan Maerten, fil' Jans. 

Joos Maerten. 

Jacob yande Walie, Bisschop int jaere i6i9. 

Jandę Joiigho, 

Jean Treimayoir. 

Jan vaa Bouchoute, knapę, 

Jan Bauwe, 

Joria de Buckei 

Jacob Perebooi 

Jacob Denys. 

Jacob Tnideyne.. 

Jan Yan Houcki 

Jacob Bollaerd 

Jan van Damtne, 

Jacob Room, P Ml 

Jacobus Bollaert i 

Joaimis Oudoore, f*' 

Joos Łowyck. 

Josine Alacrt, f Andries, 

Jacob Gritte, princbe. 
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Meester Łambrecht van Beyeren, 
pbr. 

Meester W van Warigheem. 

Meester Pieter Meganck. 

Maerten de Buckere et uxor. 

Maerten Wydoot et uxor. 

Maelen Scerbaert. 

Maelen de Scottere, f* Frans. 

Malea de Waerte. 

Malen Staelen. 

Michiel van de Peereboome et uxor. 

Michiel de Slapre. 

Marx de Muelenare. 

Meester Pi ter Wouterssone. 

Malen Liebaert. 

Margrietkin Alaerts, T Andries. 

Malen van de Sleene. 

Michiel de Mol. 

Malen de Raet. 

Mathieu Voet, prinche 1577. 

Meester yan Beyens. 

Mathieu de Groote, prinche. 

Michiel Longhepeye. 

Marx yan Galis. 

Michiel Sarlotte. 

Matys Room, f* Matys, 1663. 

Michiel Messoles 1700. 
ObiiL Michiel de Coester 1731. 

ObiiŁ de 19 AprU 1759. Matheus Rooms, f" Jan, 1734. 
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Matbys Łebbe 1743, obiiL 
Matheus Gripfroy 1759. 
Micbil Gheraet 1760. 


M. 


Nycazen Piere. 

Nicolays Fologue, f Jaqs, deken 1677^ 
ObiiL Nicolays Ovaere. 

P. 

Pieter yan Muelenbeke. 
Pieter van de Walie, f Jacobs. 
Pieter vaa Elste. 
Pieter Roelens. 
Pieter Merleyede. 
PietreClais, fJans. 
Pauwels van Loyelde. 
Pauwels Diedeman. 
Pauwels Serjanssen« 
Passchier vaa Damme. 
Passcbieryan Warygheen. 
Passchier Berteloot. 
Pieter yan Heede. 
Pieter de Schottere. 
Pieter yan Ameele. 
Pieter Scherrier, fil*. Baudewyns. 
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iPauwels Diedeman, pfe, r>biit 1698 toŁ Polin- 
chove. 

Pieter Roelens, fil' Pieters, prinche. 

Pieter Diedeman, prei obiit tot Dixmude 17S3. 

Pieter Fobeert. 

Pieter de Baerft (Baeust?), f Jan. 

Pieter van Beveren. 
Obiit. Dh' Pieter BouYe^ f* h' Jacques. 

Dh' Pieter Diedeman prince ghecoren op den 
27 mey 1738, obiit 9 8^" 1763. 
Obiit 1734. Pieter Liebaert. 
Obiit. S' Pieter Hancx, f dh' Francoys. 

P' Nicholays Laba 1712. 
Obiit. Pierre Ravenel. 

Obiii. Pieter Orne, d'oude hermidt S^ Jans ter Biesen, 

1731. 
Obiit. Pieter Cornelius de Gierek, obiit 175S. 

Obiit. Pieter Jacobus Ommee, f* Pieter, 1730. 

Obiit. Pieter Nicolaes Torrś, f Jacobus, 1731. 

Obiit. Pieter Feiiex de Roode, ten jaere 1737. 

Pieter Lemoine de 16 juny 1754, 

Pieter Rousseei 17S9. 

Raes de Buckere. 
Raes van Godtheem. 
Reubert Mannen. 
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s. 


Steven Serjanssen. 

Steyen Rycwaert. 

Symoen vaii Damme. 

Sebasliaen Rutssen. 

Steven Anthenois. 

Steyen Pier ałids Hase. 

Steven de Keser. 

Simoen van de Berghe, prinche 1562. 

Steyen de Keiser heeft de gailde beswooren a^ i 677. 

T. 

Tousain Femery, zancmeester, pbr. 
Theodorus Maerten, f* Jan, m^, 1682. 


V. 


Yidast Yiolet, 17S9. 

Yincent de Roode, f Yincent, 1755. 

Yictor Spiint et ui^or, prinche 1537. 

Yincent de Clerck et iixor. 

Yincent yan Amele. 

Yincent yan Bouchoute. 

Yictoor Houdoore. 

Yincent, doude, 1731, obiit den 9'' mey 1749. 

Yincent de Roode, 1755, f' Jan. 
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W. 

Willem Serjanssen et uxor. 

Willem van de Yalle et uxor. 

Willem van Noordoure et uxor. 

Willem de Roo et usLor, prinche 1555. 

Willem vaa Socks. 

Willem Lowyck. 

Willem de Groote. 

Willem Cluuckemalge, f* Christiaen. 

Will«'m Berteloot et uxor. 

Willem de Suepere et uxor. 

Willem van de Sleene. 

Willem Floor. 

Willem Rouvroy. 

Willem Glinckemailliey f* Gristiaens. 

Ulryck Nicolaia yan der Łeeu, ampman, 1598. 
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Dit zyn de eeste gecoren inde guide vande Cruusbroeders 
Kglgheladen^ naer de generaele ruinę ran Ylaendren die 
UXŁS in oust 1582. 

Eerste prinche Jacques Floor, 1600. 

Deken. 
Allarl de Roode. 

Tresorier. 
Ghristiaens Mannę. 

Beleders. 
Jan Folcke, doude. 
Andries Rebaut. 
Cristiaens Glinckemaillie. 
Jacob van Dammo. 

Cnape: Cristiaen vanden Pereboom. 

1610. 

Cristiaens Mannę, prinche anno 1610. 

Deken, 
Jacob Floor. 

Tresorier. 
Andries Rebaut. 

Beleders, 
Gelein Diedeman. 
Augustin van Damme. 
Jan Folcke. 
Dieryck Spetebroot. 

Cnape: Cristiaen vandcn Pereboom. 
Capelaen: Heer JanBatemanJubclarisa" ł6i9 in junio. 


ToMK V. r; 
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Prinche icas en goiwerneurs ten prhicefeesie ghecoren 
van dh' Crisłiaens Mannen den Xl augusty i 61 9 cduDoer 
gecoren tDoeren dh** naerrolghende ^ 


Prinche. 


Dheer Andries Rebaut. 


Dh' Guillame Flor. 


Dh' Jan Folcąue. 


Deken. 


Tresarier. 


Beleders. 


Pieter Diedeman. 
Dh' Jacques Bauw. 
Jan Flor. 
Gelis van de Walle« 

Cnape: Cristiaen vanden Percboom. 
Capełaen : Dh' Jan Bateman. 
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B. 


Ter cxtraordinaire vergaederiage van den 9*" 9^>^^ 1777, 
toŁ meerder decoratie yan de processie gedaen ten selver 
jaere ter oorsaecke van het mirakel vaa O. L. Yrouwe van 
S** Jans, hebben wy prince, deken, bailliuw ende voorder 
oyerheyt midtsgaeders de generalitheyt der guide vaD het 
H. Gruys geseyt lightgelaeden binnen deser stede yan Po- 
periinghe goet geyoDden ende geresolveert soo voIght: 

AIsoo de Yoorseyde guide ten jaere 1770 hun volgens ge- 
meene voysen bekleedt hebben met een uniforme bestaende 
in een wit cleet met een witte veste, hebben wy prince, deken 
ende bailliuw immers de geheele generaliteyt der vorseyde 
guide goet gekeurt ende geradigh gevonden tot meerder 
decoratie van de geseyde processie, de geseyde uniforme to 
draegen met twee witte paramans ende twee witte baberoo- 
sen; midtsgaeders op datter niemant van desę vergaederinge 
sigh soude ignoreren hebben wy oock goet gevonden dat 
alle degonne vandese onse intentiesynde hun souden willen 
verobligieren desę uniforme te dragenop de manierę by desę 
yoorseyde acte geseyt is. 
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Actiim daŁe ais boven ter onse exstraordiDaire vergaede- 
ringh hierboyea vermelt, loorconden, 

P« L. J. J. YAN Renyngue, prince. 
Dit is -{^ tmarcą yan dheere bailliuw Bcddeleh. 

VI^XENT DE ROODE. — JoANNES COŁAERT. JOANNES FrANS 

DE COESTER. — J. YrABIBOUT. — LoUYS MiSSELYN. — LaCIS 

Crousel. — Frederick Heughebaert. 

In desę Yoorstellinge van de decoratie yan de huniforme 
in onse guide yaa het heylgh Cruyx haonstaende ten jaere 
78 en 79 sal ick myn yerobligercn van te yoorschinne, myn 
te ycryougen yolgens thoorder yan 16 ick den 17 Joannes 

BOYS. 

Pieter yan Tours. — Joseph-Cornelus Loyaert. — S. S. 
OcDooRE. — tmarcą -j- yan Matthkcs yan Deyer. — V. 
S. Parsys. — P. J. De Grerdel. 
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C> 


Listę vande kynders die de insirumenten vande passie 
omghedraeghen hebben ienjaere 1767. 


Den soone van Jan Boys . . . engbel met den kelck. 
Dochterkens van 

Confrere Rousseel flambeeuw. 

S' YictOT Brauwer fackel. 

Confrere Frans Danneel lanteiren. 

Bertin Yilllet tsweirt. 

Joannis Łebbe, easselstraete, dico marł. depennyngben. 

Dh' ende m'* vanden Broucke. ... de hantscboen. 

Joannis Hau wen den haene. 

Łebbe, getrouwd met Bovyn .... colomme. 

Caroli Creus de roede. 

S' Pocąuedey sweepe. 

Marta, neve van den h^ deken .... croone. 

Joannis Prysye woght Quagebeur . . het riedl. 

Docioris de Beir, Goleta Ecce homo. 

ly Berten, Josepha lampet. 

Guilielmi Łabaere eerste sententie. 

Francis Wilsoet, confrater tcniys. 

De dochter Frambout. . . • Yeronica^met den donck. 
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D. 


Regelen gemackt door den heer prins, deken, ballieur 
tresorier ende worder hoverheyŁ der guide van het H. 
Cruys geseyt Cruysbroeders lichtgelaeden btnnen de stadt 
van Poperynghe, welcke regelen fjoy m onse guide camer 
toillen pontuioelelyck onderhouden ende doen opserveeren 
op peyne van te incureeren alle de boeten ende amenden die 
door ons sullen geraedigh gewnden worden. 

i. 

Dat niemant sig en sal yermoghen te stellen tot vychten 
ofte aenstoken, op peine van te betaelen de boete yan 6-0-0 
boyen een half pondt wasch ter dispositie onser guide (1 ). 

2. 

Sullende niet min oock geoorloft wesen van te sweiren 

ofte yloucken, op peine van te yerbeuren de boete yan 1-0-0 
par. 

3. 
Dat niemant wie het soude wesen, in onse ordinaire camer 

p) Cet arUcU porlaii primitiutment c de boete Tan 3-0-0 paresisi boirert 
geiDterdiseert te worden yan binnen den tydt Yan 3 maendeo oose guide 
camer Diet te moghcn freqaenterfii. 
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en sal Yermoghen weddyaghea te maecken, coopen ofte 
yercoopen eenighe goederen van wat naturę sy souden mo- 
ghen wesen, op peine van te incureeren de boete van 2-0*0 
par. 

4. 

Alle de gonne die souden commen eenighe ongeregelde 
discoursen te houden in onse yoorseyde camer en sullen 
niet min naerlaeten van te incureeren de boete van 0-10-0. 

5. 

Dat allc de gonne die sullcn voorsien syn van eene uni- 
forme ende met de selve yermaent synde in onse guide ca- 
mer, niet en sullen yermoghen te compareeren sonder dat 
sy in desę Yoorseyde uniforme sullen gekledt wesen, op 
pcine van te betaelen de boete yari 2-0-0. 

6. 

Wy yerbiedcn oock wel eicpresselyck dat niemant sig en 
sal yermeten yan in onse guide camer te smoren ofte roocken, 
op peine yan te incureeren de boete yan 0-iO-O. 

7. 

Miemant en sal yermoghen woorden te soucken ofte mai- 
canderen te insulteeren, op peine yan te yerbeuren de boete 
yan 6-0-0 parisis boyen een half pondt was ter dispositie 
onser guide (1). 

8. 

Eendelyngh sal het niet gepermiteert worden dat jemant, 
geen confrere synde, onse guide sal moghen freguenteeren 

(1) Mimt obseruation que pour rarticie 1. 
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ten sy met espresso permissie yan onse heer prinse ende in 
syn absentie de gonne vaa de naervolgende hoyerheyt, op 
peine van te incureeren de boete van 2-0-0. 

9. 

Midtsgaeders in de absentie van den heer ballieu onser 
guide geven wy macht ende volIe pouyoir aen alle onse 
oyerheden yan te connen boeten in cas eenighe onser con- 
freren teghen desę yoorschreyen regelen wederspannigh 
souden wesen. 

iO. 

Soo ist dat wy ordonneeren ende beyelen uyt de naem 
yan den heer prins, deken, ballieu, tresorier ende yoorder 
hoyereyt onser guide midtsgaeders een ider die het aengaen 
magh» deso yoorschreyen regelen naukeuriglick te obser- 
yeeren ende achteryolghen. Actum deseń 16 H^^ in onse 
ordinaire guide camer. — Gepubliciert en oyergelesen ten 
jaere 1770 ende is onderteeckent soo yolght. 

P. Ł. J. J. yAN Remtnghe, prince. 
P. J. Hancx. — Pieter yAN Tours. ^- Joannes Frans de 
CoESTER, deken. — dit is het -{^ marcq yan Jacobds Bedde- 
ŁEMy bailliuw. — Yedastds Yylet. — Joannes Benedictus 
OuDOORE. — B. Yramboct. 
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Regden voor desupasien onser guide. 

Midisgaeders ordonneeren ende yerbiedea wy wel espres- 
selyck aen alle on^e domestiqaea ofte suposten van aen 
eenen onser confireren in syn particulier aen te gaen ofte 
insulŁeeren, maer sal yerobligiert syn aen den heer prins 
ofte aen de overheyl deser voorschreven guide syne kiach- 
ten te doen, op peine van aenstonsŁ gecasseeri te worden. 

2. 

Insgelickx snllen de Yoorschreyen domestiqaen ofte su- 
posten hun moeten midden van buyten matę te drincken^ op 
peine van te yerbeuren deze voorschreven boete. 

Aldus deseń 16 X^ 1770 en is onderteeckent, 

P. Ł. J. J. YAN ReNTNGHE. 
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E. 


Extrait ghetrocken uyt het register t>an politiąue ord^\, 
vonnissenf resolutien ende ander saecken van div€rsche 
naturę het selve register gheteeckent met de letter E: onder' 
houden voor mynheeren Burghmeesters ende schepenen der 
stede ende jurisd^ van Poperynghe^ cUwaer onder andere fol. 
138 verso staeł soo volght, 

Op depropositie ghedaen hoe de drie schotter- 
licke ghilden ten daeghe van den ommeganck 
deser sŁede souden hebben te marchieren in de 
processie gaende soo in waepenen ais in devo- 
tie, is by den heere burghmeesters ende schepe- 
nen deser stede gheord' soo sy doen mils deseń, 
dat in het uytgaen van de processie den capitain 
van de ghilde van S* Joris synne plaetse sal 
nemen voor het huys yan Melis, den capitain 
van de ghilde yan S*" Sebastiaen ontrent het 
huys yan d'heer Jaecques Folcque fi* Francois 
ende den capitain yan de ghilde yan S* Andries 
ontrent de herberghe yan Antwerpen, met last 
yan ghelyck order fobseryeren ende deselye 
plaetsen foccuperen in het incomen yande selye 
XXIIIJ. processie. 
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Yoorts lasten ende bevelen dat de vyf camers 
van de rethorycqae ghilden sullengacn ia pro- 
cessie soo hier naer volght. eerst de Yictoryaaen, 
2" de Cranckbestiers, 3* d'Onversaen, 4** de Light- 
ghelaeden, 5* de Royaerts; voorts dat de voor- 
seyde rethorycąue ghilden 's maendaghs naer 
den ommeganckdagh in de kercke van S' Jans 
hun suUen yynden om te hoófen de synghende 
misse van requiem ende gaen t offerande, welcke 
messę gheschiet ten thien uren, op peyne van by 
de defaillianten te incurreren sulcke boete ais 
XI J* de wet sal belieyen fordonnaren. 

Yoorts lasten ende bevelen dat de yoorn* re- 
thorycąue ghilden ten daeghe van de voors* 
messę hemlieden plaetsen suUen nemen ende 
gaen ter offerrande in de yoors' kercke soo hier 
naer, te we ten, 

I. Eerst de Yictorynnen dewelcke suUen nemen 
hunne plaetse op de noorts* yan O. Ł. Yrauwe 
choor. 

II. Daer naer de Cranckbestiers dewelcke hunne 
plaetse sullen hebben op de suytsyde yan den 
selyen choor yan O. L. Yrauwe. 

ni. D'Onyersaens dewelcke hunne plaetse sullen 

bebben op de noorts' yan den autaer yan Sint 
Obrecbt. 

nu. De Łightghelaeden dewelcke hunne plaetse 

sullen bebben in den middelchoor. 


- 77 — 

V. De Royaerts dewelcke hunne plaetse sullen 

hebben op de suyts* van S' Obrecht choor. 

XIJ. Op peyne van by de defaillianten fincurreren 

sulcke boete ais de wet sal believen t'arbitreren. 

Yoorts indien eenighe van de rethorycque 
ghildea ia het uytcomen van de kercke teu 
daeghe sy de voors* messę vaa requiem sullen 
ghehoort hebben, quaemen beschoncken te wor- 
den soo sullen degonne beschoncken synde 
plaetse moeten maecken om d*andere te laeten 
XI J. passeren, op peyne alsv*. 

Synde bovendien nogh gheordonneert dat 
niemant hem en sal moghen vervoorderen yan 
eenighe beschyncken te doene aen iemant van 
de Yoors' schotterlicke ofte rethorique ghilden 
ten daeghe van den ommeganck, op peyne dat 
de gonne doende de conłrarie sullen incurreren 
de boete van scs ponden paresis. 

Yoorts soo haest ais het hooghweirdigh HH. 
Sacrament ten ommeganckdaeghe sal gheco- 
men wesen in de cruyse van S' Jans, de schot-* 
terlicke ghilden sullen moeten Yoort marchieren 
sonder aldaer te blyyen staene, op peyaedat de 
diffallianten sullen incurreren sulcke boete ais 
XXIIU. de wet sal believen fordonneren. 

Acłum in 't camer deseń XXVIIJ juny XVP een en tses- 
tigh; presenł^ h^' Nicolais Ogier, proost, den bailiiu, buif h- 
{neest«rs endc schepenen der stedo van Poperynghe. 



II est un lieu charmant, au beau pays de Flandre, 
Oix le ciel est plus douK, le yert gazon plus tendre, 
Oix de riches gućrets, ćtalant leurs moissons, 
Semblent de graads jardins entourćs de buissons^ 
Partout des bois feuillós, aux branches ótendues, 
Se confondent au loin avec les blanches nues; 
Sous leur feuillage ópais yient s abriter Toiseau, 
L*abeille bourdonner pres du cristal de Teau, 
D'o(i pendent pour y boire un fouillis de racines, 
Comme la giroflće aux parois des ruines. 
Du pied du mont Kemmel encadrant Thorizon, 
Sur un lit rocailIeux, tout bordo de gazon, 
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Un limpide ruisseau, presque cachó sous lombre 
D ormes et do cypr^, au travers du bois sombre, 
Roule son onde pure, et, par de longs dćtours^ 
Sous ses bocages frais sambie arr£ter son cours, 
Puis enfin descendant la riaute yallóe, 
Devient fleuve en prenant le doux nom d*Yperlće. 
Pourquoi fuir loin des champs, 6 limpide ruisseau. 
Ton lit bordo de fleurs est si pur sous Tormeau, 
Le limon ya couvrir ton onde cristalline, 
Te faire regretter ta source et la colline ; 
Ainsi le temps cruel en son rapide cours, 
Emporte le bonheur de nos plus heureux jours. 
Et dans le fond du coBur, comme un limon funeste, 
Des ans qui ne sont plus le souyenir nous reste. 

Toi qui nous apparais, sorlant du sein des eaux, 
Eleyant yers le ciel tes trois tours h crćneaux, 
Et lon beffroi góant qui sonnait les alarmes^ 
Ouand ton peuple en fureur allait courant aux armes, 
YpreSy je te salue, hćlas! mon coeur lasso 
Se róyeille k ta yue et songe h ton passo. 
Qu'ils ótaient beaux ces temps de la cheyalcrie, 
Oix par monts et par yaux, bien loin do la patric, 
Tes yaleureux enfants pleins d*une sainte ardeur, 
S'en allaient conquórir le tombeau du Sauyeur, 
II nous semble les yoir, sans peur et sans reproche, 
Se'couyTir de lauriers, sous les murs d*Antiocho, 
Montrer au Sinai leur lourde Ićgion, 
Et planter leur banni^re aux remparts de Sion. 
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Plus tard, j admire en toi la citó ilorissante, 

Tes ifhildesy tes mótiers, ta commune puissantc, 

Je te vois affranchiei et belle de fiertć, 

Combattre pour tes droits et pour la libertó. 

Tes llalles oix toujours se reporte la vue, 

Donl les yeux ćtoaaós mesurenl rólendue, 

Alors que sur leur cróte, un doux rayoa du soir 

Projette sa clartó sur riinmense manoir, 

Hontrant &notre esprit qui croitfaire ua beau rkve, 

Ces v]eux comtes de Flandre appuyós sur leur glaive, 

Tes Halles qui sont 1&, c est le passe Yaincu 

Qui te dit fiferement: regarde^ j'ai vćcu. 

Quand du haut du beffroi les trompeltes bruyantes 

Frappaient soudain les airs de leurs voix ćclatantes, 

Et que le Souverain, sur ua coursier fougueux, 

ApparaissaiŁ suivi d'ua cortćge nombreux, 

Cćtait 1^ que toujours de sou peuple en licsse, 

II confirmait les droits^ et lui faisait largesse. 

hh yenaienty chaque annće, acheteurs et marchands 

Echanger Tor du monde aux mains des tisseracds. 

Mais Tćińeute et la guerre, en leur sanglante iyresse^ 

Font que Fherbe s'ćtend oh croissait la richesse. 

Dans lazur ćtoiló quand lastre de la nuit 
De sa faible clartó lentement nous poursuit, 
Que nous aimons alors k contempler dans lombre, 
Cette tour gigantesque au seuil du tempie sombre. 
Ces arceaux ćlancćs qui nous parlent des cieux, 
Ge cloitre aux noirs yitrauX) morne, silencieux, 

TOMI V. 6« 
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"ł -r*" ^^r -'T #*-1' tiui łI loic^ £;► ?»i^.ic -r:^ 
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, "^^ ^^ ,,, , t. 4» , ^ ,* .- »• .-^"r * *« ^'_»rr •-*:-. «4. — *a»-C ^ 

1>»4 }// 1* '^; : .V/f jz/>fjj voycz ce Ll^tn? pmacŁe 

S/f ;;'#• iJ'.» \/f\\ foł^fji?, rocume one triadę tache> 

l,'xi 'r*il« frar;' :,,'. I'e*pic/r, et de yjo cri sh-iient, 

Je*v; j/fif''/fjl lal/irrae, et fait fuir rimpmdenl ; 

|{i' fi«ó( p;i^v; a ru^ p'»"h, sup^^rbc, misselanlc, 

i'4f\uuu: fjfi rnorr^lre dainiio, a la voix mugissante, 

I'fie WifWhiWo^ entrainant apres soi, 

ivtr/hfux r'i\\% rr^paces oa immco^e coDvoi ; 

I>; \hyn'Ąf'/\r fe;farde, admire nos riyages, 

lA uh'i% rhou% k Tombre aux charmes des Yoyages. 

Vi Ii j< iłric rn^rre ćpiant le retoor 

Ile (Kjfi t^Hil cofaot pcrda dans ua dćtour. 
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Se cache, souriante^^et voyant sa tnśprise, 
Court, lui tendant les bras, jouir de sa surprise. 
Lkf le Yieillard heureus sous tcs ombrages frais^ 
Du bonheur d un autre A.ge aime k r6ver en paix. 
Jeunesse, amour, plaisirs, chaąue amitić ravie> 
RappellenŁ h son coeur les ćcueils do la vie ; 
II attend dans le port rinvisible avenir. 
Et pour lui ce qu ii YoiŁ n est qu un long souvenir. 


Mais quel bruit dans la rue, on s'empresse, on s*arrete; 
De Tantiąue citć, c'est aujourd*liui la fóte; 
Chaque foyer s acime, et semble en ce beau jour, 
Se remplir de bonbeur, d espćrance et d*amour. 
Du joyeux carillon les bruyantes volóes 
Se rćp^tent parŁout au loin dans les yallćes. 
Des drapeaux dóployćs, des guirlandes de fleurs 
Ornent chaąue maison de leurs vives coulcurs ; 
Et de tous les cótós, la foule descendue 
Yient joyeuse enyahir nos places et la rue. 
Bientftt le carillon, les cloches, les tambours^ 
A tous ces bruits divers ajouŁent leur concours. 
Sur le seuil des maisons, des enfants toutes roses, 
Dans leurs petites maius des corbeilles de roses, 
Courent les effeuiller pour la procession, 
Car toujours, dans la Flandre, h la religion 
De commencer la fetę et de bćnir la joie 
Que le Ciel h son peuple h certaine heure enyoie. 
Et dans chaąue familie, un rayon de bonheur 
PenMre sous le loit du plus humble intćrieur* 


Ges trop rares moments d*aUćgre88e publique 
Rendent nos maux Ićgersy notre &me sympathigue. 
Font monter de nos coeurs un sentiment d^amour, 
Et Ton se sent revivre en ce fortuno jour. 
On aime ii voir alors tout autour d une tablę, 
Łes parents rćunis, Taieule vćnćrable, 
A cetle heure oublier le fardeau de ses ans, 
Et de ses faibles mains bónir tous ses enfants. 
Plus tard, lorsąue la nuit vient ćtendre ses Yoiles 
Sous le ciel moins briilant tout parsemć d'ćtoiIe8, 
Partout des feux, des cbants, des cris dans la citó, 
Montrent le peuple heurcus exhalant sa galtó; 
Et jusqu au lendemain cette foule ravie 
Boira sans Tópuiser la coupe de la vie. 
Et huit jours passeront ainsi dans les plaisirs, 
Ne laissant aprte eux que riaots souvenirs ; 
Et pendant tout ce temps, le carillon sonoro 
Du beffroi pavoisć, sonnera dbs Taurore 
Le chant de la Thuindag, souvenir prćcieux, 
Qui rappelle h nos coeurs la gloire des aieux. 
Puis tout redevient calme, et d^une aile lóg^re, 
Le temps yient effacer cette joie ćpbćmfere ; 
Ton fleuve languissant oti la yague a tari, 
Semble mouiller des bords dont le nom a pćri. 
Seulement de ses feux, on yoit toujours Taurore 
Effleurer tes trois tours qu*au matin elle dore, 
Et sur ton front p&li» le doux rayon du soir 
Eveille encor les coeurs k ramour, h Tespoir. 
Car Ik dans ta beautć, tu dors ensevelie 


y 
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Semblable k ces citćs de Tantiąue Eolio ; 

Et pourSant en yoyant ton ancicnne splendeur^ 

Uesprit róve aussitdt ta futurę grandeur. 

Non, tu ne peux pćrir ; h ton passo fid&lo. 

Tu ne peux laisser choir ta couronne immortelle. 

Ecarte ton lineeul, sauve toi de Taffront 

De voir tes beaux lauriers se ilćtrir sur ton front. 

Regarde tes cnfants, reine de la West-FIandre, 

Łeurs bras, comme jadis, sont prSts ki^ dófendre, 

Et le travail fćcond recouvrant tous ses droits, 

Ypres, rendra ton nom puissant comme autrefois. 


AlICIIT DC NOYCLLE. 




^-E 
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DES COURS DE JUSTICE 


QUI OMT £XCRCĆ 


JURIDICTION SOUYERAINE 


SUR LA VILLE D7PRES ET LA WEST-FLANDRE. 


Au XV* sifecle, la ville dTpres eut, h deux reprises — en 
1451 et en 1492 — Thonneur et Tayanlage d'etre le siege 
du Conseil de Fiandre. 

Nous nous proposions de publier divers documents coa- 
cernant le premier sójour de ce conseil en noŁre ville, et do 
rappeler, dans une courte introduction, lorigine, les dćve- 
loppemenls et les dśpiacements successifs, jusqu en 14Sł, 
de cette cour souveraine de la Plandre. 

En recherchant les matćriaux nścessaires pour faire cette 
introduction, nous avons ótó entrainć, ainsi qu'il arriyesou- 
venty an-delii des limites que nous nous ćtiocs tracćes 
d*abord.Nous avons trouve dans de vieux et gros livres, dans 
quelques ouvrages plus modernes et dans des dćp6ts d'ar- 
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chives (l)y outre des renseignements nombreux sur le coa- 
sei] de Flandre, de curieux dćtails sur « des cours de juslice 
qui, ii diverses ćpogues. oot exercś leur juridiction soave« 
raine, soit sur la commune dTpres, soit sur le Wesl-Cuar" 
ticTf soit sur le pays de Flandre en gćnćral. » 

On nous a engagć & grouper toutes ces donnćes et k pu- 
blier cette compilation. 

Une csquisse hislorique des « justices souveraines » dana 
nos contrćes, peut 6lre ulile et intćressante. 

Mos annalistes et nos historiens, en gónćral, se sonŁ bor- 
nós k retracer les 6veneinents et pour ainsi dire les faits 
matćriels do Thistoire de la Flandre; on trouve surtout dana 
leurs ćcrits, les rćcits dótaillós des ćmeutes et des guerres 
qui enFanglantisrent si souvent nos citćs et nos campagnes, 
mais, presque lous ces auteurs ont laissó dans lombre l'his- 
toire de nos yieilles inslitutions nationales; et cependant ces 
institutions, leur dóveIoppement ou leur amoindrissement, 
furent les causes essenlielles de la grandeur ou de la d6ca<> 
dence de la patrie flamande. 

Les ócriyains qui ont fait de ces inslitutions — de nos 
cours de justice souveraines surtout — Fobjet sp6cial de 
ieurs ótudesy sont peu nombreux ; leurs livres sont rares, 
peu connus et en tous cas peu lus. 

La plupart de ces auteurs ont d*ailleur8 ćcrit Thistoire 
particuli&re d'un de nos conseils ou d*une de nos cours de 
justice; ils ont, pour ainsi dire, fait la monographie de Tun 

(t) Afin d*<viter des notes IpDguet et rćpćl^et, nous indiqiions a Taonese 
A, les d^pdts d*archives ou nous avons piiise ainsi qiie les titrta et les idi- 
tions des oufrages tjue nous ayons ooosult^ et parfois copite. 
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ou de 1 autre de nos anciens monuments judiciaires, mais 
lensemble de ces monuments a ćtó peu dćcrit. 

Aujourd*bui, chose triste h confesser, en Flandre mftme^ 
on connatŁ mieux en gónćral Tantigue organisation de la 
jusŁice supćrieure h Sparte, h Alhhnes et k Romę que les 
institutions judiciaires et les cours souveraines qui exist%- 
rent successivement dans notre patrie, durant les sibcles qui 
prćcćd^rent rannexion de la Belgique k la France en 1795. 

Cerlcs, ii ne pcul entrer dans notre pensće d*avo]r la pr6- 
tention d*6crire une histoire complfete de Tadministration an- 
cienne de la justice en Flandre. Nous no nous occuperons 
donc point de Torganisation des lotXy vierschaeren ou bancs 
de justice en tant qu'ils furent des iribunaos secondaires ou 
de premierę instance; nous nous bornerons h rappeler Tori- 
ginę de nos diverses cours souyeraines, leur organisation 
primitive et leurs premiers dóveloppements. 

Ces diyerses cours eurent une influence marqu6e sur Tad- 
ministration de la justice dans le pays: elles furent presque 
toujours instituóesdansle but apparent d^amćliorer ce grand 
seryice public» mais, en róalitć, elles furent cróóes souyent 
pour seconder les de«seins des seigneurs du pays, toujours 
dćsireux, depuis le xiy' siacie, d*amoindrir les libertćs et 
les prćrogatiyes des communes flamandes et d*ćtendre plus 
facilement ainsi le pouyoir de Tautoritó seigneuriale. 

Nous t&cherons de mettre en lumi^ ces tendances, les 
yives oppositions qu'elles souleyfarcnt et les considćrations 
politiques quiy plus que des motifs d'intćr6t public, dóter- 
min^rent souyent les princeS; soit h cróer ces cours de justice 
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soayeraines, soit k dćveIopper leurs attribalions, soil k les 
placer succes8ivemeaŁ dans diverses yilles dii pays. 

Ła nołice siar le sćjour du conseil de Flandre A Ypres, de 
145< d 1463, qui fait saite k notre travail, eiit pa former 
uoe ćtude particulifere ; cette notice se raiłache k ce tra- 
vail ; nous croyons poavoir Ty joiodre, car elle ea esŁ poar 
ainsi dire one annese. 

Les faito ip^elle rappelle, offrent d aillcurs un incoateslable 
iatćrót local ; nous y avons relatć tous les documents que 
nous avons pu nous procurer concernanŁ cetle page de This- 
ioire de notre yille natale. 

CesŁ du reste au point de yue de cette hisloire que nous 
nous sommes constamment place; autant que possible, nous 
avons choisi dans nos annales ou dans nos archiyes, les 
faits et les documents rappelćs dans des notes et dans Ic 
tezte mćme des nolices. 

Bień que notre trayail depasse les llmites que nous avions 
primitivement en yue, nous espćrons que malgró son ćten- 
due, i! sera parcouru ayec quelque intćret par nos confrferes 
de la Socićtó Historiquey Archóologique et Littćraire de la 
yille dTpres et de la West-Flandre, pour qui Tćtude de 
nos institutions et de notre histoire locale a toujours de 
Fatlrait. 
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I. 


LA GILDE. 


Durant le haut moyen-&ge, le seigneur, c*esŁ-ii-dire le 
possesseur du sol par droit de conqueŁe, etait, dans la plu- 
part des pays voisins du notre, le juge unique des indig^nes 
róduits k la condition de serfs; la yolontó du seigneur tenait 
lieu de loi. 

Toutefoisy d^s les temps les plus ancicns, h c6t6 de cette 
c justice » fćodale et arbitraire, des espfeces de tribunaux 
populaires semblent avoir ezistó dans notre Flandre, eo 
fait, sinon en droit. 

Les populations de race germaoigue, dćdaigneusemeat 
nommćes « Barbares » par les Romaius, apr^s avoir fait la 
conąuete de la Mćnapie et de la Moriniey y ayaieat formo 
des colooies qui deviareat bient6t puissaates. 

Ces populations laborieuses, que le luxe des latins n*avait 
pas 6nervćesy apport^rent dans leur patrie d adoption, avec 
leur ćnergique actiritć, les institutions basćcs sur les prio- 
cipes d'association et de fraternitó de leur patrie d origine* 

Sur plusieurs points du pays conquis, oii s*ótablirent des 
centres de populations d'une certaine importance, les colons 


— 92 -- 

germains, mftlós aux populations indig^ncs, fonnbreaŁ dans 
un but de dófense commune, ces associations priinitives 
connues sous le nom de gitdeSf qui fureoŁ Ics berceaux des 
puissantes communes flamandes (i). 

Łe chef de la gilde ćtait h la fois 1 administrateur et le 
juge de la communautó ; assistó des anciens, ii jugeait sans 
appel tous les diffórends qui surgissaieot entre les membres 
de la communautó, liós par des serments (conjuraŁi). 

Toulefois, les causes (oucbant aux droits du seigneur et 
nommćes plus tard « cas de seigneurie » ćtaienl jugóes 
en demier ressort par le suzerain seul, ou assistć parfois de 
ses baronsy conformóment aux rfegles, ou plutót aux cou- 
tumes el usages du droit fóodal. 

Cette organisation, si Ton peut donner co nom h une si- 
tuation de fait nće d^usages traditionnels, pónćtra profondó- 
ment dans les moeurs des populations babitant le liUus 
saooonicum gallicum (2); elle laissa des traces durables non 
seulement dans les statuts ou « keuren » des gildei armiSes 
et industrielles de la Flandrn (3), mais encore dans les 
chartes par lesquelles nos comtes approuvferent et confir- 

(1) Yoir Yam pB4KT«</e Foiigine des eommunesflamandesj Gand, 1829.— 
De» GUde$^ (Anoales tle la Socićtś tle la West-Flandrc, tome U, p. 3o). 

(9) Yoir les anf{lo-8axon8 et lears sceUaSj par J. Dirks, (/?ei;«« de Ut 
nuausmalique belge, 5« sćrie, tome 11, p. 81 . — RsayTif, 1 pa»»im. 

(3) Jusqu*h r^poąue de la suppression desgildes, confrćrieset corporatioiw 
arm^t et inUustrielleSf h la 6n da dcroier si^le, les « chefa-hommes t as- 
sistćs de membres du serment (les anciens) iujceaient les conflits qui f iirgis* 
saient entre Irs confrires {gildebroeders); ils infligeaient aussi des p^nalitte 
pour contra^entions aoz statuts et pour mófaits coromis au gildhof on pen- 
dant lea eserdces de la ^ilde.^ (Yoir entr^autres les registres des archiTcs de 
la eonfróriede St Sibastien h Tpres et les rcgistres des Keuren, Archives 
d'fpres). 
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mferent plus tard les « usaiges, les coustumes > , Ics fran* 
chises et les priyilóges des « communitós. » 

On Yoit en eCTet par nos aociens documents que le droit 
d'6tre exchi8ivemenŁ jugós par leurs ócheyins et de ne pou- 
voir 6lre attraits hors du pays de Flaadre pour obtenir jus- 
tice, mSme en degró d appel, fuŁ de toiis les priyilćges 
successivemeDt octroyós aux bourgeois par les seigaeurs du 
paysy celui auxque]s nos pferes attaobferent, k toutes les 
ćpoques, le plus d'imporlance. 
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II. 


LA YŚRITĆ DES ŹCHEYINS 


Łes bourgeois dTpres jouirent Ahs le xii* si^cle^ eŁ peut- 
6tre plus t6t, du privilege de n^etre justicinbles que de leurs 
ćcbevins. 

Llnstitution d'un ćchevinage en notre ville remonte h 
une ćpoque fort reculćo (1). 

Nos ćcheYins f urcnt d'abord nomm^.s par le comte (2), ils 
ćtaient « des officiers du seigneur »; tnais Philippe de Na* 
mur, regent (procurator) de la Flandre, durant la minoritó 
de Jeanne de Constantinople, sa nifece, accorda aux bour- 
geois et & la « communitd > d'Ypres, en 1209, le droit 
d'intervenir dans Tćlection de leurs ćcherins. Le mandat de 
ces ćlus etaiŁ annal (3;; « cet acte, diŁ un auteur (4), esŁ 
le plus ancien de ce genre qui soit connu dans Thistoire 
de la Flandre. » Ypres, la mćtropole indusirielledu comtó. 


(1) Voir LiUBiN, Geschiedkttndig ondet^zoek elc. p. 2. 

(2) Archives d'Yprcs, Inrentairc N« 7. — Yoir Waiksorkig, t. V, p. 430, 
notę 6, • Quant aucuns escheyins muert, uns aulres doict csire fais par elec* 
tion le conte, ne nus aiiUres • 

(3) Cetłe charte du 4 aout 1209, confirmće par Fernand de Portiif^al le 
97 mars 1328 (N. S), dćteroiine le modę dVlecłinii des ćclie^ins; elle esl pu- 
blice i/i extensOt 1" h la suile des inventaircs de R1. HipgkrIck, 1, p. 507. 
2o dans WaihkorkIg, V. p 334 (Yoir aichiycs d*Tpres, lnv. N^ 22 et 43). 

(4) WiftUKORiiiG. Y. p. 105. 
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ćtait en effet une importante citć avant Gand et Brages, qae 
le commerce n'enrichiŁ que plus tard. L'industrie ne fuŁ-elle 
pas toujours la merę du commerce ? 

Ł'ćchevinage, soit qu'il fut nommó par le prince, soiŁ 
qu'il fut ćlu par • la commnnitć > » avait des attributions k 
la fois administratives cl judiciaires. 

Une charte de iH6 fait alhision aux jugcments des 
óchevins d*Ypres (Jydicio scabinorum) (1), et les keures ou 
« loys donnóes par Philippe de boine mćmoire » (Philippe 
d'Alsace) en H7! ou H74, dóferent Jt « /a v&riie des ^che- 
vins », c^est-k-dire h rśchevinage de notre ville, la con- 
naissance, Tinstruction et la rćpression de certains crimes 
et dćlits commis, non seulement dans la citó, mais encora 
« dedans les baniiewes ou fourbourcs » , en d'autres termes 
sur le territoirc de la łoi dTpres. D&s lors^ la justice du 
comte n'intervenait qu'au moment oii le condamnó ćtait 
« semons sour le marchiet » (2), c'est-ii-dire au moment 
de rexćcution de la sentence scabinale. 

Au conimoncement du xiii' sifecle^ d^s 1209, les bour- 
gcois dTpres jouissaient dans un grand nombre de cas, du 
privilćge d*elre jugćs par des ćchevins « ćluś » , au moins 
indirectement, par la communaute. 

Gui de Dampierre gónćralisa ce droit en 1277 ; ii ćtendit 
la juridiction et la compśtence de la « vśriŁe des 4chevins » 
k tous les cas, et affranchit les bourgeois dTpres de toute 


(1) Arcliivrs cPYpres. Inv. N«5, iroprime (etfac$imUe)d%M\t% Anałkctes 
Tpiois dc niKGFiiics, p. 51 et Waineokkig, V. p. 3il. 

(2) Arcliivesd'Ypres, Inr. No 7. CcUc kciirc fst iroprimće a la page 299, 
t 1' des ini-entaircs. 
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c commune vóritó » c est-k-dire de la juridictioo du tri- 
bunal commun ou seigneurial du pays (pagus) (1). « Nous 
voloQS et otroions » porte la charte de 1277 « que nos bor- 
gois dTpre ue puissent jamais eestre pourtrait ne codyodcu 
d^aucun fait, en commune YĆriŁóe kon fache ou mestier 
dTpre. . (2). 

Les pratiques traditionnelles de la gilde primitive se 
trouvaient ainsi traduites en institutions formelles ; les 
usages, en lois ; le faiŁ, en droit ócrit. 

Comme jadis la gilde, la commune avait ses juges parti- 
culiers, choisis par elle, parmi les membres de la « com- 
muuautć > . Les sentences de ces juges ótaienŁ sans appel, les 
bourgeois ótaient jugćs par leurs pairs, et les hommes du 
prince n*avaient, sauf dans certains cas spóciaux (3), au* 
cune juridiction sur les bourgeois dTpres. 

« La vćrite des 4chevins » ótait une justice soureraine^ 
mais elle ćtait aussi populaire, dans ses conditions ; la 
sympaibie des justiciables semblait deroir 6tre la meilleure 
et la plus puissante sauvegarde du prestige et de Tautoritó 
des juges. 

Cette autoritó ótait cependant garantie et sauyegardće par 
des dispositions pónales ; « quiconque contredisait aux sen- 


(I) Comnutnt%4rUi€. Yoir Wamkmri«, tom. U, p. 126 cl 950. 

(9) Łe oomte Gui affraDchit en outre les bourceois de la saisie foraine sana 
jugemcnt prćalable, (se li lojr ne lait anchois jup.ie), et lenr donna desęa- 
nuitiea pour la aćcuritć de leurs peraounes et d« lenrs biens, sur le tcrriloire 
d« la loi d*Tprca. ^ Arcbivc8 dTpres, lnv. fi« 1 55, imprinić dans Warr* 
KOBRIC, V. p. 57S. 

(5) Les cas 1^2*18 pw le droil fćodal. 
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tences des ćcheyins ćtait pani d*amende8 au profit du sei- 
gneur et de efaacun des 6chevin8 contredits (1). « 

Ces pćnalitós avaient leur raison d*6tre; elles 8*exp!iquent 
et se jusłifient : Tautoritó de róchevinage , exerQaDt 
le pouYoir judiciaire, devait 6tre respectóe, car la v&r%iś 
des śchemns d'Ypres — et plus tard les aatres grandes 
lois de Fjandres — « n'etoient subjectes k aucan ressort 
ains estoyent privilegićes (2). » Ces lois jugeaient donc sou* 
yerainement par arr6t. 

La yille et son tenitoire nommi c Fócheyinage ou ktt 
dTpre » fonnaient le ressort de « /a vłrxtó des 4chevins > ; 
mais les bouj^eois, ne pouvant 6tre jugśs que par leurs ólus, 
Ataient attraits deyant le tribunal scabinal, quel que fut le 
lieu ot le crime avait*ót6 commis, ąuelle que fut leur rosi* 
dence momentanóe (3). 

La loi dTpres attacha toujonrs le plus grand prix au 
privil6ge d*6tre seul juge de ses bourgeois. Pour maintenir 
ce privil6ę;ey notre commune eut souvent de graves et inter- 
minables conflits avec d*autres yilles (4). 

(1) Quif ea qtue mtcabinu injudieio uel Łtttimonio ąffirmatajkinnt^ de- 
dix€niy »exaginta iibras amUUŁ et unicitujtu seabinomm qui aoeo dedicUtt 
fimii decem soivei, D^Oosrgbiut, i. II, p. 517. 

(9) D*00M6BIMT, II, p. 517. 

(S) Momtnianie^ car ta ztii* fliM«, pour itre bourc^cois d^Tpres, ii fallail 
« manoir • Memeurer) en cette Yllle — « Qiiicunke8 te gięte hors de le loy 
de le Tile d^Ypre ii piert ta bourgoisie, et ii ne ^oŁ iamais revenir a sa 
lioar|||oifie. (ArchiTes d*Tpre8, Keure sur Tacąnisition du droit de bour* 
geoisie, et WiaNKOiMio, y, p. SSO). 

(4) Archi vea d*Tpret, passim. — Nos archi^es possklent un nombre 
oonsidtoble de docoments relatifs h ces conflits; ii serait iropossible de 
lesrappcler tousici. ^ yoir pourtant les M«« 7S7, 76S, 769, 775 et 776 des. 
Invenlaires qni risoaent des documents tris-corienz relalifs k un coiiflit 
aotre Ypres tt WaroAton, au zy« aiicle, et No 1091^ conflit aTcc le procu- 
reur-gćnćral da Conseil de Flandre. 

ToMR V. r» 
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Outre c la vćritó ou la justiee des ócheYuis » nommóe 
plus tard « de camer » » ii ezisŁait k Ypres, un aatre tribu- 
nal secondaire connu, ihs le commencemenŁ da zrv* sltele, 
sous le nom de « si^ge »• 

II ótait composć de deux 6chevins et d*un conseiller pen* 
sionnaire dólćgućs par FaYouó (voogC) et p?6iidó8 par lui oa 
par róchevin que ce premier magistrat dósignait pour le 
remplacer (i). 

Łe siśge tenait ses audiences tous lea mardi, jeudi et 
samedi aprto-midi; sa compótence ne s^śtendait pas au-deli 
des affaires d'une importance de vingt-€inq liyres de 
gros (2), 

Mais le sióge ne jugeait pas en demier ressort, ses juge* 
ments pouvanŁ itre porlós en appel devant la camer; nous 

M| En 1806 et 1S07, le sUge tenait ses audicnoes en U Ztattsiraete en eos" 
U Cnospice de BelŁe en Ła maiton de Jehan Yperman^ le płre cle la chirur- 
l^ie flamande, trop peo eonnu dansta ville natale. (Gomptei de la vill€ 1306 
et 1307). Pour Jehan Yjkerman^ Toir Ics reDargnabies traTanz de ■. Diica- 
ai€K qui le premier a tirć de Tonbli le nom du grand ehirorgien yprois, et 
lea ouYrages de XH. CAaouw, SaiŁŁAiar, Baoicaz, DRWACRraa ainsi qae 
les ver8 de H. L4Vaot. (Voir Annales de notte aocićt4, IV, p. 15 k 4S). 

En 1446 le uige fat transfM de la maison Tperman en le Zuutstraele, 
dana on local devant la Halle (voorde Halte), d*aprto Pieter Van de Letewe. 
(p. 4). Nous croYons toutefois que ce local ae troofait dans Taile du mo- 
nument faiiant face au chosur de rśgliie de St Martin et nommće, k la fin 
du x?« sitele dłik, le etedehuuee Nooa voyons en effet par nn docnment de 
nos ar€bivee qu\in huiiaier cbarf,ć par le parlement de Paria fle 9S Fć?rier 
1467, N. S , de faire eateuter nn arr^t j>rononc4 par ce parlement, dant 
une afiaire surgie entre lea magistrala d^iprea at la oorporation des meso* 
reurs de vin de lenr ville, signifia cet arr^t (le 5 Juillet 1467) ans ćche- 
?ina r4nnia « »oub% leur Halle en un lieu ei endroiei appeU le eiege ouiU oni 
eouiume eulx assemUerpour le/aid de lajuiUee deladiU pUle, (Arcfai?e0 
d^Ypres, lnv. No iSSO). 

Qtioiqo*il en soit, le siSge tint aa premierę sćance en ion nouT^aa locil le 
97 Seplembre 1466 (Pieter Van de Letewe, p. 4). — Ploa tard ii silgea 
dans la salle ćcheyioale, Camen^an iSbA^e/ien, (Gostumen fan Ypray Eub. 
Il.art. 1.) 

' (t) Coitumen Tan Tpre, Rob. I. arL IV ^ et Rab. II, art 19. 
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n^ayons donc pas k nous occuper plus looguemeut ici de će 
tribuDal secondaire ou de premi&re instance. 

Les ócheyins se rćunissaient aussi au complet ca tner- 
schaere (1) le premier yendredi de chaque mois (2). 

hBLvierschaere (3) avaiŁ un greffier-pensionnaire sp^Jal. 
Aprto avoir mis souvent les próvenus k la torturę sańs merci, 
elle prononcalt des arrftts sans appel et saas recours, comme 
la viritć des ^chemns propremenŁ diŁe (4). 

Les justices scabinales soayeraines, protćgóes ainsi que 
nous venons de le dire, par des dispositions pćaales, contrę 
le mćcontement des jusŁiciables et les yiolences populaires, 
ayaient aussi des garanties sórieuses contrę Tarbitraire du 
seigneur. 

Łe comte, quelqu'absolue que fuŁ c sa seigneurie • , ne 
pouyait ni casser ni róformer les sentences des lois priyilć- 
gióes; U ne pouyait m&ne punil* « d*auŁoritć » les juges pró- 
yaricateurs ; les juges próyenus de próyarication, ayant de 
pouyoir Alre frappós par le seigneur, deyaient, comme nous 
le yerrons j^us loin, ayoir ótó reconnus coupables par leurs 
pairs. 

Uais les ócheyins ótaient k la fois juges et administra* 
teurs; ils ayaient en cette demi^re qualit6 le deyoir de 

(1) La joridiction des Pterteha^rtn jKiraiŁ s*4tre ^Undae priiDiŁiveiaeoC 
aoł matieret ci?ilef . A Tpres, la jartdiction de ce tribunal ćtait cicliMi?e- 
nanŁcriminelle. 

(t) Costnne Tan Tpre, Rub, I, art. xtii, de lli le ^rydaght Dingkedagh. 

fSi yoir poar let nerschaeren, Waihkobric, 11, p. 1S8. 

(^ Lct di^erses dispoaitiont que noua Ycnons a*analyser'| sont ioicritet 
daot les coitumen, wetłen endt Miatuien deniedśemlć poorłenre van }prt; 
bien qae les coutnmes n*aient iU homologato qu'eD 1619 par les archiducs, 
ii est bora de doote qu'elles avaient lorce de loi longterops avanl celU 
ćpoaue, car en flandre la loi icrite lat, prcsqoe toii|oun la eonfiroatioa 
das ooins coustumes et usaiges. 
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maiatetm la paiz, eC le dnAót Eure da kenres et li^e- 
meots; el , ń le eomte n*aYail pes le pooToir de pmnr le jnge, 
ii avah celoi de chilier radniioirtnłeiir qm srail EuDi k ses 
derom. 

Uoe page de lliistoire dTpres le proafe k toote iYideiiee. 

Ea 1280,(1281 N. S), apres Iteieote dite 4a Cocke- 
rułte •, les ćcheviiis d^Ypres el leim partisan% « li partie 
des eskerins et des marcheans » » fimeot rondamiWia k des 
amendes par Gai de Dampierre, ijui ćtail veaa &i notre ville 
ponr y rćtablir Tordre (1). Ce prinoe aidomia ąoe ces amen- 
des f ussenl payfes par les ócheyins « doa leor propie (2) 
poar ce ke fl soat tromreit eo aocime coope > (3) ; dles 
farent percoes aa profit da comte, ąm raremeot perdait 
uoe occasion d*alimenter son tićsor. 

Deax dispo^itions de la reniar^aable ordonoance de 
1280 dćmonireot que Gai de Dampierre sć?it en cette cir- 
constanco non contrę les ćchevins-juges mais contro les 
^hevlnsadministratean. 

D*aprfes la premierę de ces dispositions (^ 4), les 6chevins 
ne furent pas punis pour avoir jugó • faulsement par ma- 
lico ou par yengeance »9 mais pour ayoir mai gćró les 
affaircs de la communo (commun pour fit de le tille), et 
pour avoir ćtć en quelque sorte les causes de Tómeute de 
la CokeruUe en faisant et en maintenant « outre raison des 


(I) Arcliives d^Ypres, Inv. >• 157. donni h Ypres le 1' Ayril 1980, 1981 
N. S. — > Publik par Wabukobrio, V. p. S8ł. — Au mois d*Octobre le comte 
fit remise auK • eacbevinfl a li cooseaiizs {conseilien, raeden^^ et h. li qui 
A eaus se tinrent des fourfaiclaret et amendes eDCoiirues.**(Archives d^Tpres, 
liiv. N« 145). 

(9) Archiyes d'Tpres, In?. No 157-559. 

(5) Coupe, coulpe, (culpa)j/aule. 
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bana et keures et estaylissements domageus a ceaus des mes* 
tiers (1), » en un mot pour avoir opprimó les petils « li dou 
commun et des mestiers » c'est-ii-dire pour avoir commis des 
fautes administratiyes et en qaelque sorte politiques. 

D^aprts la seconde disposition (S i6) de la mftine ordon- 
nance, le comte dćciara formellement qu ii n^entendait « ke 
poor choze ki ci deseure soit dite ne riens a enclore de ce ki 
apartienl a justice. » 

Gui de Dampierre amen^a donc les « choses pour le mieus 
de haut et de bas; >• ii punit en effet, d'une part les óchevins 
et c ceaus ki de leur partie estoient • , de Faulre « li tisse- 
rant, foulons, tondeurs et li varlet tisserant » qui s*ćtaient 
rŚYoltćs ; ii ordonna que c toutes aloiances et conspirations 
kiecent (2) et soient a nient des ore mais en ayant.... et ke 
toutes les keures qui sunt faites soient nuls • ; en un mot ii 
fit c pais entre les parties de toutes chozes avenues. » 

Mais le comte, quelle que fut sa col^, respecta Fautoritó 
souyeraine de Tńcheyinage; ii n'y youlut « riens a enclore > 
et les ćcheyins-administrateurs frappćs par lui eurent meme. 
k juger, comme magistrats, les rćyoltós coupables «de fais 
oribles ki selon Dieu et raison ne devoient demourer sans 


n) « Et poar ce ke » porle le { 4 de TordoDnance, « nous a^ons troufeit 
et oien i apert. ke moal plusieurs bana et keures et estavlissemeR8 ke Esche- 
Tin aToient fait a Tppre, estoient grief et domageus outre raison a ceaus 
des mestiers etan commun pourfit oe le ?ile et que ce estoit li occasions pour 
(|aoi dl des mestiers sesŁoient mut et meismesment li Eschevin avoient esteit 
reąuis souffissanmeot del amender et ii nel a?oient mie fait et tant i avoient 
demoreit kebien savoient le perii de le esmeule si comme ii meismes disoient, 
et de ce sunt li grant damage avenut ki apparant sunt et donl mont de gens 
Mdaeleat. • (D*apr%s WARMiom^, Y. p. oS4, S 4 dc Tordonnance de 13SI , 
S, iV.). 

(8) iTiectf/i/ -• Cessent, 
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6tre amendei, car defFaute serait » , dit rordonnance, • et 
grans pechies si yengeance nen estoiŁ prise (!)• » 

En 1280, comme en toute autre circonstance identiqae, 
la punition des 6cbevins-administrateurs n*avait donc pour 
effet ni d'arr6Łer le conrs de la justice, ni mtoie de casser 
ła sentence rendue par les 6chevins comme juges; ii n*6tait 
pas, en un mot, porto « rem^e aa mai jugó • car la jostice 
scabinale ótaiŁ souveraine. 

Łes comtes de Flandre — qa*il nous soit permis de le faire 
obsenrer ici, en passant, pour Thonneur de nos anciens ma- 
gistrats — trouy^rent rarement nos ćcbeyins en faule, 
et rarement ils eurent h s6vir contrę euz; les cbefs de « la 
communitó » ótaient en gónćral des hommes probeSf aptes 
et dÓYoućs. Car la cbarte de 1209 (2) prescriyait des eon- 
ditions d*6I]gibi)itó et des mesures qui ćtaient de naturę t 
donner de sćrieuses garanties (3) aux bourgeois. 


(1} Archiyes d*Tpres,In?. M* 187, saf-mentioDii^e. 

(9) Archiyes dTpres, Iny. Il« SS. 

(S) D*aprifl la eharte <ie 1S09 les teheviiis d6vaient iirt choisis parmi les 
bommet probet, les meilleurs et les pins aptes {meliores et tUiliorts) pour 

S;arder et coDScrver les droits des ^lises, do seigneur, du pays [Urrm) et de 
a commnoe {inŁUt), 

Afaiit rćledion, les ćlecteurs juraient {supenacroiaiwia) de ne le laiiser 
guider ni par crainte, ni par baioe, ni par affection (timorf, inĄo, mmore 
aiicujus), etles i\na de lear c6U, avaDt d*entrer en fonctions, prAlatent entre 
les mains du comte ou de son bailli {baUwo) le serment d*exercer rścheyinage 
a^ec droiture pour łous {recium iembinaium eccŁetuMf domino^ Urrm^ wUm 
et Omni homini ientrt), 

Le serment pr^tć sur les choses saintes, o'itait jamais i c€tte 4poque eon- 
sid^r^ eomme uoe Taine formalitć. 
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III. 


Ł'ASS£MBŁĆE DES ĆCHEYINS DE FŁANDRE. 


On ignore ii qaelle ćpoque et par quel comte cette assem" 
bUe fut ćtablie et constituóe. Sa cróation paralŁ cependant 
remonter aux derni&res annćes du xii* sibcie, car d*aprte 
tous les auteurs, Va$sembl4e des echevifis de Flandre^ hćrita 
des attributions et des droits de la łoi d* Arras, quaad Tan- 
cienne capitale des Atróbates cessa, en i i 90, de faire 
partie du comtó de Flandre; d*apr^s Warnkoeoig (1), 
cetto assembUe < se fencontre frćąuemment au milieu du 
xm* sitele (vers 1240) » . 

Au commencement du sitele suivant, les attributions de 
ce corps furent reconnues et confinnóes, c selon lor anchienne . 
costume » par Philippe de Thiette et de Lorette, fils de Gui 
de Dampierre et de Mathilde» hćritifere de Bóthune (2). 

Lassemblie des ichemns de Flandre^ se composait ex- 
dusiyement, des 6chevins des cinq bonnes villes: Gand, 
Bruges, Ypres, Lille et Douai (3). 


(I) T. u, p. \%u 

(I) Cette cbarte esk datted*Tpre8(ltaTri1 1304):elleestimprin^daD8 
WiiRKomra, Y. p. 449 ( Voir ArcŁifes dTprei, Idt. 985). 

(8) Wuiimoiiiio, V. p. 44t. 


Ge n'ótait, ii proprement parler, ni une couTi ni un con- 
seil de justice, bien que les óchevin8 ainsi rćunis eussent 
des attributions judiciaires, mais une esptee de haut ou 
grand jury, qui rendait des yerdicts, sauf ii laisser au comte 
Tapplication des peines ; cełui-ci toutefois ne pouvait sóyir 
que pour antant ąue la culpabilitó des accusćs ett ótć re- 
connne et proclamće par les 6chevins« 

Comme la płupart des corps et conseils de cette 6poque, 
Yassemblće n*avait pas de sićge fixe; elle se róunissait tantót 
dans nne ville, tantdt dans une autre; son personnel se mo- 
difiait nócessairement tous les ans (1), comme celui des 
ćchevinages qu] composaient cette assemblće; enfin elle ne 
tenait ses sessions ni rćguli^rement ni & ćpoques fizes, mais 
seulement quand des affaires rentrant dans le cercie de ses 
attributions — et les cas ótaienŁ rares — nócessitaient une 
session. 

Quelques auteurs disent yaguement et sans rien próciser, 
que les ćchemns de Flandre sióg&rent parfois avec les eon- 
seillers du comte -7- qu*ils traitaient des affaires d*adminis- 
tration gónórale — et que les lois de Flandre pouvaient 
interjeter appel de certaiues sentences, devant cette oisem- 
blóe, mais rien ne prouve que ce oorps eiil des attributions 
aussi gćnćrales. 

Quand on examine et ótudie d*aprbs les documeats do 
r6poque la naturę mftme des actes et verdicts de Yassem^ 
blie, on constate en effet que sa juridiction s'ótendait par- 
ticulibrement & une catógorie de justiciables et h certaines 

p ) Archi vet d^Ypres, In v. No 92 , ( 1909) . A n ziii* sitele rćcheTinage a^Tprei 
łUit renouTeU toa» les ans et plos tard tous les deus ans. 
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matitoes dótermiaóes ; c^e^t dans ce cercie plus restreint, 
semble-Ł-il, que c les ócheyins róunis » exercaieiit lea attribu- 
tions dont parlent les auteurs mentionnćs ci-dessos. 

Lassemblde des ^chetńns paratt en effet avoir 6t6 instituóe 
avant tout pour sauvegarder les prćrogatiyes des lois locales, 
la dignitó et la souverainełó des ćchevins-juges, enfin 
pour statuer sur les conflits, soit entre les bonnes yilles, soit 
m^me entre ces citós et le seigneur du pays. 

Łe comte, dit d'Oudegherst (i), « n*avait cognoissance 
des abus de loy qu*en un seul cas seulement, savoir qnand 
les śchevins ótaient attaincts d*avoir jugó faulsement, par 
malice, comiption, vengeance ou partialitśi auquel cas, 
Icelles lois estoyent a la yolontó du comte, par jugement de 
la loy d*Arras » et plus tard de Vassembl4e de$ ćchevins (2). 

Łes lois prćyenues d*avoir jugó faulsement par małice, 
etc. etc, ayaient donc ainsi dans Tinteryention des ócheyins 
des autres bonnes yiiies, c'esŁ-ii-dire de leurs pairs, des ga- 
ranties rćelles pour la sauyegarde de leur dignitó, de leur 
prórogatiyes et de leur sonyerainetó, conbre Tarbitraire du 
prince; elles n*6taient pas comme les officiers du eomte, k 
la merci du Seigneur. 

Nos annales locales rappellent deux ćyónements qui nó- 
cessit^rent Imteryention de lassembUe. 

Aprte Tómente de 1303, la c dófćnestration » deplusieurs 
6cheyins, et le massacre de quelques conseillers et « bonnes 

i\\ Tom. II, p. 517. 

(S) Si scabini.... Teritate scabioorum eon?icti fuerinti*.. io potMtate cc^ 
nitłf erunt (id). 
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gens » d*Ypre8, le conseii du comte fut chargó de fake une 
enqu6te sur łes crimes commis durant la terrible nuit du 
29 au 30 ofctobre; mais VassembUe des ćchemns des ąuatre 
aufres bonnes yilles (Gand, Bruges, Lille et Douai), 
fut appelće h examiner cetłe affaire et k pronoucer t son 
yerdict » ; nos ćcheyins ne furent pas recounus innocents; 
Philippe de Thiette les condamna et pardonna k la commu* 
nautś (J) « en considóration des grands services que la 
commune dTpres lui a rendus et peut lui rendre encore » • 

Blais dfes le mois d*avril 1304, Philippe d*accord avec fas- 
sembUe, avait róintćgró dans leurs fonctions, les ócherins qui 
avaient sutyócu au massacre (2) et qu*il ayait condamnćs 
d abord. II dóftra ensuite k la m6me dssembl^, la quesŁion 
de la nnllitó de ses letties du 16 dócembre prćcódent. 

Łes ćcheyins des ąuatre bonnes yilles se rćunissent li 
Ypres mdme, en le werschaere, dfes le 4 mai (1304) et par 
un nouyeau t jugement » ils cassent, en prćsence du peuple, 
leur premier yerdict. Łe comte annule ses lełtres de grftce 
et de pardon et quarante-trois indiyidus, reconnus coupables 
de meurtre, sont condamnfe k 6tre tralnós jusąu^au « mar* 
chiet » et ii y subir le supplice de la roue, en quelque temps 
qu'on paryienne ii les arr^ter; six autres, coupables de robe- 
riesi k 6tre tralnćs jusqu*aux fourches et k 6tre pendus (3). 

Ces yerdicts de YassenAl^e, rendus k des 6poque8 si rap- 


(1) Arcbivei d*Tprcs, Idt. No )S1. 16 dtembre 1308. — Ces leltres aonl 
dattodeGoortrai. 

(I) Archif«sd*TprM| In?. No 936, imprimć dans Łaiibir, f^trhaeif He. 

(S) AicbiTCf d*Tpre», In?. 989. lopiim^ dana Uaaiii, f^erha^, etc. 
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prochóes, ne donnent pas une bien hante idte de Timpar- 
tialitó conaciencieuse et de la parfaiłe droiture des ćchevinS| 
mais ii est probabłe q\xe les ezigences de la politiąue im- 
posće par les ćYónements aax fils du comle Gui, ne fureat 
pas sans influence sur ces deux dócisions si contradictoiies, 
si opposćes de Xassembl4e (i). 

Łes yerdicls de Yassemblie n'avaient pas plus ijue les 
sentences du comte, pour effets de porter atteinte k la sou- 
rerainetć des lois locales; les droits, comme les jugements 
des teheyinages, ćtaient toujours respectós. 

En 1303, par la charte m6me qui, k la suitę du yerdict 
de Ymzemblie^ avait donno tort aux óchevins d*YpreS| 
Philippe de Thiette ordonna formellement que le cours de 
lajusticeordinaire continuerait comme par le passo (2) « en 
cette commune » , et en 1304, au mois d*avril, ii dóclara que 
les 6chevins qui avaient 6Ł6 trouv6s en faute, resteraient en 
fonctions jusqu*ii la fin de Fannóe, conformdment « aua 
pritnlóges, usages et couŁumes de la citi » et ce nonobstant 
les lettres du 16 dócembre 1 303. 

* 

Lassemblie approuva encore doeilement ces nouvelIes 
dćcisions du comte et les confirma, en y apposant les sceauz 
des yilles (3). 


(I) Bn 130S, aa lendemain de la vietoire remporUe aa Groeninęuelifta 
lei miliees flamandes, ne fallair-il pascarcsser les Ciauwaerisf Bn ISOI, dea 
D^ociations łtaient entamte a?ec le roi de France; poar se rendre le no- 



prćŁezte pour justifier 
(9) Archivei dTprea JnT. N» SSl. CiU plua liaat« 
(S) ArchiTee d*Tpre8, Inf. No 986. 
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Nou8 avons dit q\xe YassenUfl^e des łchevins de Flandre 
avait aussi pour mission de juger les conflits, soił entre łes 
bonnos yilles, soit entre le comte et les grandes communes. 
Uq charte de 1304, confinna ce priyiióge (1), c .... recon- 
nissons... que entendons et creoos, sdonc lor anchiene 
caustumet ke se aucuns debas sourdoit dou seigneur de 
Flandres contrę ie corps daucunes des chiunc boines yilles. . . 
u contens, (ou contestationi ąuerelle) a debas meust dou 
corps de lune des cbiunc boines villes a lautre, u apiaus de 
jugement fust fais contrę aucun des dis eschevinages, ke les 
autres ąuatre boines yilles ont, et doivent avotr de droiU Ie 
connissanche de celi cause, et le jugement, et en d(Mt li plai- 
dies iestre demenies et traities, en lune des chiunc boines vii* 
les... a le semonse de nous, u de no liu tenant... » 

A dater dn rbgne de Robert de Bóthune, aprte qae les 
Yilles de Lille, de Douai, etc., dćjit occupóes par Philippe- 
le-BeU eussent 6iś remises, comme gages, par Ie traitó 
d^Athies (16 janvier 1305) aux rois de France ijui les gar- 
dferent longtemps, ii n'est plus fait mention dans nos annales 
de YassembUe des ^ćhemns de Flandre. 

Łes abns de loi, les corruptions, etc, furent alors punis, 
d'aprte d^Oudegherst (2), « par la court du comte » sans 
toutefais toucher auoo jugements de ces his; et les procte 
entre les bonnes yilles ou entre les communes et des cor- 
porations furent jugós par le parlament de Paris (3). Gar 

(1) ArehWes d*Tpres, Idt. 1I« 955. Cette charte datće de « l>r#i, en lan 
de grace mil trois cens et qaatre le prochain dimenche apres le ąoaiinodo* 
(19 a?rii), estimprimtedane Wiaraoiaie, Y. p. 44f. 

(»)II,p.5l9. 

(S) Archiyes d*Tprei, Iny. pauim, Yoir cntr*aatrc$ le No 9SS0 . 
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au XIV* sibcle la Flandre sułńt souyent et durement la domi- 
nation desrols de France. 

II rćsulte de tous ces faiłs et documents, que Yassemblće 
des ścheoins de Flandre avait, avant touł, pour mission de 
8auvegarder la souyerainetó, les intćrfits et les prórogali^es 
des tribunaux scabinaux; elle inłeryenait chaque fois que 
ces intórftts pouvaient 6tre lósćs par le seigneur du pays, 
et, fait remarąuable, le seigneur du pays lui-mfime, en cas 
de conflit ayec une des bonnes yilles, ćtait justiciable do 
ce haut et grand jury scabinal. 

« Les quatre membres » , plus tard « les fitats de Flandre » 
qui d^apr^s un auteur (1)» naqnirent au xv* sitele, des re« 
lations cróóes par « le transport de Flandre » , ne doivent-]ls 
pas plutdt leur origine ii Yassembl4e des ^chevins de Flan*- 
dre^duiui^sidcle? 

Ce jury ne se transforma-t-il pas peu-ii-pea en corps ad- 
ministratif ? Presque toutes nos institutions nationales et 
communales qui ont si longtemps yócui et c*est peut-6tre 
pour cette cause, qu*elles ont ćtó si durables, n ont-elles pas 
ótó le dćyeloppement d*institutions plus anciennes, consa- 
crćes par des coutumes et des usages traditionnels? 


(1) Waineoknig, 11, p. 167. 


- łłO - 


IV. 


LA COUR OU ŁE GRAND CONSEIŁ DU COMTE. 


Łes comtes de Flandre^ les plus grands et les plus puia- 
sants va88aux des rois de France^ douŁ ils óbranlteent par- 
fois le tr6ne, imifórent, dte que leur autorilć fat solidement 
itablie, le luxe et le faste de leurs seigneurs suzerains; leur 
cour óclipsa souyent celle des rois; elle 6tait organisće, 
comme celle de Paris et on y trouyait les mftmes hauts di- 
gnitaires, la m6me hiórarchie et les mfimes loslitutions 
qu en France. 

Les comtes de Flandre tenaient> comme leurs suserains, 
des cours plónibres, dans les diverses villes ot ils rteidaient; 
les grands du comtó, les barons et les nobles qui accompa- 
gnaient le prince, et parfois les 6chevins des villes (des 
bonnes yilles sans doute) assistaient ii ces assemblies (1 ) ^e 
d*anciens doeuments nomment « le parlement du oomte • . 

s 

En 1350| « li conte de Flandre tint parlement de ses no* 
bies gens et de ses yilles » ii Ypres, et pendant cette session 
qui dura deuz jours, nos ćcheyins charg^rent yingt arba- 

(I) Wainkobnig, II, p. S5. 


Ićtriers, de veiller ii la sćcuritd de leur seigneur et de ses 
gens (1). 

« Ges nobles gens • et surtout les barons ćtaient en temps 
de paix les conseillers ordinaires du comte, car le prince 
avait besoin de conseils pour gouyemer ses nombreuses sei- 
gneuries; en temps de guerre, ces mfimes nobles entourts 
de leurs chevaliers et gens d'annes se groupaient autour de 
leur seigneur; leurs banni^res suiyaient celles du suzerain. 

Ces nobles conseillers formferent bienŁAt un corps que les 
comtes, dans leurs cbartes, dćsignent sous le nom de « Cu- 
ria Baronum meorum » et parfois de curia Flandrim (2). 

Quand le nombre des affaires s'accrut, quand les anciens 
usages eurent acquis force de « costumes » considćróes 
comme lógales, alors surtout que les chartes transformtoent 
ces coutumes et usages en droit 6crit, les comtes ne tard^ 
rent pas k reconnaltre que leurs barons maniaient mieux la 
lance que la plume, et que Tart de la guerre leur ótait plus 
familier que la connaissance des cbartes, la science du droit 
et les pratiques administratives ; c est alors qu*ils adjoigni- 
rent k leur conseil, des hommes t non nobles mais stylćs » 
qui dans les documents portent le titre de maistres. 

La curia flandrice prit bient6t le nom de court ou grand 
conseil et plus tard, de conseil domestigue du comte. 


(I) « Xl arbalestrien gisans as portes qtiaDt li eonie de Flandrei linC 
parlement de tes oobles gens et de ses ?illes, pour ij joors....* (Archifei 
d*Tpre8, Compte de 1350). 

Ces • arbalestrien • farent-ils plaoćs aaz portes de la f iUe, ou bien h 
celles du.ch&teau ou se tint le parlement ? 

(t) WAiMioiRia, U, p. ISO. 
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Łes coDseilłers suivaient le prince dans ses yoyages 
et siógeaient, sous sa prósidence, parfois sous cełle de son 
fils alnóy hóritier prćsomptif de la couronne comtale. 

Aussi longtemps que les seigneurs du pays eurent une 
autoritó presąue absołue, la court avaiŁdes attributioos, 
pour ainsi dire illimitfes, car composće « des gens du 
comte • , elle exercait, en quelque sorte par dólógation» Tau- 
toritś du seigneur. 

Elle statuait sur « les cas de seigneurie » , dćlibórait sur 
les afTaireś d*adminisłration gónirale, sur les ąuestions 
d*6tat et de politigue intćrieure ou ćtrangfere ; elle próparait 
des chartes et libellait des ordonnances ou róglements qui 
approuYćs par le comte ayaient force de lois. 

Łe prince confiait parfois k des conseillers des missions 
importantes, et, k dater du xiv* siacie, comme nous le ver* 
rons plus loin, ii dólógua 8ouvent quelques uns de ces 
conseillers pour former des corps « róglds et fixfe » ayant 
des mandats particuliers > 

Enfin des comtes youlurent faire reconnaitre k leur con- 

seil des attributions souyeraines en matifere judiciaire, ils 

chercb^rent k amoindrir ainsi les priyilóges et franchises 
des lois locales. 

Cest alorsy que commenca la longue lutte entre les com- 
munes jalouses de leurs droits et les comtes dćsireui das- 
seoir leur autoritó sur les ruines des libres institutions 
communales conquises pendant les xii* et xm* sifecles. 

Łes princes et princesses de la maison d'AIsace et de Dam- 
pierre ayaient constamment ćlargi le cercie des libertós et 


de rindćpendance des communes, et « les gens d'Yprc » 
avaient toujours accordó k ces princes, mćme dans leurs 
plus grandes infortunes, un ónerg]que appui contrę les en- 
yahissements et les prótentions despotiąues des rois de 
France (1). 

Mais les successeurs de Robert de Bćtbune, leliaerts de 
coeur, quoique ilamands de naissance, suivirent une autre 
ligne politique ; les efforts qu'ils firent pour ćtendre leur 
autorite, au dótriment des franchises communales, suscite- 
rent de longiies guerres, provoquerent de nombreuses rś- 
Yoltes et prćparferent la ruinę des conimunes ilamandes. 

Louis de Crścy chercha le premier (1329-1332) k sou- 
mettre des lois de Flandre k la juridiction supórieure de son 
grand conseil ou court ; les rśsisłences furent vives et plus 
d une fois, les clauwaerts, les armes k la main, forc^rent ce 
prince k renoncer k ses prćtentions injustes (2). 

Comme nous Fayons fait remarquer dćja, apr^s que par 
le traitó d'Athies, les yilles et ch&tellenies de la Flandre 
« gallicante » eussent ćtć donnćes en gage k Pbilippe-le-bel, 
Robert de Bóthune attribua au grand conseil, le droit dont 
ayaient joui jusqii'alors Yassemblće des echevins, de juger 
les ócheyins des trois bonnes yilles de la Flandre ilamin- 
gante (Gand Bruges et Ypres), accusós de próyarication. 


(1) La commune dTpres se moDtra constamment 6d&]e h ces princcs; 
voir, entr'autres docuinents, le no 175 des Inv. arcl)ives d'Ypres, don de 
courŁouiede 20,000 liyres d'artois fait en 1206 par la ville d^Ypres h Gui de 
Oampierre^ si malheureux h cette ćpoque. 

(2) Gausre, p. 8. 

ToMR y. s. 


En 1329, Loumde Crćcy decida meme que les sentenct^s 
de la łoi de Bruges seraient róformables en sa courły quand 
ii semblerait k son bailli que cette łoi avait faussement 
jugó (1), et en 1330, dit Ganser(2), le m^me comte ordonna 
« qu'il y aurait trois vier$chaeren dans le Franc de Bruges; 
que des sentences de Tune on pourrait appeler aux deux 
autres, mais que si les deux merschaeren ne pouvaient 
s'accorder, Tappel serait portś k la Chambre du comte ; ii 
Youlut aussi que tous les proces que les ćchevins ne seraient 
pas en ćtat de juger, fussent apportćes k la Chambre du 
comte, comme chef de sens ; cette dścision souleya la plus 
vive opposilion, le prince fut obligći en 1338, do róvoquer 
c<?s mesures » . 

Eniin, en 1332, le mćme comte ćtablit Tautoritó de son 
conseil dans « le Furue-Ambacht, le Berg-Ambacbt et le 
Bourbourg-Ambacht »; en renouvelant les privilóges de 
ces Ambachten, ii ordonna que les appels seraient releves 
en sa Chambre du con^seil. 

Le comte Louis de Crócy chercha donc dśjk a faire re- 
connaitre Tautoritć de son grand conseil, en mati^re judi- 
ciaire, par les petites lois « des ambachten » du piat pays, 
mais, sauf en 1 329 — et les magistrats de Bruges recou- 
yrferent bientóŁ leur souverainelć — ii n*osa pas attaquer 
les franchises des grandes lois de Flandre. 

Cependant ces empifetements des seigneurs contribu^rent 
a exciter le mćcontentement des populations flamandes et 

(1) GansuI) p S. 

(2) Aakskr, p. 8. 


ii provoquer entre les Clauwaerls et les LeliaerlSy dćfendant 
les uns la libertć, les autres la fćodalitó, ces róvo1tes et ces 
luttes gigantesąues qui troubl^rent si profondćment et 
ensanglantferent si souvenŁ le pays de Flandro, sous les 
r^gnes de nos deux derniers comtes. 



- H6 — 


V. 


LA CHAMBRE LEGALE — LA CHAMBRE DES 

RENNENGHES. 


D'aprbs plusienrs auteurs, la creation de ces deux 
« chambres • remonterait h rćpoque m^me de la constitu- 
iion du comtó de Flaadre. « On ignore, dit un mómoire 
datć de 1737 et dćposó aux archiyes du royaume (i), on 
ignore le temps et Tauteur de Tinstitution de la chambre 
Ugale (2) et de celle des Renengues^ mais ii semblę qu'oii 
peut rattribuer avec plausibilitś ii Baudouia surnominó 
Bras de Fer, h qui le Roy do France, Charles le Ghauye, 
petit-fiis de TEmpereur Charlemagne, donna la Flandre en 
Aoif avec sa fillei Judith, vers Tan 863 » . 

U nous paratt difBcile d'admettre que ces deux « cham- 
bres » aient eu, du moios comme corps indćpendants, une 
origine aussi ancienne. 

Jusqu'au xm' siacie, les comtes exerc^rent en Flandre 
tous les pouvoii*s d'une manierę absolue, d abord directe- 

(I) Arcbivet du conseil des finances CarŁon no 1120. — Citć par PiDchart 
Notice sur Ła Chambre legale, (BuUetins de Tacadćmie de Belgiąue, 1849, 
9* ]>artie, page 483). 

Cl) D'apr^8 d*0DDBcnER8T, II, p. 331, la chambre Ićgalc csistail t au 
trmp^ dli fomte Guy de Dainpierre« fin du xiiie sidcle. 
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ment et par eux-m£mes, ensuite par leurs dólógućs (com- 
missairesou conseilleis responsables ettoujours r6v.ocables), 
quand la multiplicitć tles affaires ne permit plus aux princes 
de 8'occnper personnełlement de tous les dćtails de Tadmi- 
nistration et du gouyernement. 

C est ainsi ąue, durant cette seconde pćriode de notre 
histoire, des ćchevins nommćs par les comtes, adminis* 
traient dans les grandes communeSi au nom du seigneur, 
la justice et lea divers seryices d'intćr&t local; lesamen 
des affaires gćnórales ou du gouyernement ótait confić aux 
barons ou grands vassaux composant la court du comte, 
dont nous ayons parló dans ie chapitre prścódent. 

Les attributions de ces nobles mandataires, qui « assis« 
taient le seigneur de leurs conseils » , ćŁaient aussi ćtendues 
aussi gćnćrales que celle du mandant lui-m6me; elies com- 
prenaient les pouvoirs accordós plus tard h la chambre le- 
gale eih la chambre des Rennenghes. Ces deux chambres se 
confondaient donc alors ayec la court du comte, le seul eon- 
seil qui exisl&t dans le pays ; aussi des chartes et des docu- 
ments anciens dćsignent-ils la chambre Ugale^ comme le 
grand conseil, sous le nom de cour du comte ou de cour 
des barons (curia comitis ou curia baronum). 

Cette identitó de noms contirme encore notre opinion ba- 
sće d ailleurs sur Tensemble des institutions fśodales et de 
Torganisation politiąue en yigueur dans notre pays a ces 
6poques reculćes. 

II est probable toutefois, que Tćtude de certaines ques- 
tions spćcialeSy par exemple de celles relatiyes aux fiefs et 
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ani domaiacs du princet etait confióe d ordinaire a des mem- 
bre$ du grand conseil, plus familiarisós que d autres, avec 
les usages et les coutumes rćglant ces mati^res. 

La chambre legate et cetle des rennenghes devinrent peut- 
^tre iuseDsiblemeDt et dans la pratique, pour ainsi dire, des 
sectioDs de la court du comłe, mais ce fut plus tard seule- 
meat que ces deux corps forirórent des cours particuli^res 
•t indśpeudantes. 

Pour ces deux institutioos, comme pour presąue toutes 
celles qui rógirent la Flandre, le fait aurait ainsi prócódó le 
droit et les chartes n^auraient eu qu'ii confirmer « lusaige » . 

Nous ne rechercberons pas quelles fureut Torganisatioa 
et les attributions primitiyes, fort peu connues d*ailleurs» de 
uos deux chambres ; ces cours n'6tant pas soumises ii des 
rśglements prćcis, ayaient Torganisation et les attributions 
qu'il plaisait au bon Youloir, et parfois aux caprices trfes- 
yariables des princes^ de leur donuer. 

Ce fut seulement k dater de la fin du xiii* siacie, et durant 
le siacie suiyant, que les attributions genćrales du grand 
conseil furent divis6es et que plusieurs « cbambres » ou 
« conseils * indćpendants de la cour des barons furent suc- 
•essiyement constitućs. 

La chambre legale et la chambre des rennenghes formfe- 
rent des institutions particuli^res avant les autres conseils 
ou cours dont nous parlerons dans les chapitres suiyants. 


— 119 — 

La Chambre łćgałe (camera legałis, en latin, \jceiachlige 
kamer, en flamand) existait comme corps indćpendant au 
commencemeDt du xiv* et peut-ćtre dfes la fin du xm* sia- 
cie (1). 

Cótaił une cour spócialement et exclasivement fćodalc. 
Elle ótait composóe de grands vassaux relevant immćdiate- 
ment du comte, et de conseillers dont la plupart ótaieut 
fieffós, « en tel nombre qu'il plaisait au seigneur » (2). 

Łe prince prósidait cette chambre ; en son absence, le 
prÓYÓt de S' Donat k Bruges, cbancelier perpótuel de Flan- 
dre» Ic remplacait, et k dófaut du cbancelier, le prósident 
de Flandre, suriout k dater du xvn' siacie, occupait le sióge 
prćsidentiel. 

Yers 1 398, Philippe-le-Hardi adjoignit un bailli k la cham- 
bre Ićgale parce ąue, porte la charte d*institution, « pour 
plusieurs occupations que avons de prósent et nous survien- 
nent de jour en jour, nous ne puissions faire rósidence conti- 
nuelle en notre pays de Flandre auquel plusieurs grans fais 
et deliz ćnormes sont advenus et aviennent souvent qui ap- 
partiennent k notre connoissance et seigneurie....^ (3). 

Ge bailli nommó d abord jusqu'& róvocation semble avoir 
ótó inamoyible plus tard (4). 

La chambre ligałem cour fćodale, jugeait donc « les fais 

(!) Wakniornig, II, p. 12i. 

(9) D*OoDRGBKiST, II, p. 516. Dl Damboumri dit: i/i tanto rMmero ejuanlo 
ipse volehaL — Pinchait, p. 486. 

(3) Archires du royaume. (Archiye^ du conseil des tinances. Carton 
No n30). Voir Pikchart, p. 487. 

(4) PmcHART, p. 487 et 496. 


et dółits appartenant h la seigneurie » du prince; elle 
« cogaoissaiŁ et faisait droict, k la semonce du conte ou de 
son bailly, en toutes matieres rćservóes k la haulteur d'iceluy 
conte 9 (i) et remplissait en Flandre^ dit Gheldolf (2), 
les mćmes fonctions que le parlement, en France. 

Les attributions de cette chambre au xv' et au xyi' 
si^cles sont clairement dófinies dans un document intituló 
adv€rtissements et enseignemens servans d la chambre legale 
en Flandre (3) et dans une lettre adressóe par le conseil de 
Flandre en i 580 au duc de Parmę (4). 

Nous croyons pouvoir nous borner k citer et k indiquer 
ces documents dont les dispositions ont pour bases les prin« 
cipes mentionnós ci-dessus. 

Łe bailliy exercait k peu pres tous les pouvoirs dont le 
comte ótait lui-móme inyesti prfes de cette chambre (5) ; ii 
ayait notamment le droit de « semoncer (6) et de conjurer (7) 
les gens de la chambre et les hommes de fiefs, de les faire 
yenir et comparoir k toutes journćes et toutes les fois que 
besoin sera... de faire droit, raison et justice, et gónórale- 


(1) D*0ddechek8t, H, p. 516. 

(3) Łe sarant ŁraducŁeur de Thistoire de Flandre, par WitRKOiHiG, 
Toir notę II, t. II, p. 133. 

(5) Archi ve8 du royaume. Regtstre N<> 17342, pnblić dans les inuenlaires 
de la chambre des eompŁes Ul, p. 308. » yoir Pincbast, p. 490. 

(4) Archi ves du royaume. — Chamhret des comotesn RegUŁret n9 1005, 
1330 et 1754i, imprimó dans U$ inuenlaires de la chamhrt des compŁes, Ulg 
p. 308. Voir PincHAtT, notę p. 491. 

(5)^PlNCHAlT, p. 487. 

(6) Inviter dans les formes prescriles a uoe reunion ou cćrćmonie. 

(7) Adresser a des Yastaaz rinyitatioo dłte: semonce et conjure. 
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ment de toutes autres et singulibres choses qu*& ToiTice d« 
bailly appartiennent et doiyent appartenir de raison » (i). 

La chambre Ugale jugeait taDt6t en premierę instance, 
tant6t en appel. 

Un mot d explication peut 6tre utile pour bien faire com- 
prendre la portóe de cette double compótence accordće h un 
mćme sióge. 

Quand par suitę du dóve1oppemenŁ de la population et de 
la multiplicitó des afifaires, quand surtout par suitę de leurs 
frćquenteś absences, pour cause de guerre ou autre, les 
comtes de Flandre furent dans Fimpossibilitś d'exercer le 
pouYoir judiciaire par eux-m6mes ou par leur couri unique, 
ils ayaient, comme nous Tayons dit, chargó des óchevins de 
rendre la justice ; mais les viniis des 4chevins n*existaient 
que dans les rares et grands centres de populations jouis- 
sant du droit de « commune » et la juridictioni comme le 
ressort de ces tribunaus.Iocaux, ćtaient restreints; cette juri- 
diction d ailleursnepouyait s*ótcndre aux matiferes fśodales. 

Les seigneurs du pays avaient donc instituó des cours 
spóciales pour statuer sur ces matiferes et sur les cas de sei- 
gneurie et ils ayaient nommó, pour y Stre leurs reprósen- 
tantSy des cbd,telains, des ócoutótes ou des haillis. 

Ces cours locales, ótablies gćnóralement dans des yilleSi 
od les comtes ayaient des rósidences « ch4teaux ou bostels » 

(1) Commission de Jehan de TAtrc premier bailii de la Chambre Iśgale. 
(Archives du royaume. Conseil des fiDances, Carton no 1120. — yoir Pim- 

CHART, 487). 

Jean de TAtre avaiŁ ete bailli de la vi11e et chutellenie d'Ypres en 1300. 
(Archircsdes Chambres des comptes, t. n,p. 423, Comptes des Officiers de 
justice en Flandre). 
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porlaieDt le nom de la localitó oh leur siege avaiŁ ótć fixć ; 
elles ćtaient chargćes de juger en premierę instance tous 
les proces en matifere fóodale, de recevoir les reliefs et de 
don ner rinvestiŁure des fiefs, d*autoriser les ventes et les 
saisibs (1), bien entendu dans les limites do leur ressort, 
limites qui ótaient nettement determinćes. 

Ces cours qui, foit dii en passant, furent les berceaus des 
cb&tellenieSy mótiers (ambachten) et autres gónóralitós du 
piat pays, ces cours ćtaient nombreuses dans la West- 
Flandre; pour ne citer que celles ótablies dans cette partie 
du pays, on y comptait (2) la salle d*Ypres, la cour de Ber- 
gues-Saint-Winoc, lo Bourg de Furnes, les cours de Bour- 
bourg, de Cassel et de Bailleul (3). 

Mais les fiefs relevant directeroent du comte de Flandre, 
comme « conte en chief » (4) ne dópendaient pas des cours 
localeSy alors m6me qu'ils ćtaient sis dans le ressort territo- 
rial de ces tribunaux ; car ceux-ci ćtaient composćs de vas- 


(1) PiifCBitT, p. 488, 493. 

(3) PlNCHAMT, p. 483. 

(3) D^OoDiCHMT, iudigue le ressort de ces diverses coars locales, H, p. 
549. « A la salle d'Ypre, dii cet annalisŁe, sortissent la vicomt£ d*Ypre, Be- 
sinf^hem {Borsinghe)^ Woormiselle (f^oormesee/e), Beselaere, Oolebeke 
(HoUebeke)^ Elverdin{;he, Ylanertiaghe (f^ŁamerŁinghe)^ Horslede, ZeeN 
bekę (ZUŁeheke)^ Lokere, Staten (Staden) et autres.... 

A la oour de Berghes Sainct Winoch sortissent les vicoiiitćs de Bergbes, 
HodeschoŁe {Hondschoie)^ Duocham, Ogierlande, GDieuviU«t etc. etc. 

Au bourcii de Furnes sortissent la vicoinŁć de Furnes, Stanele (Słat^eŁe), 

Sont Rewarrt {Rousbt-ugge)^ Reneoghe, Chapelle, Onderscbuere, Baven- 
amme, Schoore, etc. ete. 

A la cour de Bourbourch sortist Ranesberghe. 

A Cassel sortissent Saincte Aldegonde, Hoymile, Borre, Uaefkerke, Pres- 
nes, Haesbrouc, etc. etc. 

A Bailleul sortissent Castrę, Zoctstede, etc. etc. 

(4) Gheldołf, II; p. 132. 
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saux^ nobles ii esŁ vrai, mais ne rele vant pas immódiatement 
du comte, et ces vassaux ne pouyaient juger leur seigaeur. 

Plusieurs de ces fiefs indćpendants esistaient dans notre 
West-Flandre, entr'auŁres, la terre et seigneurie de Cassel, 
les villes, terres, seigneuries et chfttellenies de Furnes, Dun- 
kerke, GraveliDes, Bourbourg et autres terres proYenant du 
partage de la Flandre, en 1320, par le comte Robert (1), le 
fief de Bourgogne k Hazebrouck, les terres et seigneuries 
d'ElverdiDghe et de Ylamertinghe, la terre et seigneurie de 
Warn^toD, le fief de Woestene et le fief de Łandschalt aussi 
k Woestene (2). 

Ła chambre Iśgale jugeait en premierę iustance tous les 
proces relatifs k ces fiefs relevant directement du comte ; 
elle en receyait les reliefs, en donnait riuYestiture, etc. etc. 
mais elle connaissait en degró d*appel des sentences pronon- 
cćes par les cours fóodales subalternes. 

Ainsi s*expliquent les causes et la nócessitó de la double 
compćtence accordóe k cette haute justice seigneuriale. 

Une autre attribution encore avait ćtó octroyóe k notre 
chambre : elle ćtait chargóo de proclamer et de faire respec- 
ter « la paix gćnórale » nommće de eerlycke vreede (3). Cette 
N paix du pays ou du seigneur » et qui rappelait les ancien- 
nes u tr^yes de Dieu » ótait proclamóe deux fois par aUi k 
la S' Jean et k la No6l (4). 

(1) Yoir Robert de Cass*!, seigneur de Duokergue, Cassel, Nieppe, War- 
DĆŁon, Graveliue8 et Bourbourg, par J. J. Caiłirk, AnnaUi du comiti Ra- 
mandde France^ tome Xy p 17. 

(3) PlSCBAMT, p. 495. 

(5) D*000RGHItST, II, 516. 

(4) D^OoDiGHitST, II, 516, et PiNCOAtT, p. 493, 494. 
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Les gi ands vassaux et les conseillers composant la cham' 
bre Ićgale ćtaient dans le principe attachós k la personne dii 
eomte et le suivaient dans ses diverses rćsidences ; cette 
chambre n'avait donc pas de sióge stable, « clle se tenait 
en tel lieu en Flandre qu*il plusŁ an conte » (i); mais en 
i 398 elle fut « misę » a Lille od avaiŁ ćtó fixć le con- 
seil de Flandre, et depuis lors, elle eut presque toujours sa 
rćsidence dans la tn£me yille que ce conseil souverain et 
sićgeait meme dans u le consistoire » de cette oour de jus* 
lice. Łeurs greffes ćtaient communs et parfois les membres 
du conseil, toutefois guand ils ćtaient semoncćs ou convo- 
qućs par le bailli, prenaient part aux dćlibćrations de la 
chambre Ugale (2). 

• Les conseillers de Flandre » cherch^rent meme par- 
fois k faire considćrer cette cbambre comme une dćpen- 
dance de leur cour; de lii, k dater de la fin du xvi^ sifećle (3) 
surtout, de frćquents conflits de juridiction et de prćsćances* 

La chambre ligale ne se rćunissait pas h jour fixe. • Les 
gens » qui la composaient ćtaient convoqućs par le bailli qui 
avait le pouYoir de «< les faire yenir et comparoir h toutes 
joumćes et toutes les fois que besoin ćtoit » (4). 


(1) D*00DRGHRtST, II, p. 516. 

(2) L*arŁ. XXVI de riostruction donoćc en 1463 aux gens du conseil de 
Flandre, par Philippe-le-Kon, allribue formellement auz conseillers de 
Flandre • povoir de assister avec les hommes de fhef,... en la chambre U- 
gtde.,., de rendre juj^ement et faire loy avec iceuU hommes, ainsi que 
pur CY desant fait a esŁe e/i Ład^' Chambre Ligale, » (Archives du Conseif 
de Flandre a Gand). 

(S) PiNCHAtT, p. 407. 

(4) Archives du conseil des fmances Arcliive8 du royaumc. Carton 1930, 

PlNCHlST, p. 487. 
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Soit qu'elle juge&t en premierę instance, soit qu elle pro* 
noncat des arr&Łs en degró d^appel, cette chambra fóodale 
ćŁait souyeraine, et quand elle « se Łenait en la prćsence du 
conte, dit d'OudeghersŁ (1), on faisoit meltre au milieu du 
parcąueŁ sur un petit lict ou coussin, uue espóe nue en signe 
de souveraineł4 » , 

La chambre Ugale, bien que son action et son influence 
fussent amoindries k dater du xvn* siacie, continua & vivro 
jasqu'& rćpoque de la róunion de nos proyinces Belgiques k 
la France en 1795 (2). 


La Chambre des Rennenghes (3) ou des hauts renneurs, 
h son origine, se confondait, ainsi que nous yenons de le 
dirOy comme la chambre I4gale, aveo. le grand conseil du 
comte et elle fut constituće, en corps indćpendant, h peu 
prfes k la m£me 6poque que cette chambre f ćodale, c'est-k-dire 
au commencement du xiv' ou k la fin du xin" sifecle. En tous 
cas elle fut róglementóe sous le rfegne de Louis de Małe, en 
1351; une charte de la fin du xiy' sifecle contient en effet 
« la instruction des droiXy lois et coustumes appartenans as 


(?) D'OoDi6BRt8T, II, p. 232 et 516. 

(2) Pour rhistoire plus complłte de la chambre Ićgale, voir, outfe les au- 
teors citćs et spćcialement PiNCBAtr, NoUce^ etc. Hc^ — un passaf^e de Tar- 
ticle de M . Cołinbz, publić daos le Messager des sciences bistoriąues de 
Gand, 1840, p. 292, — d^Oodecbibst, II. p 222, et otie rescription du coo- 
seil en Flandre du 12 Aoilt 1580 sur la constitution et Ifs altributions de la 
chambre Ićgale, inscrite aux pages 437-441 , dans le yolume no 1330, de lln- 
Tentairedes registres des cbambres des comptes, (arcbiyes du royaume.) 

(3) Ou Renenges oa Renenghes^ ott JRedśnjrnghe: Rekening (ratiocinatio), 
(Wabmkorrio, 11, p. 87). 
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Renenghes de Fl^ndres, ainsy qa*on a veu maintenir depuis 
ran M CCC LI » (!). 

La chambre des rennenghes ćtaiŁ une yóritable cour des 
comptes (2), mais sa compótence ćtait reslreinte ii certaiaes 
recettes dćŁerminćes. 

D'uae part en effet les commuces, au moins jusquau 
r^gne de Jean sans peur (3), avaient la librę administration 
de leurs finances et les comptes de lenrs trósoriers n*6taienŁ 
pas soumis k Tapprobation des commissaires du comte; de 
Tautrei les chd,telleniesy mótiers et les seigneuries ayaient 
leurs receyeurs particuliers. 

L^administration des finances ćtaiŁ d ailleurs hiórarchisće; 
on y trouyait la m6me gradation fóodale que dans celle de 
la justice (4). 

La chambre des HaiUs renneurs 6iait la cour suprftme 
des rennenghes locales; elle connaissait de toutes les actions 
rćelles concernant le domaine du comte ien Flandre, mais 
non de son domaine priyó, et de toutes actions ayant pour 
objets les cens et rentes en naturę, puis plus lard en argent, 
qui dćpendaient des espiers (5) et b)iefs. Elle connaissait 

(1) Archi ve8 Hes chambres des comptes, Ir* noŁe, p. 539. — Charte no 899 
du regłttre commencant en Mars I39d et finissant en Aodt 1399. 

(9) Wairkoknic, II, p. 87. 

(3) Archivesd'Tpre8, InveQtaire No 873, (1414). 

(4) CoLiNcz, p 99G k 993. 

(5) VespŁer, (en flamand spiker uu spjrker, en la lin t/dcańum de spica^ 
^pi, redp^ance en grains), Vesmer^ Ytiue des plus anciennes redevances 
seigneuriales, avait M crćó originairement pour 8er?ir h Tentretien des mai- 
•oiis ou hdtels des comt<*s, qnand ils sćjournaient dans Tune on Tautre loca- 
lifć dn cnmtć. Vespiery fut dabord payć en naturę en froment^ avoine, 
fromaąe, beurre, tourbes, sel, poules, OBufs et autres objets nćcessaires pour 
la cuisine dii seigneur et de ses gcns; puis cette redevance fut eon? ertie en 
argent. 
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aussiy en mati^re personnelle, des excfes et abus comtnis 
par les receveurs suballernes (1); enfin elle rendait compte 
au prince (2). 

Cette chambre, comme la chanie Ugale, jugeait en pre- 
mier ressorŁ ou en appel, suiyanŁ le cas. 

Elle jugeait en premier ressort Ics causes de la plupart 
des espiers du comtó et entr autres, dans la WestFlandre, 
celles de Yespier^ de Vesquecqueriej du lardier, vacquerie 
et voudremont de Furnes, du lardier de Bergues, toutes re- 
cettes hćrćditaires Łenues en fief de diverses cours fóodales 
de la Flandre, ainsi que celles de Yespter dTpres Cs Gra- 
ven Recht)j de Vespier et vaudremont de Bergues, du cens 
le conte, en Furnambacht et du cens et Yarckenesse de 
Dixmude» reccttes desservies par des receyeurs particuliers 
non bćróditaires. 

Les Hauts i^nneurs jugeaient aussi en r^vision les ques- 


Cefte mesnre fut prise dans Tinlćr^t da trćsor des princes. Les cóintes 
n'habitant pas snccessivement tous Icnrs hdtels, et plus tard les ducs de 
Boiirgo{;ne rćsidant rarement dans le comtć, ces prioces ne poiivaient plus 
esif^er ces redevances en naturę; ils les convertirent en argent, afin de 
s'assurer des recfUes stables et permanentes 

Ces recettes ćtaient importantes et Yespier fut a certaines ćpoques si 
^crasant que dans des temps de diseUe ou de guerre, on prćfórait abandonoer 
les terresąui y ćtaient soumises, plutótąue de continner k p^yercetle redę- 
Tance Ces terres abandonnćes ćtaient confisqućes au profit du setgneur. 
(Voir CoŁiNRZ, |). ^OO-oOe). 

VeMpier d*Ypres, nommć *j Graven Recht^ ćlait percu en notre yille, no- 
tamment a la franclie foire et snr la location des droils de p^cbe dans les 
fossćs de la place (Archives d^Ypres, lnv. 10ó2, annće 147n. La perception 
de cel impdt seignenrial donna sonvent lieii a de vivesrćciamations de la 
part des villes tie Flandre, enlr^autres en 1497. (Yoir la remoiistranM 
des quatre membres. Archives d'Ypres, Inv. No 1314). 

(1) Inventaire des chambres des comptes, I, p 5S9 — Gihseb, p. 4. — 
CoŁiKiz, p. 293. 

(3) D^OoscGHRitT, u, p 517. 
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tions relatiyes h ces recetles, mais dans ce cas, au moins 
h des ópoques plus rapprochóes de la n6tre, ils ćtaient assis* 
tćs de trois conseillers de Flandre. 

Enfin, comme juges d*appeU ces HauŁs renneurs avaienŁ 
compótence pour rćformer les sentences concemant plu- 
sieurs autres espiers^ sayoir dans le West-Cuarłierf les es- 
pierś de Cassel, de Hazebrouck et de Bourbourg, etc. Ces 
causes ćtaient soumises en premierę instance aux Rdn- 
nenghes ótablies k Cassel, aprfes le partage de la Flandre 
ver8 1320 par le comte Robert (I). 

La chambre des Rennenghes jugeait souyerainement, par- 
fois en premier et dernier ressort, parfois en degró d'appel. 

Gette chambre spćciale avait pour chef : le próv6t de 
S^ Donat de Bruges, en sa qualitć de chancelier de Flan- 
dre. 

En Tabsence du próvdt, elle ćtait prćsidóe d'abord par 
« le plus anchien ou le mieux stylo des Renneurs » (2) et 
plus tard par un des membres du conseil de Flandre (3), et 
elle se composait : 

1® De dix-huit h yingt receyeurs hćróditaires nommśs 
HaiUs renneurs (4), (en flamand redenaers — en francais 
rationaiuc, en latin ratiocinatores). 

2® D un bailli nommó pour chaąue assemblće. 


(I) COŁINBI, p. 294. 

(«) U*00»IGBEt8T, t. II, p. 517. 

(3) CoŁiNiz, p, 289. 

(4) D^OODCGIlliST, II, p. 117, 
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3"* D'un procurouF-gćDćraly ou fiscal. 
4* D'un greffier et d'un huissier (1). 

Dans le principe la chambre des Rennenghes n'avait pas 
de sićge stable, elle se róunissait dans la ville dósignće par 
le comte pour chaque session, mais h dater du rfegae des 
ducs de Bourgogne elle f at « fix6e » , k Lille d^abord^ puis a 
BrugeSy enfin k Gand, et tenait n consistoire • une fois Fan 
seulement pendant trois jours, le jeudi, yendredi et samedi 
aprto les octayes de S' Paul (2). 

Charles-Quint rćorganisa la chambre des Rennenghes par 
son ordonnance du 9 mars 1544 (3) ; U róglementa la tenue 
des assemblćoSy la procódure, etc. et dócida que les sessions 
auraient lieu tous les ans au mois de juillet et qu*elles pour- 
raient durer quatre jours, m£me plus longtemps si besoin 
ótait. 

En 1602, les archiducs modifi^rent ces dispositions ; 
par leur ordonnance tr^s-dótaillóe du 13 Juillet (4), ils or- 
d(Hinferent que les hauts renneurs se rćuniraient h datę fixe 
(le 4 aoiit), que leur assemblće ne pourrait se prolonger 
plus de quatre jours, et que les causes qui n'y auraient pas 
ćtó jugóes, seraient renyoyćes k Tannóe suivante ou remises 
k la dćcision « proyisionnelle » des commis des Rennenghes. 
Ces commis ótaient un haut renneur, \ę bailli et le procureur- 
fiscal (5) ; en 1602, ils rósidaient k Gand. 

(1 ) In^entaires des Chambres des comptes, i. I, p. 552, — Cołinez, p. 300. 
(9) CoŁiNBz, p. 289. — IoveDŁaire des Chambres des comptes, 1. 1, p. 532. 
(5) O' Krłłt, Nolice, Uistoire du Conseil de Flandre, p. 17, et lnveor 
taires des Chambres des comptes, Ł. I, p. 532. 

(4) Placards de Flandre, II, p. 255. — IiivenŁaires des Chambres des 
des comptes, 1. 1, p. 352. 

(5) Inventaires des Chambres des oomptes, t. I, p. 532, 

ToMi y, 9. 
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Cette dćlógation f ut fatale k la chambre des Rennenghes 
et entralna bient6t sa suppression de fait. 

Łes commis s*empar^nt peu-&-peu des attributions de 
la chambre dont m6me les rćunions furent bientdt irrógu- 
li^res, puis rares; dćjii au xvi* siacie les hauts renneurs nćgli- 
geaient d*assister k ces sćances. 

La derni^re assemblóe gónórale de la chambre des Ren- 
nenghes de FlaDdre, fat tenue k Bruges, « en Fhdtel de la 
chambre des comptes » (1), au mois de septembre 168i et 
les commis furent aułorisós en 1736, ii juger dćfiniłivement 
tous les procte dófórós autrefois ii la chanie. 

Łes demiers yestiges de cette antique institution dispa- 
rurent avec la domination autrichienne en 1795 (2). 

Ła cróation de la chambre ligale et de la chambre des 
Rennenghes ne donna pas naissance ii des protestations, 
moins encore ii 1 opposition yiolente des bonnes yilles de 
Flandre ; ces chambres ótaient des instiłutions fćodales et 
leurs attributions n*empiótaient pas sur le terrain des li* 
bertós et des franchises communales, comme celles accor- 
dćes aux conseils ou cours de justice dont nous aurons ii 
ii parler dans les chapitres suivants. 


(1) Ła Chambre des eonptes apr^s la prise de Lille par Louis XIV, a?ait 
M trantfćrće de cette Tille h Bruges. 

(9) Toir les antean citćs et sp^ialement les Inventaire$ des chambres 
des compŁetj I, p. 839, ainsi qae la notice de H. Couniz, dana U Messagęr 
des Sciences hisŁorufues de BeJgique, \SAO, p. 289, 
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VL 


KAUDIENCE DU COMTE LOUIS DE MAŁE. 


Durant la seconde moitió du xiv* sitele, et surtout apr^ 
ł*ópoque du mariage de Philippe-le-Hardi et de Marguerite 
de Małe, des tentatlyes, plus £róquentes que par le passć, 
furent faites, dans le but d^ćtendre, en Flandre, le pouvoir 
des seigneurs du pays et de restreindre llndćpendance des 
communes. 

Le premier de nos ducs de Bourgogne n*eut pas, ii est 
vrai, comme ses successeurs^ recours k la force pour amoin- 
drir les prórogatiyesy les coutumes et les usages des gran- 
des lois locales; toutefois, fils, frbre et oncle'iłe roisde 
France, ćlevó dans une cour, od dominaient, sans róserve, 
les principes les plus absolus de la fćodalitó, ce sęigneur 
ótranger ne comprit ni Tćconomie, ni la force des libres et 
populaires institutions, si ch^res k nos rudes, mais loyaux 
communiers flamands. 

Constatons cependant que, durant son r^e, — des do- 
cuments dóposćs dans nos archiyes le prouvent (i), — 
le duc Philippo se montra souvent bienyeillant pour les « gens 
dTpres » ; ii se rappelait sans doute le courage, le dćvoue- 

ment et la fidólitó de nos pferes, durant le cćlfebre sićge 

-^— ^-^^^— ^— i— ^^■^— — — ^^— ^^u^^— ^-^1^— — ^■^»— -^— — — ^»i^»"— ^i«»— — ^— ^— »— ^^^— 

(1) Voir arehifeft d*Tpreft, Infentaires Noi 655, 657, 658, 659, 661, 665, 
679,680,718, etc. 
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dTpres en 1383 ; le gendre de Louis de Małe ne ponvait ni 
ignorer di ooblier qiie oe si^e dćsastreos avait hki6 encore 
la dćeadence de Tandenne mćtropole indnstrieiłe da 
cjomii, si poissante, si riche encore an siecle prćcćdent. 

Le mariage de PhOippe-Ie-Hardi et de Marguerite de 
Małe, hćńtiere du comtć de Flandre, fut cćlćbrć a Gand, 
le 19 jnin 1367. Des cette ćpogne, Philippe-Ie-Hardi prit 
une part active a la direction des affaires de la Flandre et 
eserca sar le eomte Lonis one inilaence dont les effets ne 
tarderent pas h se manifester. 

Le privilćge accordć • d^anciennetć • aux ńchevinages, 
da rendre souverainement la justice, semble avoir toat 
d^abord porto ombrage au duc : ii est du moins permis de 
le croire, car les fótes splendides, donnćes k Toccasion de 
son mariagCi ćtaient h peine terminćes, quand fut « mis 
sus • (1) ^^ Flandre, une cour supćrieure de justice, dans 
le but, non avouó ii est vrai, mais incontestable, de ravir 
aux lois privilćgićes leur pouvoir souverain en matiere ju- 
diciaire. 

Uinstitution nouvelle prit le nom de: łaudiei«ce du 

COMTE. 

Des membres du grand conseil ou court, dólśguśs par le 
prince, composaient Vaudience que, pour cette raison sans 
doute, d^Oudegherst nomme le petit conseil du comte (2). 


(1) La charte d'inftituŁion de Yaudienee ii'a pu ^tre retrouYĆe jusąu^ki. 
D'apr&ft»'OooBOHKatT, cette conr fiit « misę sus n environ Tan 1360, i>t (i^apres 
'WiiŁANT. environ Tan 1370. — GiiŁŁAtp, p. 507, dit que Faudieiictf tint sa 
premierę ićance le 10 Fćyrier 1370, (N. S). 

(3) II, p. S)0. 
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Łe mandat de ces commissaires ćtait temporaire et tou* 
jours rĆYOcable. 

Uaudience n*avait pas de sićge fixe; ses membres, commc 
ceux du grand comeily dont ils continuaient du reste h faire 
partie, accompagnaient le comte dans ses voyages ; comme 
le prince, ils changeaient frćquemment de rćsidenee. 

Uaydience ćtait m^me une institution pour ainsi dire 
nomadę, car Louis de Małe, sans parler de ses yoyages en 
France, rćsidait succeSsivement dans divers ch&teaux et 
bonnes yilles du comtó. 

h^aydience tenait donc aussi ses rćunions ou plutót 
ses sessions dans diffćrentes localitćs (i) du pays; le lieu 
et la datę de ces sessions, peu fr6quentes du reste (2), 
ćtaient indiguós d'avance. 

D apr^ un intćressant travail intitulć « Vandience du 
comte » par M. Gaillard : 

« 1 • Cette cour de justice jugeatty en degrć d^appel^ ks 
» causes pott6e& devant les lois de Flandre, et notamment 
» deyant celle de Lille, confirmant ou róformant la sentence 
» du premier juge ; 

» 2^ Elle pouyait introduire deyant elle, des affaires en 
» premier ressort, mais elle ne les terminait pas toujours 
» et renyoyait parfois les parties deyant le juge compótent, 
» en premifere instance; 

(1) Du 19 fćyrier 1370 (N. S), k 1878, Yaudience sićgea quatre fois a 
Tpres. Gaiłłaad, p. 514. 

(9) De 1370 h 1378, VaudUnce ne se rćanit q«e 58 fois (Gaiłum, p. 518), 
soit en moyenne 6 on 7 sessions par an. 
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> 3* EBe s^aitremettait pour les conclosioiis de trinres 

> \iga\es et recevait k cet ćgard les promesses des paities; 

» 4* EDe recevait mteie parfois des dl>ligatioiis unilatć- 

> ndes ; 

> S^EHećcootaitlesplauitesciielesboiiiiesgeiisayaieDt 

> k formoler eoDłre les oflSeien da Graite el, Ior8qa*eDe les 

> troayait fondćes, pimissait ceiu-ci, meme de la destito- 
» ti<m et da baonisBement perpćtuel (1). 

Eo erćaat Yaudiencet Loais de Małe, sobissant sans 
doułe riofloence de Philippe-le-Hardi, Yoolait 6videDi- 
meot (2) enleTer aax 6ehevinages leor autoriłć soaTeraine 
en małitee jadiciaire. 

Les « grandes commanes > rćsisttont ćnergiqaement; 
elles protestferent coatre TinsŁitotion noave]le et refiis^radt 
de se soamettre k sa joridiction. 

Ces commanes ćtaient encore, k cette ćpoqae, assez fortes 
et assez paissantes pour faire respecter leors Yolontńs et 
lears priyilćges; le comte de Flandre, malgró lappui da 
roi de France et da duc de Bourgogne, ne parvint pas & se 
faire obćir par les lois des grandes citćs de Flandre. 

Toatefois Vaudience fuŁ maintenue, ses membres exer- 
cirent partiellement les attributions dćterminóes par la 
charte d*instiŁałion ; peu-2i-pea ils ćtendirent le cercie de 
leur aatoritó ; quelqaes c petites lois (3) » reconnorent 
d abord la compćtence du < petit conseil » » mais ce f ut 


(1) GAILŁAftA, p. 517. 

(9) Yoir n« f ctS ( ' 
(9) SmalU sUden, 


Yoir n« f ctS d-deifiu. 
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seulement un si&cle enyiron plus tard, gue fa jurfdiction 
d^une cour soaveraine, relevant directement du seigneur, 
fut admise, d*une mani&re gónćrale, dans tout « le pays 
de Flandre » ou plutdt qae Tautoriłó de cette justice sei- 
gneuriale pat 6tre imposće par la force, aux grandes com- 
munes yaincues. 

ISaudience du comte Louis fut le berceau du conseil de 
Plandrft. 


-^p^ 
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VII. 


LE CONSEIL DE FLANDRE ET PHIUPPEtLEHARDI. 


Louis de Małe venait de terminer sa carrifere (i) (1384). 
Philippe-le-Hardi « le premier des grands ducs de Bour- 
gogne » (2) prit, avec le titre de comte de Flandre, les 
r^nes du gouYemement de « la eontś laquelle ćtait la plus 
noble, riche et grant qui fust en chresŁienŁć (3) » . 

Hhs qu ii eut pr^tć, dans les diyerses bonnes yilies (4), le 
serment de joyeuse entróe, le nouveau seigneur s'occupa ac- 
tivemenŁ des afifaires de la Flandre. Ł administration de la 
justice souyeraine semble avoir tout d*abord fixóe rattention 
de ce prince. 

Łe duc avait pu constater, depuis ^uinze annćes, loppo- 
sition inyincible que, pour conseryer leurs priyilćges, les 
lois des grandes yilies faisaient h Vaudience du comte Louis, 
ainsi que leur refus persistant de se soumettre h la juri- 
diction de ce corps de justice. Dans Tespoir de triompher 

(1) Nć aa ch&teau de Małe le 25 9bre 1330, Louis de Małe mourut a 
Tabbaye de S* Bertin, a S^ Omer, le 30 jaovier 1384 (N. S). 

(2) Brantome. 

(3) Christinede Pisań, citće par Kbettn, t. III, p. 407. 

(4) Philippe-le-Hardi ayait fait sa jo^eose entrće a Tpres le24 aml 1384. — 
La belle peinture murale de H. Gufieos, dans ootre Chamhre des echewins 
restaiirće, rappelle cette entree du premiei: duc de Bour(][0£;ne. 
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de eette oppesition, ii dissimula ses tendances politiques et 
eut recours h des expódients qu'il considórait comme habiles 
sans doute : les communes, quoique vaincues k Roozebeke 
(1382) ćtąient encore trop puissantes et trop 6nergiques 
pour pouYoir kitę soumisos par la force. 

Philippe-le-Hardi avait reconnu que rorganisation de 
laudience ćtait essentiellement yicieuse et peu en karmonie 
avec les nócóssitós et les esigences de la bonne et rógulifere 
administration de la justice. 

Ł'insttf&sance et les dćfectaositós organiques de Tin- 
stitution du cumte Louis ćtaient notoires. 

A la fin du xiv'' siacie dójk, la centralisation avait fait 
des progrte en Flandre ; presque toutes « les petites lois » 
avaient reconnu la juridiction de Yaudience et, k la suitę de 
longues guerres et de £rćquentes ćmeutes, peut-6tre aussi 
k cause de la diyision, chaque jour plus grandę, des terres 
et de Taccroissement de la richesse publique, les dóbats et 
procte s'ótaient notablement accrus. 

Les conseillers de Vaudience ne pouvaient terminer ces 
« dóbats » avec toute la cćlóritó possible; ils ne pouyai&nt 
mfime suffire k leurt&che, car les sessions de ce corps ćtaient 
rares. 

D'un autre cdtó, Tinstitution du comte Louis n'ótait pas 
« róglóe » , c*est-&-dire qu'elle n'ćtait pas rćgie par un rfegle- 
ment ou des instruction^ pennanentes; elle n^śtait qu'une 
dólógation du « grand conseil ou court » du prince et ses 
membres receyaient, pour chaque session, un mandat spć- 
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dal et des instructions particuli^res ; la jurisprudence de 
faudience ótait donc aussi yariable que le personnel succes- 
siyement dólóguó pour composer ce corps de justice. 

Enfin, le conseil du comte Louis ćtant pour ainsi dire 
nomadę, les plaideurs ótaient ainsi assujóŁis h de frśguents 
et couteux dóplaceifients. 

Cet ótat de choses ne pouvait que 8'aggraver, sous la do- 
mination de Philippe-le-Uardi.* Ge prince prenait une part 
acŁive, pour ne pas dire dominantę, au gouyemement du 
royaume de France: ii avait aussi ses pays de Bourgogne k 
gouYemer. 

Łe duc pouvait-il obliger les justiciahles et les plaideurs 
de la Flandre k se rendre k Paris ou k Dijon pour obtenir 
justice, deyant les dćlóguós de sa « court >» qui Taccompa- 
gnaient toujours dans ses pćrógrinations ? 

Afin de remódier k cet ćtat de choses et de próyenir Tćyen- 
łualitó d'abus et d^inconyónients plus sórieux encore, « pour 
ce qae, comme ii le dóclare lui-mtoie (1), tant par les besoi- 
gnes de Monseigneur le roy et de son royaulme, comme 
pour le gouyemement de nos aultres pays, nous conyient 
souyentes fois nous eslonger et absenter... », enfin, dans 
Tespoir de paryenir k ćtendre plus tard son autoritó en ma- 
tibre judiciaire, Philippe-le-Hardi, dhs le dóbut de son r^e, 
rósolut d'instituer un nouyeau conseil de justice auqifel fl 

m 

(j) Ordonnmce da moii de fćrrier 1585, (Placcaertcn yai Ylaendren, 
t. I, p, m). 
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donna le tiłre de : Chambre du Gomseił ns MoMSEiGnuK t^ 

DUC ORDONNEZ EN SON PATS DE PłANDRE. 

Ce corps de justice porta bient6t le nom de Gonseił de 
Fłandre. 

Ł mstitution nouyelle remplaca Vaudience. En suppri- 
mant (i) la cour cróće par Louis de Małe, son successeur 
espórait sans doute calmer le mćcontentement et Topposition 
des lois locales, ou plat6t ii chercha k tromper les grandes 
communes, car la concession ąfiW, semblait leur faire n'6łait 
pas rćelle, le nom impopnlaire de Taudience fut seul sup- 
primo ; celle-ci continua & exi8ter en fait et les attribu- 
tions accordóes au « conseil ordonnez en Flandre » , mais 
dont la portóe ćłait soumoisement dissimulóe dans un teste 
habilement ródigó, furent m6me plus ótendues et plus d6ve- 
loppóes encore que celles octroyćes par le comte Louis h 
son audience. 

Toutefois Pbilippe-le-Hardi fit droit aux justes róclama- 
tions et aux plaintes fondćes cue Torganisation de la cour 
du comte Louis avait soulevćes au point de vue de Fadmi- 
nistration de la justice. 

On reprochait surtout k raudience d'6tre une institution 
judiciaire, pour ainsi dire ambulante et nomadę, d'6tre com- 
posće d*un personnel sujet h d'incessantes mutations, enfin 
de ne pas £tre rógie par des instructions stables. 


(1\ La Chambre UgaU et celle des rennenghes furt nt maioteDaes* — 
Auaax insłituU, dit m Mitu, Insulat notkom quamdam curiam,^* non 
dbotitistamen yeter&us MuriisUgali etraUonalij p. 206, Vo. 
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Łe duc de Bourgpgne dócida que son conseil en Flan- 
dre fonnerait dósormais « un corps rćgle et fixć » c'esł-k- 
dire qu'il aurait un sićge fixe et qu'il serait soumis h des 
rćglements durables et permanents. 

« Ge fut, dit Foppens (1), le premier tribunal en justice 
rógłće ou le plus ancien conseil ćtabli dans les Pays-Bas^ 
(celui du Brabant ne le lut proprement qu en 1 436) » . 

Une ordonnance « touchant la premi&re institution et 
instruction de la Chambre » nouvelle fixa la rśsidence du 
conseil ordonnś en Flandre, rćgla la composition de son 
personnel, dótermina ses attribntions et dćcrftta les principes 
essentiels de son organisation. 

D*apr^s cette ordonnance « signóe par Monsieur le Duc 
& Paris, le 15 fćyrier 1385, (N. S). (2) », le nouyeau conseil 
deyait « demourer et faire continuele residence en la ville 
deLiUe(3).. 

Łe personnel de la Chambre fut composó de cinq eon* 
seUlers (4) dcmt un, le premier, remplissait- les f cKictions de 
prćsident, bien qu*il n'en port&t pas le titre ; ce premier 
conseiller ótait chargó en effet de faire « les responces et de 
pronunchier les appoinctements et de assembler le conseil 
ou U appartiendra (art. xxi) (5) » • 

Gomme autrefois les conseillers de Yaudiencef les mem- 


(1) FoppBRS, p. 35, 

(9) Placcaerten Tan TlaendreDy I, p. 234. 

(3) Id. p. 337. 

(4) fonEM, p. 35, et Placcaerten citćs. 

(5) Placcaerten yan YlaendrcD, p. 336. 


bres de la nouvelle Chambre continuaient k faire partie 
dn grand conseil du duc, maisJeur mandat n'6tait plus 
temporaire ; ces dćlóguós ótaient au contraire attachós k ]a 
chambre jusqu'& rŚYOcation et rappel ou jusqu'& « abolition » 
et renouyellement complet de la cour ; en un mot « le con- 
seil ordonnez en Flandre » ótait une section de la cour du 
princCy mais une section formant « un corps rógló et fix6 » 
qui ne suivait plus le duc. 

Łe personnel du nouveau conseil ótait donc tr^s-restreint^ 
mais u les gens de la chambre » avaient le droit de u ap- 
peller avec eulx (toutes fois qu ii leur plaira) les aultres 
conseillers de Monseigneur (1) qui sont au pays (2) ». 

Messire Pierre Van Zypen qui fut le premier conseiller 
(le prśsident) de la nouyelle Chambre (3)^ ótait, d'aprfes 
De Meyer (4), un chevalier dTpres (egues Hyprensis) (5). 


(1) Ost-l-dire les membres du grand conseil oa court du prinee. 

(2) Art. ij de TordoDnance du 15 fćvrier 1385. 

i 3) Art. XXI, id. 
4) Db Hetek, p. 306, Vo. 

(5) Pierre Yan Zypen ou Yander Zype, avanŁ d^Stre prćsident du conseil 
de Flandrę, avait ćtć grand Bailli d^Tpres; ii fut ęouvemeur de cette yille, 
durant le cćlebre sićge de 1383 et Gontribua grandemeDt a la dćfense hlroi- 
que de cette place. 

I) avait ćtć armć chcTalier par Jean Yan Oultre, ch&telain dTpres, puis 

. nommć gouvemeur des trois TiUes de la Flandre « gallicante » (Lille, Douai 

et Orcbies), quand ces Tillcs fnrent restitućes au comte de Flandre, par le 

roi de France, lors du mariage de Philippe-le-Hardi et de Harguente de 

Hale. (ArchiTes dTpres, lnv. N^ 617, 619, 621, 622). 

Hessire Yander Zype, cbevalier, ćtait, dit Foppbns, (p. 49). a seignenr de 
Dentergbem, Olsene, ete.^ ii avait gagne la confiance de Pbilippe-le-Hardi, 
qni Temploya tant au cabmet qn'a Ta guerre » . 

La Biographie des hommes remarquahUs de la Flandre-OccidenŁale qui 
s^occupe de beaucoup d^bommes, dont les noms sont peu dignes d^ćtre re- 
maraućs, ne mentionne pas mćme celui de notre chevalier yprois, premier 
prćsident du conseil de Flandre, et qui occupe une place dislinguee dans 
rbisioire de son ćpoque. 

Plusieurs personnages, nćs a Tpres ou dans d^autres localitćs de notrc 
"West-Flandre furent prćsidents ou membres du conseil de Flandre de 1385 
a 1 795. — Voir annexe B. 
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Łe Duc Philippe ne tarda pas reoonnaltre qae le personnel 
de son conseil ordonnez en Flandre n ótait point auffisanl ; 
auz cinq conseillers priaiitivraient nommós, ii adjoignit, 
en 1398, un piocurenr-gón^al et un substitut (i); Jacqnes 
de la Tannerie fut poanra du premier de ces nouveaux 
offices (2) et Jean le Cat, da second (3). 

Łes membres de la chambre « fez lettres et mandemens 
qa*ils donnoient s'appelloient łes gens du gomseił de Monsei- 

GNEUR ŁE Dcc, ORDONNEZ EN SON PATS DE FlANDRE (4) '> • 

Łe nouyeau conseil fut divisó en deux sections (5), « la 
chambre de justice » proprement dite et « la chambre des 
comptes • , mais ces deuz chambres ne formaient qu*un 
corps (6). 

Deux des cinq conseillers, Messires Pierre Yander Zypen 
et Henri de Mortagne, dit d*Espierre, ótaient « ordonnez 
principalement pour le faict de la justice » ; les trois autres, 
Maistres Thomas de le Becque, Henri de Łippin et Jean de 
Parcq9 « pour le faict des comptes (7) » . 

Le ressort dn conseil s'ótendait sur « le pays de Flandre 
et aussi de Malines et d'Anvers (8) » . 

Les gens ordonnez sur les comptes ayaient spóciale- 
ment pour mission « de s'enqu6rir de Testat des domaynes 

ii) FoppiRS, p. 34. 
9) Yoir Biographie de Jtcąues de la Tannerie, Foppirs, p. lOI. 
(SJ » » de Jean de Cat,jp. 34. 

(4) Art ziij de Tordonnance do 15 feyrier IS85, (N. S). Plaoeaerten yan 
Vlaendren, I, p. 235. 

(5) Id. p. S84. 

(6) FoppMS, p. 34. 

(7) Id. et ordonnance du 15 fóvrier 1385. 

(8) Art. I de Tordonuance citće. 
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de Monseigneur (art. vi) et de remettre sus ce domayne qui 
estoit moult diminuó pour les guerres (art. xv), de faire 
rendre compte aux recepveurs qai n'ont pas comptó du 
temps passć (art. xvii) et de ordonner, selon raison, si hs 
comptes des bailliz de Monseigneur ou des rennengesy est 
aucun debat ou difficultó (1) » • 

« Les conseiliers, ordonnez spćcidlement pour le faist de 
justice » , ótaient chargós « de scavoir Testat et gouveme- 
ment des bailliz, escoutetes, receveurs, sergeans et autres 
officiers (art. i); de recepvoir complaintes de tous ceubc qui 
se vouldriont doler desditz officiers (art. ii); de suspendre ces 
officiers, s*ilz trouvent qu'il y a cause souffisantes et de faire 
savoir la v6ritó de leurs faicts au duc, h fin qu*il y pour- 
voye plus avant, s'il est mestier (art. iiij); de pourvoir aux 
opprimez de tel remede qu'il appartiendra, s'il y a nobles 
hommes ou personnes puyssantes qui oppriment eglises, 
femmes veufves, pupiiles, povres laboureurs ou aultres per- 
sonnes misórables (art. v); d'appaiser, en faisant faire satis- 
faction h la partie blecić, les voyes de faict entre les nobles 
et aultres du pays (art. vij); de visiter les chartes, registres 
et lettres touchans le seigneur (art. xj); de faire cesser, par 
le souverain bailly de Flandre, les oppressions des gens- 
d'armes sur le pays, capitaines d*arbalests ou aultres (art. 
xij); enfin la chambre de justice devait adviser Monseigneur 
et son conseil, estans devers luy (le grand conseil), de toutes 
choses notables qui survindront au pays (art. xij) », car les 
conseillers de Flandre n'ótaient, comme nous venons de le 


(I) Pour les aotres aŁtributions de la chambre des comptes, Yoir rordon- 
naoce du 15 feyrier. — Placcaerten yan Vlaendreo, I, p. 234 a S30. 
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dife, qiie des dĆUgaćs de ce conseil, des commissaires da 
prince, ilsdeyaient donc foire raport k lears mandants (1). 

Ea comparanty aur ałtribations donnćes k Yaudience^ 
celles ocŁioyćes k la chambre du conseil par roidonnaoce 
da 4 5 f ćyrier, 3 est facile de ćonstater cooune noas TaYons 
fait remarąaer que TiiisŁituŁion oidocąće en 1385 par 
Pbilippe-Ie-Hardi n^ćłait qae le dćveloppement da corps 
crćć en 1370 par Łoais de Małe. 

Bień dans les dispositions o^aniqaes qae noas venoas 
de rćsomer n 6tait de natare k rćveiller la sascepŁibilitć des 
lois locales soayeraines ; le dac ayaiŁ trop de tact politi- 
qae et ii connaissait trop les sentiments des grands 6chevi- 
nages poar porter directement, comme son prśdócessear, 
atteinte k lears yieilles firancbises jadiciaires; mais d'un 
aatre c6tć, ii tenait trop aassi k ćtendre son poayoir et k res- 
treindre celai des cooimuneSy poar ne pas chercber, sinon 
oayertementy da moins d*une mani^ indirecte k f aire ser- 
yir son conseil k la róaiisation de ses desseins poliłiques. 

Philippe-le-Hardi ne donna donc pas formellement k sa 
chambre le droit de róformer en appel les sentences des 
lois localesy mais ii glissa dans son ordonnance ane dis- 
position (art. ij) (2), portant que « les bailliz, escoattetes 
receyeurs et autres officiers, aiLSsi les lois des villes, en cos 
dofubteuWy auront recours du conseil^ ausdicŁs consetUers de 
Flandre • . 


(1) Poar les aUributioDS de la Chambre de jostice, Yoir Tordonoanoe du 
15fóvńer 1S85, (N. S). — Plaoeaerlen yan Ylandren, i, p. 934 k 956. 

(9) Ordonnaoce du 15 Uvńtr. — Placcaerten Tan Ylaendren, I, p. 934. 
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Cćtait appeler devant le conseil les « petites lois » gćnó- 
ralement composćes de personnes notables, mais ignorantes 
des quesiioQS de droił; c'śtait aussi y donner bieatdt acces 
aux plaideurs malheureux qu], auxiv''comme au xix® siacie, 
maudissaient leuirs juges ot ćtaient dósireux de faire rćfor- 
mer en appel les sentences qui les condamnaient en pre- 
mierę instance. 

Le duo espórait aiosi augmenter peu-k-peu le nombre 
des justiciablesy au moins Yolontaires^ de la nouvelle cour 
et rendre celle-ci populaire dans le pays. 

Les lois des yilles tirent le pifege : elles comprirent que 
leur indópendance fie serait plus enti^re, que la yćritó 
des ćchevins ne serait plus souyeraine^ du jour 0(1 Yon 
pourraity m6me « en cas doubteuXy avoir recours du con- 
seil aux eonseillers de Monseigneur » et que du conseil k 
k Farr^ty ii n y avait qu'un pas ; quelle e6t d ailleurs 616 
Tautoritś de la chose jugće, si les sentences des ćchevinages 
populaires pouvaient 6tre apprócióes et contredites par un 
corps seigneurial. 

Le conseil de Flandre^ d^s le jour de son institution, sou- 
leva doncy de la part des lois locales, une opposition non 
moins viye que celle dont Yaudience du comte Louis ayait 
ćtó Tobjet. 

Les bonnes yilles de la Flandre flamingante (Gand, 

Bruges et Ypres), refusferent formellement de reconnaitre 

la juridiction de Tinstitution crćće par Philippe-le-Hardi; 

celles de la Flandre gallicante (Lille et Douai)^ bien que le 

nouyeau conseil eut son sićge k Lille et qu'elles fussent rć« 
ToMK y. . 10. 
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trocćdóes au comte de Flandre^ prótendirent continuer i 
ressortir au parlement de Paris, comme au temps ou elles 
ayaient ćtś róunies k la France (i). 

Malgrć toute sa puissaace, malgrś son habilitć, le pre- 
mier de nos « grands ducs de Bonrgogne » ne parvinŁ pas k 
triompher de la rćsistance de nos communes si attachćes k 
leurs privilćges. Philippe-le-Hardi ayail forcó le roi de 
France k se soumettre k sa Yolontć^ ii ne puŁ yaincre loppo* 
sition des flamands « ii la dure teste » et Ićgua k son hóri- 
tier, avec son comtć, rinexŁricable chaos de diiBcultśs et 
de conflits que la cróation du conseil de Flandre. avait fait 
naitre. 

Jean-sans-Peur, comme nous le yerrons plus loin, ne 
róussit pas mieux que son pfere, a faire reconnaitre par les 
grandes communes, malgró les concessions qa'il leur fit, la 
juridiction du conseil ordonnó en son pays de Flandre par 
soi^ prćdćcesseur et les communes ćtaient trop puissantes 
encore pour que leur redoutó seigneur pAt songer k les 
róduire par la force sous son obćissance et sous sa domina, 
tion absolue. 


(1) FopptNt, p. 35. 
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vm. 


LE CONSEIL DE PLANDRE ET JEAN SANS-PEUR. 


Łes restes de celui qui avait ótś le premier des « granda 
ducs de Bourgogne » (i), n śtaient pas encore dćposćs dans 
le tombeau ducal, k la cbartreuse de Dijon, que dćjit Toppo- 
sition des grandes communes de Flandre contrę « le nouveau 
conseil » se rćveilla plus vive, plus ardente encore que 
pendant le rfegne de ce puissant prince. 

Les bonnes villes cruront sans doute, et non sans raison, 
que des demandes faites avec ensemble et au moment mćme 
de la joyeuse entróe d un nouveau seigneur, auraient de 
sćrieuses chances de succbs. Bhs qu'elles apprirent la mort 
du duc Philippe, elles se concertferent et rśsolurent d'en- 
Yoyer jusqu'ii la frontifere du « pays de Flandre » , ii la ren- 
contre du nouveau comte, des dślćguós cbargós, moins de 
le fóliciter k Foccasion de son avfenement, que de lui exposer 
les griefs des communes et d'en demauder le redressement. 

Ces griefs ótaient nombreux ; nous ne nous occuperons 
ici que de ceux concernant le conseil ule Flandre et la ques- 
tion de Temploi de la langue maternelle, question importante 

(ł) Philippe-le-Hardi moorut it Hal, au mois d*avril 1404, (N. S.), le 4, 
d'apris d*Oudeghcr»t, le 97, d^aprts Hej er, Pootui lleutenu et Keryyn, 
(IV, p. lao). 
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de l'ópoque nomment « les quatre membres de Flan- 
dre » (1) se rendirent directement de Menin h Gand oti le 
duc deyait pr^ter « le sermeat accoustumó » • 

Les dóputćs dTpres, fonnant le troisióme membre, 
ótaient (2) Jan van Belle (Jean de Bailleul) (3) Yictor van 
Łichteryelde (4) et Baudouin de Medem (5). 

Jean-sans-Peur avait suivi « les quatre membres » ; ii fit 
sa joyeuse entróe i Gand, le 21 avril 1405 (6) et y prSta 
solennellementy sur le bois de la yraie croix, le serment 
« d'£tre droicturier seigneur et comte de Flandre, de deffen- 
dre et garder la sainte Eglise, de tenir et faire tenir le pays 
de Flandres en pais, en droit et en justice » (7). 

Le nouveau comte recut ensuite le serment des bourgeois 
et d^s le lendemain ii admit les mandataires « des boines 
yilles » k lui exposer les griefs de la Flandre et h lui adres- 
ser leurs rćclamations. 


( I ) U*OiJDRGHBBST cŁ d^autrcs historiens de la meme ćpoque donnent a ces de- 
pulćs le nom de quatre membres de Flandre. Cesi la premierę fois qu'il est 
liait mention eo termes formels de cette fedćration qui plus tard, sous le noro 
de quatre membres pais efelats de Flandre^ eut une influence si marquće 
sur les affaires du pays de Flandre. 

(3) RRBVTN,iy, p. 129. 

(3) Jan uan Belle^ fils de Michel, fut ćchevin de la ville d^Ypres en 1385. 
1393 et 1399 — avouć (uoogt) en 1406^ 1407, 1408 et 1410 — grand bailiy de 
la ville et ch&tellenie en 141S et 1413. (Hanuscrit, Bibliotndaue de JKr A. 
VDP). 

(4) yictor Tan Łichtervelde fut ćchevin en 1400,1401 et 1404, (manuscrit 
Id). Le nom de yan Łichteryelde figurę pendant de longues annees dans les 
fastes consulaires d^Tpres. 

(6) De Medem (Heedom, Medonc), appartenait a Tune des plus anciennes 
et des plus notables familles d'Tpres. — Marguerite de Medem, veuve de 
Lambert yoet (Pes^Pied), avantl426, fondarhospice de Ste Cathćrine k 
Ypres et fit dautres libćralitćs charitables. (Archives d'Tpres, lov. no 40). 

(6) Jean-sans-Peur fit sa joyeuse entree h Ypres le 30 avril I40j. (Arcbi- 
ves d' Ypres). 

(7) D OoDiGBBKST et Description des fetes...cćlćbree5 h Ypres le 9 aout 1834 
p. 25. — Ypres, Łambin^ fils, 1854. 


— 150 — 

CesgriefSy comme nous Tayond dit, ćtaient nombreux (i); 
dans leur reqa6te fort longue, que d'Oudegherst qua- 
lifie de « supplication n , les quatre membres demandbrent 
fi^rement que la chambre de justice ótablie h Lille fiit 
abolie (2) ou lout au moins que le comte « laissasŁ iraiter 
» les affaires dudict Flandre par les loia> et hommes de la 
» court^ sans les attraire plus avant, saulf ce qui pourroit 
» concerner sa haulteur et seigneurie, qui se traicteroit en 
» langue flamenge, par ses conseillers, en son audience, ou 
» chambre de conseil, laguelle ils reguerroyent estre tenu 
» deca la riviere du Lys en flandre flamengant (3). 

En un mot, les dćputós demandaient que le conseil de 
Flandre fiit aboli et subsidiairement : I"* que la justice sou- 
yeraine des lois locales fiit respectće et maintenue, sauf pour 
les cas de seigneurie, 2"^ que le conseil de Flandre fiit trans- 
fóró dans une des villes de « la Flandre flamengante » et 
S"* que les affaires fussent traitćes, deyant ce conseil, en 
langue flamande. 

Presque toujours, les souyerains, au dóbut de leur regne, 
se montrent bons princes; Jean-sans -Peur accorda aux 
quatre membres •< aroiablement et sans aucuns contredicts » 
les cboses demandóes (4) et Messire Pierre yan den Zype, 
gouyerneur de Lille, leur rćpondit au nom du duc, que 
c Monseigneur tieudrait Taudience et court accoustumóe, 
en Flandre flamengant, deca la Lys et en langaige fla- 
meng » (5). 

(1) yoir o^Odorgorbst. 11, p. 631. 
(i) FoppRiis. p. 55. 

(5) D'U01IR6HRMT, II, p. 6H. 

(4) D*0ddrchrmt, u, p. 639. 

(5) Aprłs avoir recu ces rćponses « les d^put^s de la Flaodre, dit un his^ 


Łe noaveau comte tint en partie parole: ilne supprima 
pas, ii esŁ yrai, comme le demandaient les quatre membres, 
c le conseil ordonnez en Flandre » , mais ii fractionna ce 
corps ; « la chambre des comptes » continua k sióger k 
Lille (1) et « la cbambre de justice n fut^ par lettres du 1 aout 
1405 (2), transfśrće k Audenarde^ < en Flandre flamen- 
gante » ; elle tint « son premier joiir de plaix » en cette ville 
le t8 du m£me mois (3), mais elle n y eut pas longtemps 
son sićge; par lettres du dernier jour d*avril i 407 « donnies 
d, YpreSf le duc Jean « ordonna et óvoca ledit conseil estant 
k Audenaerde, d aller soy tenir k Gand » (4). 

A cette ćpoque (i 407), la question si importante pour 
le peuple ilamand du librę usage de sa langue matemelle 
n'ótait pas encore róglóe; cette ąuestion ne recut une solu- 
tion qu'en 1409. 

Par son instruction donnće cette annće, le 17 aoiit, a 
Douai, le duc Jean dćcida < que toutes les enqu6tes qui se 
feroient... od les escriptures des parties sont en ilameng, se 
feront en flameng (art. xxyi) ; et qu'on parle en ladicte 
cbambre, a huys cloz, tout en francois » . Toutefois ii permit 


» toTi(*n. rćsoinrent criin commaD accord que si quelqiie rćponse leur ćŁait 
» adressće en francais par les conseillers oii les offaciers du diic, ils la refiisc- 
9 raienfc et la consiilćreraieni comme r.on ayeoue et qu*il serait donnć eon- 
» naissance aus dćpulćs des qiiatre membres et aiix ćcłievins des ville8 et des 
> ch&tellenies, afin qu'ils veillassent, sous peinede bannissement, h Ttsćcu- 
» tion des prnmesses de leur Ir^redoutć seif^neur*. (Kriivtn, lY, p. 153). 

(1) Jusqu*ala prise He cette ville par Louis XIV, en 1667. La chambre des 
comptes y fut alors remplacće par/^ bureau desjinances^ (Dr Nsnt, p. 331), 
«t les documpnts, papiers, etc, coDCernant la • FlaoHre flamengante • fu- 
rent transferóestl^abord k Brages, puis en 1681 ^ Bruxelles, ou ils se trouyent 
eucore, (Foppkns, p. 331). 

(2) FoppRins, p. o6. 

!3) Archives Cons. de Flandre a Gaod. 
ij Archives Cons. de Flandre, onŁfanekbouck van den ^rejfier heghonnen 
1> Jannuary 1403, 


que « chasćune des parŁies et poursuyyans puissent parler 
tel langage qu'ils yeuillent et qu on leur respoade en langage 
flameng, et s'ilz sont en debatz, que le flameng aura FopŁion 
de playder en flameng, s'il luy plaist (i) » (art. xxxvi). 

Ces concessions auraient peut-Stre calmć momentanś- 
nient I opposition des communes contrę le conseil de Flandre, 
mais elles ne pouvaienŁ la faire cesser, car rexistence de 
cette institution continuait k 6tre une menace permanente 
contrę la souverainet6 des lois loqaIes en matifere judi- 
ciaire. 

D'ailleurs, k 1 epoquc in^me oti rbćritier de Philippe-le- 
Hardi donnait ces satisfactions « au peuple flamand » , ii 
prouvait, par d autres actes, qu'il ćtait rćsolu k poursuivre 
ouyerŁement Ic systeme de politique absorbante, pratiquće 
par son perć avec tant d'babiIeŁ6, pour ne pas dire avec 
tant d astiice. 

D apres les instructions de i385« la chambre des comptes 
du conseil ordonnć en FJaudre n'ćtait cbargće que de lad- 
ministration des revenus et domaines du prince et de la 
surveillance de ses ofBciers; la comptabilitć des yilles n ótait 
pas soumise au contróle de cette cbambre. 

En 1409 (14 dócembre), le duc Jean ordonna ^pour lebten 
uliliii et prouffit de sa rnlle d'Ypres (2), que doresenayant !a 
loi d*icelle yille serait renouyellóe (3) et les comptes out/,cha- 
cun an par ses gens a ce commis et dóputćs » , c*est-ii-dire 

(1) Placcaerłen uan f^laendereny I. p 241-242, aiŁ. 36, 38, 39. 
\^) Cette inesure hit ćtendiie aux autres Tilles etgćoćraliUs. 
($) Archi ves ci'Ypres, lnv. No 746. Avant 1409, le ret)oavellement cJu 
maf^istrat et la rtdilłtiori iles conptes avaiŁ lieu le 15 Ućcembre. 
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par ses commissaiies, et gu^un double (i) de ces comptes 
serait remis « aux maistres des comptes » pour 6tre dćpos6 
dans les archi ves de la chambre de Lille (2). 

La mgme annće (1409), le duc de Bourgogne, par son 
ordonnance du i7 aout, renouvela et augmenta le personnel 
du conseil de Flandre; ii donna aussi h ce corps de justice 
des instructions nouvelIes qui empićŁaient sur les próroga- 
tives des villes plus encore que lordonnance de i 385 (3). 

Le conseil de Flaudre fut alors composće d'un prósident, 
(chief) (art. i), de deux chevaliers d'honneur, de six con- 
seillers, d'un avocat fiscal « un advocat pour Monseigneur », 
(art. y), d nn procureur-gónóral « qui fera tout ce que a 
oflBce de procureur appartient » (art. iv), d'un greffier « qui 
aura un clerc ou plusieurs bons et souffisans > (art. iii), d'un 
notaire n recepveur des exploits » , d'un gardę de chartres et 
d un huissier ou deux (4). 

Les conseillers, etc, continuferent, comme en 1385, h faire 
partie du grand conseil du duc. 


(1) Ces doubles et un graod nombre d'autres docaments interessaoU ont 
ćte transfćrćs de Lille a Bruzelles, ou iU sont dćposes aiix archiyes gćnć- 
rales du royaume. 

(2) Nons devon8 h cette mesu«e, la conservation d^un grand nombre de 
ces copies dent les originans, confićs auz archives locales* ont ete depuis, 
perdus, dispersćs ou brćićs. C^est ainsi qa*en 1498, (nuit du 5 avril), nos ar- 
cbiyes furent en partie detruites par un yiolent incendie qui ćclata dans la 
trćsorerie du sŁedehuus. 

Presque tous les comptes de 1409 a 1498, furent briilćs: les quelqiie8 docu- 
raentSy que Ton a pn sauverportent encore des indices du feu. Heureiisemcnt 
les doubles de ces comptes se trouvent auz archives gćnćrales du royaume 
\k Bruxelles. (Archi ves dTpres). 

(3) y o\r PŁaccaertea van f^laendren, I. p. 938; en marge de ce placcaert 
soot inscrits les noms des conseillers et ofliciers qui furent, le 17 aoOt 1409, 
institućs comme gens du conseil, Yoir aussi o^OrsscHiasT, II, p. 633. 

(4) PLaccaerŁen van f^laendren. I, p. 938. Foppins, p. 36. 
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Ł*instruction de 1409 est trfes-dótaillóe, (44 articles)(l). 
Elle reproduit d'abord presque toutes les dispositions de 
celle de i 385 et cootient aussi beaucoup de dispositions nou- 
yelles, trop longues pour pouvoir 6tre m^me analysćes 
ici (2). 

II en est une pourtant qui ne peut 6tre passóe sous silence 
parce qu'elle rćveilla lopposition des communes que les 
concessionsy faites au dśbut du rhgae, ayaient momentanó- 
ment calmóe. 

Philippe-Ie-Hardi, en 1385, s*ćtait boriió h ordonner timi- 
dement et prudemment que « les ]oix des villes, en cas doub- 
teuXy auront recours du conseil », & ses conseillers. Jean- 
sans-Peur donna forroellement au conseil, le droit de 
rćfoimer en appel les sentences des lois locales. « En cas de 
ressort, porte Tart. xiii de Finstruction, ou de rćparation de 
grief, ou lieu d ajournement, en cas d' appel, ils (les conseil- 
lers) (3), donneront le remede accoustumi » . 

En 1407, le conseil de Flandre avait ótó transfćró d*Au- 
denarde & Gand; Tordonnance de 1409 dócida quil ferait 
continuelle rósidence en cette derni^re viHe (4). Quels fu- 
rent les motifs qui dćterminferent le duc k ordonner ce 
dćplacement ? Les documents que nous avons pu consulter 
sont muets sur ce point, mais la situation du pays et les 
exigences de la politique bourguignonne permettent peut- 
6tre de deviner les motifs de cette dócision. 


(1) Placeaerlen van Flaendnen^ I, de p. 93S h 344. 

S9) PŁaceaerten van f^Łaendren, I, p. 2*^. 
3) PlaceaerUn van f^Łaenelren^ I, p. 938. 
4) Plaoeatriitn vmn f^Uendnn, I, p. 944. 
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La citś de Gand semblait naturellement indiguće pour 
^Łre le sićge perroanent et sŁable du conseil de la Flandre. 

Les dólćgućs de cette commune formaient le premier 
membre des ^tats de la proYioce et cette ville, jusqii aa mi- 
lieu du xy' sifecle, « florissait en abondance de biens, de ri- 
chesses et de peuple: Ton ne parlait en Flandre que du 
pouYoir de Messieurs de Gand (<)• » 

Les conyenances administratives et locales se conciliaient 
d'ailleurs parfaitement avec les nćcessitós de la politique 
du duc. 

Jean-sans-Peur, si constamment et si aetivement m£16 
aux querelles intestines et aux guerres qui óbranlbrent alors 
la monarchie francaise, avait intór&Ł k s assurer le concours 
et Tamitió de la puissante commune; ii haissait, mais ii 
redoutait plus encore « les gens de Gand » : ne pouvant 
yaincre leurs milices par la force, ii chercha h se rendre 
les bourgeois favorables en ótablissant dans leur citó une 
institution dont le sójour devait augmenter encore la pros- 
pćritó et le presŁige de la riche et fi^re commune. 

Mais « ceulx de Gand » ne se laiss^rent sćduire ni par 
ces caresses intśressśes, ni par ces tómoignages d*une bien- 
yeillance śquivoque et trompeuse; lart. xni des nouvelle8 
instructions mettait formellement en pśril les prórogatives 
80uveraines de leur loi; les bourgeois de la puissante citó 
s'unirent donc sans hósiter, aux « poorters » des autres 
yilles, ils protestbrent ayec eux, contrę les empićtements 


(1) OliTier de la llarcbe, citć par KiaTTN. 
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du duc sur le terrain des libertćs communales de la Flandre 
et avec eux, ils refusferent de reconnaitre les « gens du eon- 
seil » eomme juges d'appel, compćtents pour donner en cas 
« d^appellation de ressort ou de róparation, le remfede teł 
qu'il est accoustumć » . 

Jean-sans-Peur, le redoutó seigneur du comtó, ne rćussit 
pas mieux que son pbre, h se faire obśir par « les boines 
villes de Flandre » (i); son suecesseur y parvint enfin, 
comme nous le yerrons au chapitre suivant, aprte avoir 
sćduit les unes par des bienfaits et vaineu les autres par 
la> forca des armes. 


(1) Gansik, p. 14. Voir aiissi Fopprns et 0*Kp.lłt. 


- i57 - 


IX. 


LE CONSEIL DE FLANDRE ET PHILIPPE-LEBON. 


Ouand Philippe Vasseurś, ou le bon^ succśda (1419) i 
son p^re massacrć traitreusement & Montereau, les commu- 
nes, encouragóes peut-^tre par le souyenir des concessions 
que Jean-sans-Peur leur avait faites au dóbuŁ de son rfegne, 
renouvel^rent, avec plus d'óaergie encore que par le passć, 
leur proŁestation contrę le conseil ordonnó en Flandre. 

Cette opposition fuŁ unanime et ćnergique ; k Gand, 
comme souvenŁ avanŁ et depuLs cette ópogue, elle se tradui- 
sit bientOt en actes de yiolence. 

Ł ombre de Jacques Yan Artevelde semblait protóger 
encore la librę et opulente mótropole de la Flandre; ses 
bourgeois avaient hóritó de la vigueur du ruuoaert^ mais 
non de Ja prudence poIitiquc du « saige homme » . 

Durant une longue sćrie d^annćes, le cours de la justice 
supćrieure fut souvent et violemment interrompu en Flan- 
dre et plus d une fois m6me la vie des gens du conseil fut 
menacóe. 

Pen de temps apr&s TaY^nement de Philippe-le-Bon, 
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« ceulx de Gand » bannirent ie prśsident (1) de la cham- 
bre, coupable k leurs yeux, de violer les privilóges du pays, 
parce qu'ił siiivait les iostructions donnćes par les ducs de 
Bourgogne ; plus łard ils molesŁferent les plaideurs qui ve- 
naient demander jiistice au conseil: tantóŁ ces « appelanŁs » 
óiaient chassćs de la ville ou condamnós au bannissement, 
tant6t ils ćtaient jetśs en prison. 

Les dćlćgnćs du roi de France n*6taient pas m£me res- 
pectós. Le Roi avait envoyó des commissaires avec mission 
de maintenir ou de faire revivre les droits de ressort du 
parlement de Paris; ces dćputćs furent rudement maltraitćs 
et des sergents royaux furent jetós, non plus en prison, 
mais dans TEscaut (2). 

Łe duc Pbillippe, ne put ni prÓYcnir, ni punir ces actes 
de vindicte populaire: ii avait k yenger alors Tassassinat de 
son pbre, et, pour atteindre et ch&tier les auteurs si haut 
placós, du crime de Montereau-FauŁ-Yonne, ii avait besoin 
du concours armó des milices de Gand et des autres villes 
flamandcs. 

Łe prince dissimula donc sa col^re ; la chambre ne f ut 
pas dćplacće ; elle ne le fut pas mSme, aprfes les nouveaux 
attentats dont elle avait 6\6 lobjet en 1432. Łe duc Philippe 
ne se crut-il pas encorc assez fort k cette śpogue pour frapper 
1h grandę commune? Ou bien songeaiŁ-iJ dćj^ au sićge de 



diver8, F. 
<9) FomM| p. 36. 
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Calais (1436), sans prćvoir łoutefois rinsuccfes dont la con- 
duite des milices flamandes, en cette circonstance, fut la 
cause dócisiye ? 

Quoiqu ii en soit, malgró le póril dont ii ćtait constam- 
ment menacó, le conseil de Flandre ne fut pas « ostó » 
de Gand. 

Mais en 1439, de nouveaux troubles óclatent dans la citfi 
d'ArŁeve]de; la sćcuritó de « la chambre » est de nouveau 
sćrieusement mónacóe. 

Philippe-le-Bon est alors h Tapogóe de sa puissance : k 
reKtćrieur, comme k Fintćrieur du pays, son prestige est 
immense et son autoritó pour ainsi dire absolue et sans 
I bornes. 


A Tótranger, le traifó d' Arras (1435) (1), si bumiliant 
pour la France, assure au Duc de Bourgogne, une influence 
dominantę et presque souveraine sur les affaires du Royau- 
me dc S^ Louis; la renommóe de Philippe le Bardi, s*6tend 
alors au loin, et les peuples d'Orient ne le dćsignent gue 
sous le nom de « Grand Duc d*Occident. » 

A rintćrieur, Bruges est yaincue (1437) et cette san- 
glante ricloire garantit au Comte la soumission de presque 
tout le pays, mino d ailleurs par la peste et la mis^re 1 

Une seule commune, Gand, est debout et rósiste. Philippe 
le Bon se croit assez puissant pour ne plus mónager ceuz 
de cette ville < lesqucls emprendoyent journellement et de 
plus en plus sur ses baulteur et seigneurie » (2). 

O) Yoir Arcbives d^Tpres, loT. No 893. 
{^) D^OOOIGHBBST, II, p. 680. 
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Par letires du 2 OcŁobre 1439, le Duc « abolit et mit 
a nćant la chambre de conseil qai juscues la s*ćtait tenue k 
Gaod... ensemble toos les estats et officiers qai avoient ćte 
en icelluy » (1). 

Siz jours aprte (8 Octobre), « (2) considerans que pour 
le gonyemement et exercice et entretenement de la jusHce 
sowneraine dudit pays de Flańdre, est de nćcessaire avoir 
conrt et juges souverains » , Philippe le Bon ordonna « une 
autre chambre de conseil estre tenue » k Courtrai... < par 
Prćsidenty G)nseillers9 Greffiers etc... lesquels auront Fad- 
ministration et gouvernement de la jusłice souveraine » . II 
donna ii la chambre de G)artrai mi scel et contrescel.... 
« auquel scel avoit mi lyon rempant de Flandre en un escu 
et en la circonf ćrence d'icelle etoit escript ; Sigillum ad 
causas camere cancilii Flandrica » . 

Toutefois, hien qu ii affect&t de donner k sa nouyelle 
chambre le titre de conseil souverain9 le Duc se rćserya 
formellement le droit de remission, « appauls de bans, 
restitAons, releyements, concessions de priyilóges et autres 
graces appartenant de faire au prince » . 

Afin que « le gouyernement et exercice de la justice sou- 
yeraine » ne fussent pas longtemps suspendus « au pays de 


(f) Nous n*avons pas pu decouyrir jusgu^ici les lettres patentes, mais 
elles tont visees dauscelles du S «Ł ?3 du mćme muis. (Voir aussi Gansbk^ 
p. 15). U est refpreUable que les leUres du 3 Octobre n*aient pu 6Łre dćcou- 
▼ertes dans les archiyes de Gand car elles indiquaieiit les « causes et consi- 
deracioos * de rabolition de la Chambre de Gand. (Voir anoeze D). 

(9) (Yoir annexes C et D da 8 et 15 octobre 14o9). — Ges documents 
n*ont pas M impriinćs jusguHci, pensons nous; ils inlćresscnt une ville voi- 
sine de notre West-Flandre. Nous croyoos donc pouvoir les publier in ex» 
itnso \k la suitę de ce travail. 
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Flandre » le duc Philippe-le-Bon se h&ta do renouyeler sa 
chambre de conseil misę h CourŁrai. 

Par lettres du i3 octebre (i 439), ii nomma les noaveaux 
cooseillers, of&ciers et suppOts, fixa leur gages, arrSta le 
tarif des droits de greffe et de sceau, dótermica les devoirs 
du greffier et rćgla tout ce qui concemait les « enqu£tes des 
causes eŁ proces ectans en fais contraires qui ont accous- 
tumez destre somptueulx et de grant desponce » . 

Le cadre du personnel fixś par les instructions de 1409, 
fut k peu prte maintenu (1). 

Łe Duc nomma : 

Prdsident du Conseil: 
Messire Gossuin le Sauvage, en Uamand de wilde, en 
latin syhaginSy docteur en lois (2). 

Cheocdiers d'honneur : 
Messire Qais Utenhoye, chevab*er (3) et Ector de Veur- 
boute, (Van Yoorbaule), escuier (4). 

OomeUlers : 
Maistre Jeban de Gand (5), Gilles de le Woestine (6), 
Eyeraert Gherbode (7), Gautier Poullain, (qui śtait rece- 


(\) V.oiR.ct At gardę de chartes parait avoir ćŁć supprimć en 1450; le 
numbre des huissiers fut porte de deux a cing. 

(3) 11 avaiŁćte nommć nagaire prisidenŁ de la chambre de Gand (Lettres 
du 13 octobre 1459, archiyes du Cooseil de Flaiidi)e). Yoir la Biograpkie 
de Messire le Sauvage. Foppims, p. 55. 

(5) FoppBMS, p. 105. 

(4) Id. p. 104. 

(5) Id. p. 108. 

(6) Id. p. 57. 

(7) Id. p. 105. 

Tome V. II. 
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veur-gćn6rał de Flandre et d'Arłois) (I), Maistre Jehan 
Allawty docteur en lois, maitre hs arts, chanoine de 
Tćglise de Saint-Donat h Bruges (2), et Andrien de 
Douay (3). 

Greffier : 

Jean Wielant, qui avait śtó secrótaire du duc (4). 

Procureur-G^nśral : 

Medart Dael (5). 

Awcai-Ginirai (fiscal): 

Maistre Guillaume de Zadelaere (6). 

Notaire et Receveur des ewploils : 
Josse de le (Yan den) Brande (7). 

Huissiers : 

Jehan de Crayenbrouck, Jacquet Dumesnil, Josse de 
Sceelande, Francois de Torhoud, et Jehan Bayaert (8). 

Łes gages du prósident, des conseillers, etc, furent 
fixćes « par jour de tout le temps qu'ils seront et feront 
rćsidence h Courtray pour Fespćdition et besoignes et 
affaires de la chambre »: pour le prćsident, k quarante 


(1) FoppiRS, p. 106. 
(3) Id. p. 106. 

(3) Id. p. 100. 

(4) Id. p. 112. 

(5) Etail dćja procureur-gćnćral h Gand. (Leltres da 13 octobre 1430). 
FoppiNS dit par errenr (p. 110) qu*il ne fuŁ pourvu de cet office qa'en 1440. 

(6) H£me observation. — Yoir lettres citćts et Foppms, p, 100. 

(7) FoppRits, p. 116. 

(8) De appanŁoribus non cur^ai, Foppbns, 
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gros, pour les chevaliers d^hooaeur, k trente-ąualro gros, 
pour les conseillers, h yingt-ąuatre gros. 

Toutefois Gautier Poullain qui cumula, parait-il, ses 
fonctioDs de receyeur-gćnćral de Flandre et d'Artois, avec 
loffice de conseiller, ne recut « h cette cause aucuns gaiges » 
du prince. 

Un traitement de deux cent dix liyres parisis par an, fut 
aoccnrdć au grei&er et un salaire annuel de six livres parisis, 
monnaie de Flandre, h ch&cun des huissiers. Quant au pro- 
cureur-gćnćral, h TayocaŁ fiscal et au notaire, ils continufe- 
rent h receyoir « les gaiges anciennemnent ąccoustumez » (i ) . 

Łe conseil de Flandre ne sićgea que huit mois a Gourtrai. 

Les bourgeois de Gand, quelqu'antipaŁhiques que leur 
fussent les prćrogatiyes que le duc youlait faire reconnaitre 
& sa chambre, comprirent que labolition du conseil 
de Monseigneur tenu en • leur yille» ćtait un dommage et 
plus encore une humiliation pour leur citó; ils firent « tres 
instante requeste au duc » pour obtenir la rćyocation des 
diyerses lettres du mois d'octobre 1439. 

Łe prince « acquiesca h cette requeste, et óhs i 440, ii fit 
retoumer la chambre en son premier lieu » (2). 

« 

(1) yoir leUrcs pateotes du 15 octobre 1439, (annexe D). 
Philippe-le-Boo donna-t-il des instructions nouvelles a son conseil qiiand 

ii Tetablit a Gourtrai ? CeUe cour suiTit-elle les instructions ordonnees en 
1409 par Jean-sans-Pcur ? Cette derni^re hypof h^se nous parait devoir ćtre 
adniise,car la composition de la chambre resta en 1459 la mćme qu*en 1409; 
les attributiocs dn conseil ne furent sans doute pas modiGćes et nous n*avons 
trouvć aucune tracę d^instructions doanees lors du transfert du Conseil de 
Flandre a Gourtrai. 

(2) D^OODMBSBST, II, p. 680. 
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veur-gśnśral de Plandre et d'Artois) (1), Maistre Jehan 
AUaerŁ, docteur en lois^ mattre hs arts, chanoine de 
Tćglise de Saint-Donat h Bruges (2), et Andrien de 
Douay (3). 

Greffier : 

Jean Wielant, qui avait ćtó secrćtaire du duo (4). 

Procureur-Gśn&rdl : 

Medart Dael (5). 

Avocat'G4n4ral (fiscal): 

Maistre Guillaume de Zadelaere (6). 

Notaire et Receveur des exploit$ : 
Josse de le (Van den) Brande (7). 

Huissiers : 

Jehan de Crayenbrouck, Jacquet Dumesnil, Josse de 
Sceelande, Francois de Torhoud, et Jehan Bayaert (8). 

Łes gages du prćsident, des conseillers, elc, furent 
fixóes c par jour de tout le temps qu'ils seront et feront 
rćsidence k Courtray pour rexp6dition et besoignes et 
affaires de la chambre >: pour le prćsident, k quarante 


(1) FOPPBRS, p. 106. 

(2) Id. p. 106. 

(3) Id. p. 109. 

(4) Id. p. 112. 

(5) Etait dćja procureur-gćnćral h Gand. (Lettres du 13 octobre 1439). 
FoppiNs dit par errenr (p. 110) quMl ne fut pourvu de cet office qu'en 1440. 

(6) Hćme observation. — Voir lettres cilćes et Foppbks, p, 109. 

(7) FoppBNs, p. 116. 

(8) De appantorihus non cut^atf Foppbns, 
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gros, pour les chevaliers d^hooaeur, k trente-ąualro gros, 
pour les conseillers, h vingt-quatre gros. 

Toutefois Gautier Pouilain qui cumula, parait-il, ses 
fonctions de receveur-gćn6ral de Flandre et d'Artois, ayec 
loffice de conseiller, ne recutc h cette cause aucuns gaiges » 
du prince. 

Ud traitement de deux cent dix liyres parisis par an, fut 
aoccnrdć au grei&er et un salaire annuel de six liyres parisis, 
monnaie de Flandre, h ch&cun des huissiers. Quant au pro- 
cureur-gćnćral, h Tayocat fiscal et au notaire, ils continufe- 
rent h receyoir « les gaiges anciennemnent ąccoustumez » (i ) . 

Łe conseil de Flandre ne sićgea que huit mois a Gourtrai. 

Les bourgeois de Gand, quelqu'antipathiques que leur 
fussent les prórogatiyes que le duc youlait faire reconnaitre 
& sa chambre, comprirent que Tabolition du conseil 
de Monseigneur tenu en • leur yille» ćtait un dommage et 
plus encore une humiliation pour leur citó; ils firent « tres 
instante requeste au duc » pour obtenir la rćyocation des 
diyerses lettres du mois d'octobre 1439. 

Łe prince « acquiesca k cette requeste, et óhs i 440, ii fit 
retourner la chambre en son premier lieu » (2). 

(1) yoir lettres pateotes du 13 octobre 1439, (aDnexe D). 
Philippe-le-Boo donna-t-il des instructions nouvelles a son conseil aiiand 

ii Tetablit h Gourtrai ? Cette cour sui^it-eHe les instructions ordonnees ch 
1409 par Jean-sans-Peur ? Cette dernidre hypoth^se nous parait devoir etre 
adinise,car la composition de la chambre resta en 1439 la mćme qu'en 1409; 
les attributions dn conseil ne furent sans doute pas modiGćes et nous n^jivons 
trouvć aucune tracę d^instructions doanees lors du transfert du Conseil de 
Flandre a Gourtrai. 

(2) D^OODMHSBST, II, p. 680. 
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Nous ne connaissoos pas les moŁifis ąue donnę le Dnc 
ponr jnstifier ce nonyeaa et ^ompl deplacement; ces motifs 
sont esposćs sans doate dans les lettres patentes ordonnant 
ce transferty mais ces lettres n ont pa iiie retrouyees. Nous 
YoyoDS toutefois par des docoments qiii les risent qQ'eUes 
portaient la datę du 10 joillet (1440). 

Pbilippe-le-Bon se cmt-il assez redoatable ponr pouyoir 
83 montrer clćment? Assez fort, ponr jostifier par nn acte 
de bienveillance, le nom qae ses historiens lui donnferentS 
Se ilattait-il peut-6tred*amener par cette concessioo le peuple 
de Gand k reconnaltre la juridlction souveraine de son eon- 
scil? £spćrait-il enfin atteindre ainsi sans effusion de sang 
le but si patiemment poursuiyi par ses prćdćcesseurs et par 

« 

lui-m6me? 

En tous cas, ces próyisions et ces espćrances ne se rćali- 
s^rent pas. 

Bientdt des tsoubles ćclatferent de nouyeau h Gand et le 
duc irritó « osta » encore une fois sa cbambre de cette 
yillo ; ii rćtablit d*abord h Termonde, en 1446, daprfes 
Foppensy en 1447, d*aprfes d'autres auteurs (1). Enfin en 
1451, ii la renouyela h Ypres et lui donna des iustructions 
nouyelles. 

Dans une notice particulibre — le conseil de Flandre d 
Ypres de 1451 d 1463 — notice qu] fera suitę k nos recher- 
chcs sur les cours souveraines de la Flandre, nous ferons 
connaltre les documents et les renseignements que nous 
avons pu trouyer sur le transfert et le sćjour de cette cour 

(1) FOPPBKS (U40), p. 50. Garsee (1447), p. 15. 0*Kbłły (1447), p, 7. 
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^e jusłice en noire yille. Nous n'avoDS donc pas Si nous* en 
occuper ici. 

Peu de temps apr^s rinsŁallation de son conseil a Ypres, 
Philippe-le-Bon rśsolut d en finir avec « ceux de Gańd qui 
emprcndoyenŁ journellement sur ses hauteur et seigneurie » . 

On connait les rósultats de cette exp6diŁion (wapenin- 
ghe) (i); les gantois qui eurent 1 audace de dćfendre les 
antiąues libertćs et francbises de la Flandre furent mas- 
sacrćs k Gavre et ces libertśs noyćes dans des flots de 
sang, pćrirent avec leurs derniers dćfenseurs (i 453). 

Philippe Vasseurś fut dfes lors le maltre absolu du pays r 
ses Yolontćs ne pouraient plus reneontrer ni rćsistance, ni 
opposition. Ła Flandre jadis si fifere et si puissante tremblait 
deyant son « redoubtć seigneur » . 

Des 1454, le duc onjoignit aux lois des guatre mem- 
bres de reconnattre la juridiction supćrieure de son con- 
seil ćtabli h, Ypres. 

Les grandes communes furent forcćes de se soumettre ; 
Fune, Ypres, « povre et deschue » n ayait m£me pu dćfen- 
dre ses droits; les deux autres, Gand et Bruges, ćtaient 
yaincues: elles subirent les dures lois que leur imposa leur 
seigneur et maitre. 

Toutefois aprfes i 454, la juridiction souveraine du conseil 
de Flandre fut encore contestće par les lois locales, mais 


(1) Comptes de la yille^ t453. — Archjvef, Cbambre des cempfes, 
Bruxelles. 


— 166 — 

les dues de Bom^ogne sefuserent constamment d^accaeillir 
ces timides remontrances, ces humbles sapplications (i), 
et 51 parfois ils consentirenŁ k corriger qaelqaes vices organi- 
qoes de leur chambre, ils ćŁendirenŁ pea k peu les prćro- 
gatives et les attiibutions du cooseil, toajonrs aa dćŁiiment 
des droits traditionnels^ aUribaćs par les anciennes chartes 
aax grandes communes du pays. 

Ła sanglanŁe bataille de Gavre mit donc enfin un termę 
k la lutte presqae sćculaire, eotre les grandes dtćs de 
Flandre et les seigneurs du pays. 

Les ducs de Bourgogne, dans leurs insbructioiis de i 439 
et de 145 i y avaient donnć h leur chambre le nom et le titre 
de conseil souverainj mais ce fut seulement apr^ la bataille 
de Gavre et pendant son sójour k Ypres que cette chambre 
devint en fait, la cour souveraine de la Flandre (2). 

A dater de cette ćpoque jusqu'i celle de sa suppression, 
lors de la rćunion de la Belgiąue k la rćpubliąue francaise, 
vers la fin xviii* siecle, le conseil de Flandre fut encore 
souvent dśpiacć; son organisation subit de nombreuses mo- 
difications et son ressort fut plus d'une fois, suiyant les 
circonstances, ćtendu ou restreint. 

Mais nous ne pouyons faire'ici Thistoire complMe de cette 
cćlebre cour de justice (3) ; ii nous suffit d avoir rappeló 

(1) Nous (lonnerons aueląues dćŁails sur ces remontsances daos la noUce 
le conteU de Flandre a ypres. 

. {"2) Le conseil de Flandre toulefois, et c'est un point a noter, ne connut 
en degrć d*appel que des affaires civiles jngćes en premierę instance par 
les lois localesj en mali^re pćnale, les ćcheTinages continu^rent h £tre juges 
en dernier ressort de leurs bourgeois^ sauf en cerlains cas spćcialemeni 


rćservćt. (Gansrs, p. 16). 
(3) Yoir les divers aule 


aulcurs cilćs dans les chapitres vii, tui et ix. 
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son origine, ses translations saccessiyes et les modifications 
qu elle subit jusqu au jour de son renouYellement k Ypres. 

Si les ducs de Bourgogne commirent de grandes fautes, 
SI, en dćnaturaat les insŁitutions yieilles sans doute, mais 
encore vivaćes, des communes, ils enlevferenŁ au u pays 
de Flandre » les ólśmenŁs les plus essentiels de sa force et de 
sa puissance, si la poIitique h doable face, les gaspillages 
splendides et le gouveraement absorbant de ces princes móri- 

tent les critiąues les plus fondóes, les ducs de 3ourgogne, 
ii faut le reconnaitre, introduisirent dans Fadministration, 
des rćformes utiles et une rógularitó jusqu alors iaconnue. 

Le conseil de Flandre, cour proyinciale souveraine9 
ćtablit luniformitć de la jurisprudence, sinon dans le 
pays entier, rśgi par des coutumes et usages si diffórents, 
du moins dans les ressorts particuliers des nombreuses lois 
locales. II amśliora Tadministration de la justice et donna, 
« en cas doubteux > , des conseils aux ćcheyfns des petites 
lois et yierschaeren (I), ii rendit justice aux « personnes 
misćrables » aprfes ayoir entendu leurs complaintes, et pro- 
tćgea les opprimós contrę les oi&ciers des seigneurs et contrę 
les lois locales, qui, ii ne faut pas loublier, composćes k 
certaines śpoques exclusiyementdes «grands» , opprimaient, 
non moiną,que les nobles hommes et les ofSciers fćodaux, 
• les petits » dćdaigneusement nommćs « li dou commun » . 

(1) yiertchaere^ banc de justice fóodale. Oli donnait a ces bancs de jus- 
tice, iostitućs dans les seigneuries rurales, le oom de groene vier$chaere 
parce qae des officiers du seigaeur y rendaient la justice en plein air (sub 
dio) et parfois h. de Fombre grands arbres* — Yoir im han dejusŁiceJeodaŁe, 
par HM. Rapsabt et Kbettn db Yołeabbsbbkb. Messager des scienoes histori- 
ques i e Gand, 1866, p. 92. 

On donnait aussi a Tpres le bom de fienc^ere a Fassemblće des echevins 
sićgeant au criminel. (Arcbiyes d'Tpres, CnmineU 5e/ito/i/ie/i, passim et plac- 
caertent 
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X. 


LA COUR COLLATĆRALE. — LE PARLEMENT ET 
LE GRAND CONSEIL DE MALINES. 


Les ducs de Bourgogne, comme nous venons de le dire, 
apr^s avoir donno dans leurs instructions au conseil de 
Flandre, le titre de conseil souverainy ćtaient enfin parvenus 
k faire admettre en degrć d appel par les lois locales, mćme 
des grandes communes, la juridiction de cette cour. 

Philippe-le-Bon chercba k faire reconnaitre k son conseil 
« ordonnć >> en Flandre, sinon le titre, du moins les prćro- 
gatives de cour suprśme; car ii youlait rendre ce conseil, 
ainsi que les lois et les yierschaeren de la Flandre, compl^ 
tement indćpendants du parlement de Paris. 

La juridiction supćrieure de ce parlement ótait, diepuis 
des sifeclesy la consćguence des liens fóodaux qui unissaient 
le comtć de Flandre k la couronne de France. Mais Philippe 
le Bon śtait trop puissant, ii avait trop amoindri Tautoritó 
de son seigneur suzerain, si souyent yaincu et constamment 
humilić par lui, pour ne pas s efforcer de briser ces liens de 
yasselage et de faire reconnaitre sa souyerainetć absolue sur 
la Handre et sur ses autres śtats. II considśrait comme res- 
trictiye de son autoritć souyeraine, Tinteryention d une 
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judicature ćtrangfere dans les affaires judiciaires de ses pays, 
mSme de ceux reIovant encore de nom, plut6t qu en rćalitć, 
de la couronne de France. 

Mais ces prćtentions du vassal, quelque puissant qu'il fuŁ, 
donn^rent lieu h de longues contestations, et a dc grałeś 
dćhais. Les rois de France dśfendirent et maintinront lonc;- 
temps leurs droits de suzerainetś et ce fut seulemcnt pir le 
traitś d' Arras, (21 septembre 1435), que Charles VII eon- 
sentit k reconnaitre que le duc de Bourgogne ne serait phis 
«t tenu de faire foi ni hommage ni seryice au roi, des terres 
« et seigneuries qu'il tient au royaume de France, mais 
« seroit et demeurerait esempt de sa personne, en tous cas 
« de sujćtions, hommages, ressorts^ souyerainetśs et autres, 
« du royaume durant sa vie » (1). 

Ce traitć avait exempt6 personnellement Philippe-le-^Bon 
de tous hommages et ressorts ; plus tard le traitó de Pś- 
ronne, (14 octobre 1468),ótendit ces exemptions k son fils, 
et k tous les successeurs de Charles-le-Tćmćraire ; ce 
demier traitó porte que « les lois principales de Flandre 
« seront franchos et exemptes de la cour du parlement et 
«( officiers quelconques, et que par droit de ressort elles ne 
« pourront et ne devront doresenavant 6tre attraites ni 
« ćvoquśes en la di te cour ni aiUeurs au royaume » (2). 

Le parlement de Paris ne respecta compl^tement les dis- 
positions de ces traitćs, qu au sifecle suivant, alors qu elles 


(1) Philippede Gumines. — Keeyth, IV, p. 363. 

(3) I>iFACQK, p. 34. Yoir Philippe de Commioes, preuves IV, 390. 


- 170 — 

avaient ćtć renoavelćes et confirmćes par d autres actes 
diplomatiąues (i) ; et bien que le traitć d* Arras eti A6}h 
proclamś l^indćpendance et la souYeraioetć du duc Philippe, 
le parlemenŁ continua , dorant prfes de vingt ans encore, 
k connaitre, des arróts da conseil de'FIandre. 

Un document de nos arcbires, fournit iin exemple de 
cette interyention du parlement de Paris, dans les affaires 
de la Flandre. 

Le troisifeme jour (2) avant Paques de rannćei454 (N. S.)> 
un arrśt du parlement confirma en tous points une sentence 
rendue par le conseil de Flandre, (k Termonde, le 25 aouŁ 
14Si) (3), dans un dóbat entre les ćcheyins dTpres et le 
procureur de Flandre, au sujet du droit accordć, par les 
coutumes de notre yille, aux enfants illśgitimes d^hóriter 
des biens dólaissós par leur p^re naturel. 


Le duc de Bourgogne, roulant sans doute faire cesser 
enfin cette interyention d'un pouyoir judiciaire 6tranger» 
institua dans ses ćtats^ en 1454 (4), une cour supr^e. Illui 

(ł) Traitćs de Madrid (1526) et de Cambrai (1539). — DiFacq2, p. 34 et 
Gamzbb, p. 20, 

(2) Archiyes d^Tpres, Id?. No058. CetarrćŁ trancha uneguestioa longtemps 
CODtroversće. Les Daillis de la ch^tellenie prćtendaient avoir le droit de coo- 
fisgaer les biens situćssurle territoire de leur ch&tellenie, guand un bourgeois 
d'Tpres dćcćdć, ne laiesait que des enfants b&tards. Les ćchevins de notre 
▼ille soutenaient an contraire que les enfants illegitimes ayaieot, d^apr^ 
les coutumes et privilćges de leur cilć, le droit d*hćriter de ces biens . 

(3) Archiyes dTpres, In?. No 946 et 948. 

(4) Beitz, p. 443. La datę de cette crćation u^eet pas ezactemeut connue; 
deeaatenrsla fixent a Tannie 1454, (1455^ N. S). Gansba^ p. 19. 
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donna le nom de: grand conseil, conseil domesŁigtte du 
duc (ł)ou grandę cour collatórale (2). 

Ainsi qu6 le conseil de Flandre, k son origine, la cour 
collat^rale n*ćtait qu'un dómembrement du conseil politigue 
du duc ; les conseillers dćlćgućs accompagnaient le prince 
dans ses Yoyages, comme les autres gens de sa « court » y 
dont ils resŁaient membres* 

Łe cercie des attribuŁions politiąues et judiciaires de la 
cour collatśrale ótait ith& iarge: ce corps exercait notamment 
en ces derniferes matiferes, tous les pouvoirs qui furent attri- 
buós plus tard au grand conseil de Malines; ii avaiŁ donc le 
droit de connaltre en dernier ressort, des arróts rendus par 
les cours provinciales (3). 

01ivier de la Marche (4) fait connattre le cadre du per- 
sonnel de la cour collatćrale; ii comprenait, dit-U, « un chan- 
c celier en chef, un ĆYĆąue, chef de seryice en son absence, 
>» quatre cheyaliers notables, huit maitres des requ6tes, 
» quinze secróŁaires, huissiers, fourriers et autres oi&ciers 
» k ce seryańt... Łe duc lui-m6me tenait deux audiences pu- 
» bliques, par semaine, pour oiiyr et desp^cher toutes les 
» requ6tes qui luy etoient apportćes, et principalement des 
» pauvres et des petits qui lui faisoient plainte des riches 
» et des grands » . 

En crćant la cour collatóraley Philippe-le-Bon voulut non 

— ^— ■ — ^11— ^^.— ^.^— — — ^^—1 ^^ I 

(1) Gansbi, p. 19. 
(9) BaiT2, p. 443. 

(3) Yoir BtiTz, p. 443 et Di Facqz^ p. 23. 

(4) CiŁć par M. Di Bavat, le grand conseil de Malines. — Reyue des re- 
vues de droit, t. ziv, p. 4i. 
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seulement soustraire les corps judiciaires do ses pays, a la 
juridiction du parlement de Paris, mais encore « ramener 
» k un centrę commun, dit Do Facqz (1), une classe d'intć- 
» rćts nombreux et graves... prćposer k radmiaistration de 
^ la justice un pouYoir rćgulateur unigue... et, h la longue, 
» amoner Tuniformitó dans la marche des tribunaux et 
» rćgalitć d^ins la condition des justiciables » , 

A ce point de vue, Tinstitution d une cour supremę pou- 
vait etre utile et sembler meme nćcessaire. 

A cetteópogue, en effet, le duc Philippe avait notablement 
ćtendu sa domination : presąue tous les ducbćs, comtćs et 
autres seigneuries gui, rśunis plus tard, form^rent les pro- 
yinces des Pays-Bas, avaient ćtó, soit par la force des armes 
soit en yertu d'aetes diplomatigues, soumis h Tobćissance 
du duc de Bourgogne, et le nouyeau seigneur avait cróć . 
succ^ssiyement des cours supćrieurs pour rendre la justice 
dans ses grandes possessions nouyelles. 

La Flandre et les autres proyinces des Pays-Bas ayant ćtś 
affranchies, par le traitś d*Arras, de la juridiction du parle- 
ment francais, n'ćtait-il pas nćcessaire de faire succćder 
aussi k cette cour ćtrang^re, une cour suprćme nationale, 
ayant mission de rćformer au besoin les sentences des di* 
yers conseils, ou cours proyinciales. 

Mais la multiplicitó mSme de ces cours et des lois locales 
existantesy rendit pour ainsi dire impraticable, le projet 

(i)Page24. 
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ooDcu par le prince d'ćtabllr runiformitć de jurisprudence 
dans ses divers ćŁats, car ainsi que le fait remarguer Fau- 
teur que nous yenoas de citer (1), « les provinces ayalent 
chacune leur Ićgislation coutumifere h part; plusieurs comp- 
taient mSme un grand nombre de coutumes diffćrentes; 
chaque sióge avait aussi son style ou reglement de procć- 
dure parŁiculier et ces diversitćs opposaient un obstaclo 
inyincible h lunifonniŁó de jurisprudence, soit dans lappli- 
cation des lois, soit dans Fobseryation de la procćdure » . 

Par la crśątion de la caur collaterale, la plus ancienne cour 
suprćme dont le ressort devait comprendre tous les ćtats 
soumis h la domination bourguignonne dans les Pays-Bas, 
Philippe le Bon affirma encore les constantes tendances po- 
litiques et gouyernementales des princes de sa maison. 
II placa pour ainsi dire un nouyeau jalon sur le terrain de 
la centralisation et dans la yoie qui deyait aboutir finale- 
ment au gouyernement personnel et absolu des seigneurs 
du pays. 

Bień que le but de Philippe le Bon, au point de yue de 
Tadministration uniforme de la justice, n eut pu 6tre atteint 
par la cróation de la cour collatóraley Charles le Tómćraire 
ne renonca pas k la conception que son p^re ayait teutć 
de róaliser. 

Attribuant cet insuccfes k des yices, h des dófectuositćs 
organiques de Tinstitution elle-mSme, youlant aussi dćve- 
lopper encore le syst&me politique de ses prśdócesseurs, ce 

(l)DEFi^Q2, p, 25. 
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prince, guoiąue constamment absorbś par les soucis et les 
fatigues de ses lointaines expćditions militaires qui fina- 
lement lui furent si fatales, chercha a consolider^ en la 
modifianty rceuyre de son prćdćcesseiir. 

Ła cour collatórale ćtait, ainsi que nous Tayons dit, un 
corps pour ainsi dire ambulanŁ; ses membres, comme aa 
siacie prćcćdent, ceux de Vaudience du comte Louis, accom- 
pagnaient souyent les seigneurs du pays dans leurs frć- 
quents yoyages. Łe duc Charles ne comprit pas ąue, sans 
parler de Tattachement des communes h leurs antiques pri* 
YilógeSy la diversit6 des coutumes locales et provinciales 
ayaity bien plus que des vices organiques de la cour nou- 
yelle, mis obstacle h Tunification et h la centralisation du 
pouyoir judiciaire que Philippe le Bon ayait yainement 
cherchć k faire prćyaloir. Charles le Tómśraire, pensa que 
rinstabilitć de la cour colUUórale ou grand cónseil ćtait la 
cause, sinon uniquR du moins dótenninante de Timpopula- 
ritó de ce corps et de Tineificacitć de son action sur les lois 
locales comme sur les cours proyinciales: ii rćsolut de faire 
cesser cette cause afin d'en faire cesser les effets stórilisant ; 
par une ordonnance de dćcembre i 473, ii crća le parle- 
ment de Malines, qu'il substitua h la cour colloLirale ou 
grand conseil. 

« Pour ce que nous sommes adyertis* , porte cette ordon- 
nance « que par plusieurs et frćquentes mutations de lieu k 
autre qu'il nous a conyenu et conyient de faire, k cause de 
nos grandes et pesantes affaires^les causes et proces pendant 
en nostre grand conseil ne peuyent 6tre si prestement yidćs 
et les affaires de notre justice desp^chćes, comme si aucune 


- i75 — 

cour soureraine ótoit par nous ordonnóe et ćtablie en aucun 
lieu arr£tś... ayons instituć et estably... nostre parlement et 
cour souyeraine de tous nos duchós, comtóSy pays et sei- 
gneuries de par deca estre tenu h toujours en nostre ville 
de Malines » (i). 

En 1385, « le premier des grands ducs de Bourgogne » , 
avait remplacć raudience, corps nomadę, par le conseil or- 
donnezen Fłandre, « corps fix6 et rćgló »; en 1473, le 
dernier duc de cette maison remplaca la cour collatćrale, 
corps ambulant aussi, par un parlement qui derait avoir 
une rósidence stable « en aucun lieu arrćtć » . 

Dans les lettres d'institution de son parlement, (dócembre 
1473), Cbarles le Tómśraire expose les motifs qui le dćter- 
minent k crćer cette cour sódentaire et ces motifs sont 
exactement les m£mes que ceux donnćs, presqu un sifecle 
auparayant, par Pbilippe le Hardi, pour justifier la substi- 
tution du conseil de Flandre h Faudience du comte. 

Les deus dues de Bourgogne dissimulent, dans les lettres 
patentes de 1385 et de 1473, leurs visćes politigues et cen- 
tralisatrices ; assurer Teipćdition plus prompte et plus 
rśgulifere des affaires, diminuer les frais et dćpenses gu oc- 
casionnaient des d^lacements couteus aux justiciables, 
obligćs de suivre les corps de justice dans leurs Yoyages h 
la suitę des princes, tel ótait.. d aprfes ces lettres patentes, le 
double but que les fondateurs de Vaudience et du parlement 
avaient en vue d*aŁteindre. Leur sollicitude pour leurs 
sujełs ćtait, si Ton pouvait ajouter foi h ces ćcrits, leur 

(1) Placcards de Brabant, t. IV, p. 32). — DcBayat, ouyrage citć plus 
haot, p 45. 


principal mobile; mais bien souvent u le bien public » servit 
de prćtexte aux princes et aux gouvernembnts pour res- 
treindre les libertós des peuples. 

Toutefois le traitó de Pćroane (1468) qui avaiŁ dćclaró 
les lois principales de Flandre francbes et exempŁes du par- 
lemenŁ de Paris, justifiait la crćation du parlement^ cour 
supremę nationale, comme le traitó d' Arras avaiŁ justifić 
celle de la cour collat&rale. 

Łe nouveau parlement devait d abord Stre fixó k Arras, 
mais la duc Charles dócida en 1473, comme nous yenons 
de le Yoir, qu ii serait « tenu toujours & Malines » . 

Les attributions du parlement et cour souveratne des pays 
de par deca, plus connu sous le nom de parlement de Ma- 
lineSf aprfes sa translation en cette yille, furent minutieuse^ 
ment dóterminćes par les lettres m£mes de son institution 
(1473). « Ces lettres, dit De Facqz, rfeglent le personnel, le 
cćrómonial, les fonctions du conseil, le costume de ses mem- 
bres et de ses suppdts et jusqu'aux dimensions et & Tarran- 
gement des bancs & placer dans Tauditoire ; le duc se dó- 
nomma pour chef perpćtuel de son parlement et le prćsida 
plusieurs fois » (1). 

Lautoritć attribuóe k cette cour supremę ćtait grandę; 
elle s^ćŁendait sur le terrain politique comme sur le terrain 
judiciaire. 

A ce parlement qui n*ótait que la continuation du grand 
conseily dit un auteur (2), « le duc attribua la connaissance 

' ' ■ ■ ■ wm ^^^—1 ■ 11—— 

(1)Page24. 

(S) Gambi, p. 19. 
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des causes dont le jugement apparlenait directement au 
souverain et h son conseil, de celles ćvoqućes par le parle- 
ment et des appels inierjetćs des conseils proviiiciaux et des 
quatre lois de Flandre. Ces lois furent ainsi distraites du 
ressort du conseil de Flandre et subordonnóes directement 
au Parlement de Malines » • 

Cependant, malgró la sollicitude particulifere avec laquelle 
le duc avait rćgló tout ce qui concernait lorganisation de 
ce vaste corps, malgró Tćtendue des attributions dont jonis- 
sait le Parlement de MaiineSy peut-fitre h cause mćme de 
ses larges attributions qui, sans doute, portaient ombrage 
aux autres conseils souverains ou cours des proYinces, ce 
parlement cessa d'exister peu de temps apr^s la mort de sou 
fondateur. 

Charles le Tómóraire fut tuć le 5 janyier 1477 (N. S.) 
sous les murs de Nancy ; son parlement fut supprimć le 
1 1 fÓYrier suiyant, h la demande des ótats gónćraux alors 
róunis h Gand (1). 

Toutefois cette assemblóe semble avoir compris Futilitó 
d'une autoritó judiciaire supćrieure, car apr^ ayoir obtenu 
la suppression du Parlement de Malines, elle ćtablit un 
nouyeau conseil (2); mais les membres des ótats gónórauK 
attachóS) comme les corps dont ils ótaient les mandataires, 
aux libertós et priyilóges du pays, se gardferent d*accorder 
h rinstitution nouyelle, une autoritó qui eńt pu amoindrir 
les droits des communes; afin de próyenir óyentuellement 
de tels empifetements, ils cherchferent des garanties dans la 

(1) Yoir Db Facqz, p. 33 et sui?. BaiTZ, p. 443. 
(3) Ganskb, p. 30. 

Tom. V. 12. 
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tribunal de cassation » (i); sa mission se bornait h rendra 
la justice (2). Au conseil prlye, crćó h la m^me ópoque, fut 
attribuó d^s lors rexamen exclusif de toutes les affaires poli- 
tiąues et du gouvernemenŁ gónóral. 

La sćparation des grands pouYoirs de Tótat et Tinstitution 
d'une autoritó judiciaire indćpendante eurent, h Tćpoąue 
otł ces grands principes furent pour la premierę fois mis en 
pratiąue, sur la bonne organisation politiąue, administratiye 
et judiciaire du pays, une influence que les admirateurs 
mćme les plus^ fanatiques de nos vieilles institutions ne peu- 
vent móconnaitre. 

Nous n'essaierons pas de rćsumer ici Thistoire si impor- 
tante et si remarquable du Grand Conseil de Malines: ce 
rósumó nous entrainerait au deli des limites que nous nous 
sommes tracóes; nos lecteurs pourront d ailleurs consulter 
les autcurs qui ont traitó spćcialement ce sujet important, 
ainsi que les sources oh ces ćcrivains ont puisó (3). Nous 
nous bomons h faire connaitre Torigine de cette grandę 
cour supr&ne et nous croyons presqu inutile de rappeler 
ici que le Grand Conseil de Malines conquit bientdt, non 
seulement dans les Pays-Bas, mais encore k Tótranger, une 
autoritó et un prestige incontestćs et lógitimes; un grand 
nombre de ses membres furent des jurisconsultes cćlfebres, 
des magistrats entourós de la considóration la mieux mćri- 
tóe, en un mot Thistoire de ce grand corps judiciaire occupe 
de nombrea$es pages et des plus remarquables, dans les an- 
nales de nos anciennes magistratures nationales. 

(1) Britz, p. 44. 

(9) Db Facoz, p. 24. 

(3) Yoir les ouyrages de Dr Facoz, Gamsbs, Db Batay, etc. 
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Cependant, comme la Cour collaJUrale et le Parlemenł, 
le Grand Conseil de Malines eut h son origine pour adver- 
saires implacables, les membres des conseils provinciaux. 

Ł'institution de ces cours suprfimes « tendait & effacer 
rindiyidualitó des proyinces, k former de ioutes les pro- 
vinces des Pays-Bas un touŁ homogene....; d^ailleurs ces 
proyinces youlaient gtre jugćes par des hommes unissant 
h une profonde connaissance des droits du pays, un zMe non 
moins ćquiyoque pour la conseryation de ces droits » (1). 

La dignitó et les droits des cours proyinciales souyeraines 
móconnus, Tamour-propre de leurs membres froissó, ra- 
yiyferent encore Tónergie de leur opposition et dans cette 
lutte qui fut longue, les cours proyinciales trouverent des 
auxi]iaires puissants et conyaincus dans les ćcheyinages et 
les lois des grandes citćs de la Flandre surtout, car les fla- 
mands ne pouyaient oublier gue, d apr^ leurs antiques pri- 
yilćges, ils ne pouyaient, pour obtenir justice, « śtre attraicts 
hors du pays de Flandre » . 

D^s 1476, le Conseil de Flandre, comme ceux de Brabant 
et de HoUande, puis le Conseil de Namur, Fannće suiyante, 
furent affranchis de la juridiction du Grand Conseil (2), mais 
plus tard le conseil de notre comtć ne lutta plus; « placó 
entre le ressort du Grand Conseil de Malines^ et celui du 
Parlement de Paris, ii prćfćra sans doute ressortir k la coiur 
supremę qui ne releyait pas d*un souyerain ótranger, mais 
des seigneurs du pays » (3). 

(1) Gansri, p.25. 
(3) Britz, p. 543. 

(3) GANSRR,p. 25. 
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Le Gonseil de Flaadre s'óŁaiŁ soumis ; ii perdit ses prćro- 
gaŁives de cour souYeraine, que d'autres conseils provin- 
ciaux paryinrent h maintenir. 

II Dous reste h faire connaitre d autres cours souyeraioes 
quiy imposóes vers la fin du xvii'' siacie au « pays coaąuis » 
par Louis XIV, n'eurent qu une esisŁence passag^re. Elles 
durbrent ce que dura la conqu&Łe. 

Ces cours de justice ne peuvent Stre classćes au nombre 
de nos instituŁions nationales ; mais elles eurent juridiC" 
tion souveraine sur la ville dTpres et sur « le West- 
Ouartier » • Nous croyons donc pouvoir nous en oceuper 
pour complóter cette notice. 


■^pp- 
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XI. 


LE CONSEIL SOUYERAIN OU PARLEMENT DE 

TOURNAI- 


DuranŁ la campagne de Taanóe 1667, Louis XIV ayait 
conquis plusieurs yiUes, ch^Łellenies, seigneuries et terri- 
toires des Pays-Bas Espagnols; ii se h&ta d'afSrmer ses 
droits de souyeraicetć sur « le pays conquis » en le soumet- 
tant h la juridiction de cours de jusŁiee releyaut direcŁement 
de son autoritó royale. 

Par un ódit du mois d*ayril 1668, le roi de France cróa 
un nouyeau conseil de justice et en fixa le sićge dans la 
yille de Tournai, qu'il avait róduite Tannóe prócódente sous 
son obóissance. 

Ce corps fut solennellement installó le 8 juin 1668. 

II ayait recu le titre de Conseil Souverainf mais cette gua- 
lification porta, parait-il, ombrage aux gens de la cour de 
Paris et malgró Tódit du roi, ils donn^rent dans leurs actes, 
h la nouyelle cour le titre de Conseil Supśrieur; en 1686^ 
Louis Xiy pour faire cesser ce conflit, attribua par un śdit 
du mois de fćyrier, au conseil de Tournai, le titre de Par^ 
lemenL 


CeŁte denomination, conforme h celle des cours similaires 
du royaume, se jusŁifiait du reste et par Tautoritó qui avait 
ćtó confióe k ce coaseil de justice et par Tótendue de son 
ressort, notablement agrandi apr^ le traitó de Nim^ue 
(1678). 

La cour souveraine ou supórieure ótablie par Louis XI Y, 
dans les Pays-Bas, porta donc, a dater de 1686, le titre de 
Parlement de Toumai. 

Le Parlement de Tournaiy comme le conseil souverain ou 
supórieur, jugeait par arrSt, souverainement et ea dernier 
ressort (1), en se conformant toutefois « aux lois, ordonnan- 
ces, usages et eoutumes des lieux...y de tous les cas royaux 
et privilćgiós et de toutes et chacune des appellations inter- 
jettóes tant en mati^re civile que criminelle (2), des justices 
subaltemes ^ Tótendue du ressort (3) » . 

Lors de son institution, le conseil avaiŁ ótó composó de : 
un premier prósident, un second prósident, deuic cheyaliers 
d*honneur, (conseillers de robę courte), sept conseillers de 
robę, un procureur-gćnóral, un greffier et cinq huissiers. 

Ce personnel fut augmentó en 1670 de : deux conseillers 
de robę, un substitut du procureur-gónćral et un greffier ; 
le conseil fut alors divisć en deux chambres ou bureaux (4). 

En 1678, un troisi^me conseiller d*honneur (5) et, les 

(1) Edit de 1668. 

(9) G*ćtait uoe yiolation des aDciens pri?ilćges des ?iUe$, dont les lois 
a?aieiit oonservć le droit de juger en dernier ressort les causes criminelleft. 

(3) Kattbibo PimoLT, p. 3 et 1 35. 

(4) Edit da mois de dćcembre 1670. 
(fi) Edit de 1678. — A titre personnel. 
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annćes suiyantesy d*autres officiers encore y furent succes- * 
siyement adjoints. 

Le personnel du Parlement de Tournai fuŁ encore consi- 
dórablement augmentó depuis 1678; ii se composaiten 1693, 
de: UD premier prósident, Łrois prósideuŁs k mortier, deux 
chevaliers d^honneur, viogt-deux conseillers laics et deux 
conseillers clercs, un aYocat-gćnóra], un procureur-gónóral 
un substiŁut du procureur-gónóral, un greffier en chef, trois 
grefiSerSy un receveur et sepŁ huissiers (1). 

Łes officiers de ce Parlemenl jouissaient des mSmes hon- 
neurs, autoritó et prórogatives que les officiers des autres 
p^rlements ou conseils souverains du royaume; ils ayaient 
aussi droit h des esemptions et privilóges en mati^re d'im- 
póts. Ges immunitćs donnferent plus d'une fois naissance k 
de vifs conłlits enłre les gens du parlement et les ócheyins 
de la citć de Tournai (2). * 

Indćpendamment d'ćmoluments et « ćpices » , ces officiers 
recevaient des gages ou traitements fixes; pour en assurer 
le payement rógulier, le Roi, par arrót du conseil d*ótat 
(11 juin 1671)y ordonna que le montant de ces gages serait 
prćleyó sur les domaines de la Flandre (3). 

Le ressort du Conseil S(mveram de Tournai se composa 
d*abord des yilles, lieux et pays conquis par le Roi de France 

(1) Matthiko Piraułt, p. 164, en tout 45 membres. 

(2) Matthiro Pinaołt, pages 111 , 1!!2,167. 


www ..,., „t.w.^.. ..u.iK>.«..» «w ..*. >^v» traitemeots fursoŁ plusieurs fois aug- 
ment48 et noŁammeut »n 1693. (Voir M. Pinault, pages 165 et 106), 
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en i 667 et de ceux que le Roi catholique fut obligć de res- 
tituer au Roi trto-chióŁien en exćcution du traitć d*Aix-Ia- 
Chapelle (1668), puis en outre d*un certain nombre de 
I pr6vA16s et bailłiages du Hainaut, códós h Louis XIVy et 

gui ayaient ótó soumis d'abord h la juridiction du parlement 
de Metz. Enfin le ressort de ce conseii souyerain s'6Łendit 
successiyement sur tous les pays dont le Roi fit encore la 
cooąufite et qui furent dófinitivement annex6s au royaume 
par le traitć de Nim^gue. 

Par ce traitć, la ville dTpres et sa cbMellenie, Wervicq, 
Warnćton, Poperinghe, Bailleul et Cassel, avec leurs dć- 
pendances, c est-&-dire presque toutes les localitćs de la 
West-FIandre qui n avaient pas ótó rćunies k la France en 
1668, furent ećdćes k Louis Xiy. 

D^ Fannóe suiyante, le conqućrant, par un ćdit du mois 
de Mars (1679), soumit ces nouyelles conqućtes k la juri- 
diction du Conseii Souverain de Tournai. 

Ypres et « le West-Quartier »., comme toutes les yilles et 
ch&tellenies des Pays-Bas annexóes k la France, furent Ahs 
lors comprises dans le ressort de cette cour souyeraine qui 
hćrita des attributions accordćes autrefois aux cours na- 
tionales. 

Par suitę de Tinstitution du Bailliage et Siśge Royal 
d^Ypres (1693), puis du PrćsidiaU cette organisation judi- 
ciaire fut quelque peu modifióe, ainsi que nous le dirons au 
chapitre suiyant. 

Apr^ la prise de Tournai par le prince Eug^ne (29 juillet 
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1709), le parlement avait ćtó transfóró de ceŁte yille k 
Cambrai (i 2 novembre 1709); ii fuŁ dófiniŁiyement ćŁabli 
h Douai, par un ódit du roi, en dćcembre ni3,et recuŁ le 
łitre de Parlement de Flandre (i). 

Łe Parlement de Flandre fat supprimć h rópocpie de la 
róYolution francaise de 1789 (2), 



(1) Pour rhistoire du parlement de Flaodre, yoir le remarąuable ouyrage 
de H. FiŁŁOT. 

(9) Yoir poor ThisŁoire da Conseil 80u?eraio ou ParlemeDt de Touraai, 
TouYrage de Hattbiio Piraułt que nous a?oo8 plusieurs fois ćitć et qui, 
ainsi que Tou^nige de U. Pilłot, nous a ser vi de guide. 
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xu. 


LE BAILLIAGE OU SIĆGE ROYAL D YPRES. 


Louis XIV ne s^ćtaiŁ pas bornó, apr^ 1668^ k instituer 
un parlement en sa ville de Tournai et h soumettre k la 
juridiction de cette « cour souveraine » lous les tribunaux 
exisŁant ians les provinces coiiqiiises; ii avait encore sub- 
stituó k ces anciens iribunauxy des justices royales gui re- 
curent, suiyant leur importance, le titre de gouYemanceSy 
de próv6tćs (i) ou de bailliages royaux. 

Toutefois, bien gue le Łraitó de Nim^ue eut, dhs 1678, 
assuró k la Gouronne de France, la possession dófinitive de 
la West'Flandre9 le vainqueur ne se h&ta pas de boulverser 
Tancienne oi^anisation judiciaire ótablie depuis des si^cles 
dans le West-Cuartier; les lois des yilles, les ch&Łellenis et 
les bailliages seigneuriaux continu^rent k y rendre la justice 
en premierę instance; le Roi se contenta d^ordonner, en 
1679, que le Parlement de Tournai, hóritier du Conseil de 
Flandre, dans les pays rćunis k la France depuis 1668, se- 
rait dósormais aussi la cour d'appel des justices subaltemes 
de la flandre flamingante. 


(1) Priuótes, yoir pour leur orgaoisatioo, etc, Piłłot^ tom. I, p. 46 et 
suiy. 


— 488 — 

En maintenant, proYisoirement du moias, dans ces loca- 
liłćs de la Flandre nouyellement conguises, des insŁituŁioiis 
judiciaireSf si chferes aux populations de ces contrćes, 
Louis XIV espórait-il dissimuler k ses nouyeaiix sujets les 
humiliations de la conguóŁe? Youlut-i], en respectant leurs 
coutmnes locales et leurs usages anciens, faire oublier aux 
yaineus qu*ils ótaient soumis k une domination ótrangfere ? 
Ou bien la langue nationale, alors presgu exclusiyement 
usitće dans le West-Cuartier et dont les populations fla- 
mandes ayaient su, jusque>lii, par leur ónergie, conseryer 
le droit faire usage dans leurs dóbats judiciaires, fut-elle un 
obstacle momentanó k Tintroduction de Torganisation ju- 
diciaire nouyelle dans la flandre flamingante ? 

Quoiqu'il en soit, ce statu quo ne fuŁ pas de longue durće, 
et en 1692, le Roi de France rósolut de crćer k Ypres un 
Baiiliage et Siśge Royal. 

D^ gu*ils eurent connaissance de ce projeŁ, les magistrato 
dTpreSy yille conguise, adressferent « au Roi soleil » une 
proŁestation gui, guoigue ródigóe dans le style obs6quieux 
usitó k cette 6poque, ótait au fond nette et fermę (1). 

Dans cette « remonstrance » , nos magistrats reprodui- 
saient les argumenls gue les guatre membres de Flandre 
ayaient expo$ós en 1405 k Jean-sans-Peur et gue plus tard 
nos ócheyins ayaient frćguemment rćpóŁćSi pour obtenir le 
maintien des priyilćges et franchises du pays, ainsi gue le 
libre usage, en matibre judiciaire, de la langue nationałe. 

(1) Archiyes d'Vpr«s, Baiiliage, 
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Depuis trois sifecles, la situation politiąue de la Flandre 
s*ćtait profondśmenŁ modifiće, mais rien n avaiŁ pu dćraci- 
ner rattachement toujours vivace du peuple flamand k ses 
institutions et h sa langue maternelle. 

«i II n'est pas possible » , ócriyait avec une ónergie et une 
franchise touŁe flamande, le magistrat de la yille d*Ypres au 
roi de France et de Navarre, « ii n est pas possible de faire 
cet ótablissement (d un bailliage ou sićge royal) sans donner 
une atteinte sensible aux coutumes, usages, franchises et 

« 

priyilćges de la proyince de Flandre-Occidentale : car, ou 
cet ótablissement sera fait pour juger des matiferes ciyilles et 
crimiuelles, en premier^ ou en second ressort. Si en premier^ 
ce sera bouleyerser et annśantir, contrę le droit des gens, 
toutes les jurisdictions et les justices non .seulement des 
yilles et cb&tellenies, mais aussi de tous les seigneurs par- 
ticuliers..; si c est pour juger en second ressort, ce ne sera 
pas seulement une nouveaut/ć odieuse et une justice in- 
connue dans la Flandre, qui n'a jamais ressorti en seconde 
instance que du conseil proyincial de Gand, mais elle cau- 
sera une infinitć de proces et de dissentions dans la proyince^ 
k cause de. la diffćrente manierę d'y administrer la justice 
et de la diyersitó des jurisdictions qui s'y rencontrent ; et 
U seroit tout d fait inoui et sans ewemple^ dans les Pays- 
Bas, que des ch&tellenies, des villes ou bailliages ressorti* 
roient par appel d'un autre bailliage qui, selon sa signification 
et son extension dans ce pays Iky ne peut avoir plus d^auto- 
ritć ni de prórogatiyes que les yilles, ch&tellenies et bail- 
liages m^mes, dont la proyince est dój^ composće.... » 
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Łes magistrats dTpres terminaient leur « remonstrance » 
en priant le roi d*ótablir en leur yiUe, au lieu d'un Bailliage 
et SiAge Royal, « un Conseil de Flandre » h rexemple et sur 
le pied de celui de Gand. « Cet ótablissementy disaient-ils, 
sera doux, agróable et utile aux peuples..., et ce faisant, 
Yotre Majestó se procurera (i) des sommes bien plus consi- 
dórables que celles que pourront produire les charges d un 
bailliage qui ne seront point du tout considćróes dans la 
Flandre » . 

Łes ćYĆnements justifi^rent bient6t ceŁte dernifere appró- 
ciation de nos magistrats. 

A cette protestation et requ6te, ótait joint un petit abrigi 
cThistoire^ pour dćmontrer au roi, par des preuves histo- 
riquesy qu*en cróant ce conseil de Flandre, ii remettrait ces 
peuples de la West-Flandre « dans le m6me ćtat qu'ils ont 
toujours ćtó • (2). 

Nous n'avons pu retrouver ce petit abrćgi d^histoire^ mais 
ii est probable qu*il ćtait la reproduction d*un niómoire 
adressó, k la mSme ópoque, par nos magistrats & Monsei- 
gneur de Pontchartrain, contr61eur-gónóral des finances, 
secrćtaire et ministre d*ótat. 

Ce mćmoire en effet, aprbs avoir esquissć « un petit 
abrigś de Thisioire » du conseil provincial en Flandre, 
expoae les motifs qui militent en faveur de Tótablissement 
d*un Conseil de Flandre & Ypres; ii rappelle les franchises 
dont les flamands ont toujours joui et la libertć qu'ils eu- 

(1) Par la Ttote des officca. 

(9) Archi ve8 dTpres, BaiUiages, 
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rent constamment, de faire usage de leur langue. Łe mó- 
moire insiste parŁiculi^rement sur ce point: « les flamands, 
y est-il dit, plusieurs fois conquis et reconquis, ont toujours 
ćŁó jugez par leurs juges et en leur langue naturelle, les 
conguórants aiant trfes bien reconnu gue la suppression de la 
langue et Taltóration des coutumes auraient troubló et ren- 
yersó tout h coup rharmonie et Tordre de la justice de toutes 
les yilles et membres du pays.., et Fon esp^re gue la bontć 
du Roy sestendra si avant yers ses fidfeles sujets flamands, 
qu elle leur conseryera, b rexemple des princes ses prćdó- 
cesseurs Clotaire, Charleman et Charles le Chauye, leurs 
languesy droits et coutumes » . 

Les auteurs du mćmoire k Monseigneur de Pontchartrain 
demandaient aussi gu'au Gonseil de Flandre k ćtablir k 
Ypres, fut jointe « la Chambre Ićgale de Flandre gui, di- 
saient-ils, jusgues k prćsent est en partie enseyelie. ., d'autant 
que depuis la conqu6te de Flandres, ii y a eu sćparation 
du conseil k Gand, oti cette chambre a estó annexće et gue 
les oeuyres de loy ont cessć depuis ce temps Ik, et par ainsy 
Sa Majestó est priyće des droits de relief, lots et yentes et 
autres prórogatiyes » (ł). 

Depuis sa róunion k la France, puis, aprte sa rćtrocession 
k FAutriche, la yille dTpres euŁ constamment laprćtention 
d'6tre, et elle fut momentanóment en effet, le chef-lieu de 
la proyince de la WesUFlandre; toujours elle insista pour 
obtenir des institutions proyinciales complMes ; le mómoire 

(1) A rchive8 dTpres. Memorie om fhehhtn eenen raedt in ^Łanderen 
en oŁdaer in Maemscn te plaideren. 


citó et qae noos pablions en annexe (1), tćmoigne de ces 
eflbrts. 

Louis XIV ne se rendii pas immćdiatement aux yobiul et 
sollicitatioDS des magistrats de notre yłlle, mais qoelqaes 
annćes plus tard, ii fut obligć, comme nous le yerroas plus 
loiOy de crćer k Tpres une cour ayant, mais dans un ressort 
plus limitć, la mftme juridicŁion que Tancien conseil de 
Flandre. 

Au mois de mars 1693, parui k Yersailles un ódii du Roi 
ordonnant « la cróation nouyelle et ćtablissement d un 
Bailliage et Siśge Royal d Ypres » • 

Get ćdit, enregistró par le parlement de Toumai, le 
22 avril 1693 et publić k Tpres seulement le 29 juillet 
1694 (2), attribuait au nouyeau Siege Royal ćrigć < k Fin- 
star du baillage de Tournay et des gouyernances de Lille 
et de Douay, la m6me jurisdiction et connoissance qu'ayoient 
les o£Sciers desdits bailliages et gouyernances dans lesten- 
due de leur district » (3). 

Le ressort du Bailliage dTpres fut composć de toutes Jes 
chćłelłenies de la Flandre flamingante annexćes k la France 
par Louis XIV, « ii la rćserye toutefois des yilles et dćpen- 
dances de Dunkergue, Grayelines et Bourbourg » . 

La juridiclion du sióge nouyellement crćć ne s*ćtendait 

(1) yoir annexe E. 

lii Chroniquo manuscrite, bibliothdqne A. y D P. 

(S) Archives d^Tpres. Edits, dćclarations, arrests et reglemens concer- 
nant la creation du oailliage etc, cstably a Ipre, p, 3. Edit du mois de mars 
1693. — Iroprimć a ^ Ipre ches la vefve Jaecques de Raye demeurante a la 
rue de Hcessine en Tenseigne du S, AugusŁin^ 1705. 
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que sur les chdteUenies, c est-^-dire sur h piat pays; les lois 
des villes ny furent donc pas soumises, parce gue, dit 
MaUbieu Pinault, « ii ny ajamais eu, en ce pays, que les 
conseils proviDciaux qui aient connu des appellations inter- 
jettóes des magistrats des villes » ; ces appellations conti- 
nuferent h Stre porŁćes « recta » devant le Parlement de 
Tournai : le Sićge Royal dTpres ne jugeait en deux]feme 
ressorty et sauf appel au m6me parlement, que les seutences 
rendues par les cb&tellenies et par les bailliages seigneu- 
riaux. 

Un personnel nonibreux ćtait attaebó h notre Sióge Royal 
et ses officiers receyaient, outre des gages fixes payós sur 
la recette gćnćrale des domaines du Roi en Flandre, « les 
mćmes droits, ćmoluments, fruits, proiits et epices (i) dont 
jouussaient ceux du bailliage de Tournai et des gouvernan- 
ces de Lille et de Douai • . 

Ge personnel se composait, outre le bailli : 

i** D*un lieutenant-gónóral ci vii et criminel aux gages 

de iOOO Iivres. 

2* D*un lieutenant particulier aux gages de 500 livres. 
2^ De 6 conseillers » 300 » 

4* D un avocat du roi » 400 » 

S* D un procureur du roi » 500 » 

6^ D*un conseiller rereveur des amendes, receyeur et 

payeur des ćpices et vacations (2). 

(1) Źpices: ćmolumenls attribućs ;iux juges, appeićs epices parce qii*au- 
trefois cesćmoluments consistaient reellemeoŁ en epices, confitures, dragćes, 
etc. On trouTe aux comptes de la Tille (ziii* sidcie) de nombrenK articles 
de dćpenses faites pour achat de dragees, etc, remises aux ćcheyins qui 
aTaient « besoignć • . 

(3) CeŁ ofBce aussi formę et hćrćditaire ne fut creć qiren 1090 par un ćdit 
du Roi donsć d Fontainebleau au mois d^Oetobre. 

ToMi V. 15. 
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Et 7* Dm grdEer; eet oflkier n aTait pas de gages lius, 
maii ii joojscail det mesncs drats et teofamienŁs qiie les 
greiEer» da bailliage de Toomai et de la gooTemanee de 

Lille. 

« Doaze jmeorean postolans », ootre ks hnit fixćs dej^ 
a YfN^es par on ćdit da mois de fćvner 1693, fareoŁ etaUis 
prifin du ooaveaa si^e. Eofin an edit de 1693, « crea ei 
ćrigea en fiefs ąaarante DOoyeaax offices dlioissiers. 

Ces quarante faaissien fiefEte ćtaient chargćs « d*exćcater 
les sentences et jagements, tani du BaiUiage et Siege Royal 
d'Ypre qae des aatres si^es da r&^ort oa Pailement de 
Tournai, de 8ervir et de Caire, concurrement avec les an- 

cicns huissiers fieffćs (1), tous ezploits, significations, eon- 
traintes et autres fonctions de leors cbarges > . 

Le Parlement de Toomai ćtait chai^ć de fixer la rćsi* 
dence de ces nombreuz huissiers. 

Comme autrefois les comtes de Flandre et les ducs de 
Bourgogne, quand ils cherchaient k ćtendre leur antoritó 
soigneuriale^ Louis XIV, en 1693, invoqua des raisons 
d*iatćr6Ł public et ii allśgua m6me sa sollicitude particulifere 
pour ses nouyeauz sujets, afin de justifier la crćatioo du 
BaiUiage (TYpreSf cest-&-dire la substitution dun siśge 
royal, aux sćculaires justices du piat pays. c Considćrant, 
porte Tódit do cotte ann6e, combien ii est important pour 
lo njpos do nos sujoŁs des chdtellenies de la Flandre flamin- 

(1) Uli Aditdu moit iV»ońi 1670 aTait dćjli crćć an certain nombrede nou- 
yiiiiiu ofllrAt d'hiłiMier8, dant le ressorfc du Parlement de Tournai et les 
uncliint oflicf s Arig^i par lea comtes de Flandre et les archiducs avaient ćtć 
inaliittnus. 
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gante par Nous conquises et k Nous cedćes, par les traitćs 
de paix d'Aix-Ia-CbapeIIe et Nimfegue, qu*il y ait des juges 
royaux qui puissent leur administrer la justice sur les lieux, 
Nous crćons, órigeons et ćtablissons, par notre prćsenŁ ćdit, 
dans nostre villedlpres, unnostre BaIIid.ge et Sićge Royal.» 

Mais les motifs d'intćrćt gćnćral allćguós par le Roi de 
France, comme ceux i]ivoqućs jadis par les anciens sei- 
gneurs du pays, n'ótaient que de fallacieux prćtextes afin do 
mieux dissimuler d^inayouables desseins et de tromper, par 
une esp^e de mirage menteur, des populations credules. 

II est facile en effet de coastater que Louis XIV, comme 
presque tous les coQqu6rants du reste, vouIait, avant tout, 
affermir sa domination dans le pays conquis» et unir le 
plus compifetement possible la Flandre h la France par des 
liens^ d'institutions en tous points identiqnes h celles en vi. 
gueur dans ses pays hćrćditaires. L^ćdit de 1693 Tayoue du 
reste; ii porte: « avuns le dessein dobserver, autant qu*il 
se peuty une conduite uniforme au gouvernement de nostre 
estat, et en Tadministration de la justice dans tous les pays 
et proyinces oh Nous avons ótendu les limites de nostre 
royaume, par les prospóritez dont le Ciel a beny jusques a 
prćsent la justice de nos armes » . 

Mais, outre ces raisons d^ótat et de politique gćnśrale, des 
motifs mesquins dóterminferent le roi k imposer aux ch^tel- 
lenies une organisation judiciaire nouvelle et contraire k 
leurs yieilles coutumes. 

Kćdit de 1693 et la composition du personnel si nom- 
breux attachś au nouveau Bailliage d'Ypres et aux autres 
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sieges royaiix crees depuis 1668, proa^enŁ qae la soUici- 
tude de Louis XIV poor son trisor ślait bieo plus rćelle qpe 
la bieaveillance poor ses sojets flamands, dont ii daignail 
dans ses ćdits £aire an si pompem: ćtakge. 

Des goerres plus coateuses encore que glorieoses et des 
dćpenses, aussi improductiyes qiie luineuses, ayaient com- 
pletement ćpuisć le tresor de la France oa pIut6Ł le tresor da 
Roi; de aouvelIes gnerres semblaienŁ inćvitables et Tćłoile 
du moaarque, si loagtemps fayorisó par la fortime, com- 
mencait k p4lir. 

Monseigneur de PontchartraiD, intendanldesfinances (1) 
royales, ćtait impuissant k combler le gouffire de jour ea 
jour plus profond da deficii : toutes les sources des reveaus 
publics avaienŁ ótć taries (2). On fal enfin obligó d avoir 

(1) Koame a oe poste importaot en 1686. Nć en 1643, mort en I7i7. 
(3) Dis 1605, les ccelesiastiąues et bćneficiers du dioc^e d*Tprcs eUient 
▼enos en aide a Louis XlV;le Roi daigna accepter le 15 Dćcembre les sommes 
ofiTeitcs k tilre de don %foiontaire, Noos croyoos poo?oir indic^oer ici les 
ecdćsiastiqaes et benćficiers €[ai fireot les oflres ainsi que les sommes ofier- 
tesetaoceptćes: 
Hr TĆTł^e d*Tpres, la somme de 5,000 liTres. 

Le cbapitre de la catbćdrale d*Ypres, 4,000 

L'abbć de Bergaes-saiDl-Wiooc, 10,000 

L*abbć de Yormeielle, 1 ,250 

Ł*abbć de Saint-Nicolas de Faroes, 1 ,500 

Ł'abb^ de Loo, 2,250 

L'abb^ d^ETersam, 9,500 

L*abb^ de WarD«ŁoD, 2,500 

L*abbć de Sonnebeke (Zonnebeke), 1 ,250 

Uabbesse de Messines, 2,500 

•L*abbesse de Nonnenfaosche a Tpres, 200 

Ł*abbesse du nouTeau cloitre a Bergues, 300 

pabbesse de Kousbrughe, 200 

Le prieur d^HonschotŁe, 500 

Le cbapitre de s&iot-Pierre a Cassel, 2,000 

Le cbapitre de Notre-Uame a Cassel, 300 

Le cbapitre de Furocs, 500 

Les sepŁ doyeonez, 4,500 » 

La confratemitć de Notre-Dame a Ypres, 155 » 

Somme totale 41,375 liTres. 
(Dćclaralion du Kui, 15 dćcembre 1699. — Recueil des edits, etc.) 


recours k des expódients financiers, condamnćs par les lois 
de la science gouyernemeDtale. 

Les yst^me de la yćnalitć des charges publiques, introduit 
dans les Pays-Bas depuis assez longtemps, y avait óŁć pra- 
tiguóy avec plus de rćserve qu en France. 

Louis XIV, aiin d'alimenter son trćsor ćpuisó, gćnćralisa 
Tapplication de ce systfeme, dans le pays conąuis, d une ma- 
nierę dóplorable. Les fonctions adminisŁraŁives, les sióges 
de la magistrature, tous les emplois publics et m^me les 
titres de noblesse (i) furent yendus aux enchferes eŁ au plus 
offrant. Les garanties de capacitó et de moralitć que Fon 
semblait exigcr des acguóreurs d'offices^ ćtaient au fond 
plus apparentes que róelles ; Targent primait le mśrite et 
bientdt les emplois publics devinrent des propriótćs privćes 
transmissibles par droit d'hćritages. 

Ł*6dit de 1693 dont une disposition crća le Bailliage 
(TYpres, ćrigea toutes les charges de judicature du Parle- 
ment de Tournai et des sióges royaux de son ressort, en 
titres c d oiBces formez et hćróditaires » . 

Le systfeme de la Yśnalitó des charges qui pouvait £tre ez* 
cusahle jusqu ii un certain point quand, pratiqu6 dans des 

(1) Louis XIV avaiŁ anobli 500 personnes en 1696 et 200 en 1702 et la 
rnime annće (noTembre), U crća 200 titres de che?aliers hćrćditaires dans 
les proyinces de f landre, Artois et Haicant, le tout moyennant Bnances 
bien entendu. 

Le nombre des lettres de noblesse mises, en blanc, h la disposition des 
intendants pour ćtre Tendues, daos la flandre gallicante et flamengante, 
€tait 61 considćrableąaeroffre dćpassa lademande« Beaucoup de ees lettres 
ne troovirent pas d'achcteurs. (Edit du Roi, de noyembre 1702. — Recueil 
des ćdils, etc, p. 468). 

Aujourd*hui, malgri les progres des idćes d'igalitć, c>8t la demande de 
titres de noblesse qni dćpasse 1 offre. 
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proporŁions modestes, ii ćtait appliąuó seulement k certains 
emplois dóterminós, devait 6tre dćtestable du moment oh ii 
deyenait la rfegle absolue de la coUation de toutes les fonc- 
tions, et « cette nouveauŁć » devait inćyitablement froisser 
les sentiments dómocratiques des bourgeois de notre Flan- 
dre, car depuis plusieurs si^cles, les riches» les grands et les 
gens nobles ayaient exerc6 une influence peu marquśe et 
souvent m£me trfes-contestće par les populations, sur Tad- 
ministration de la justice dans nos libres communes. Łeroi 
de France paralt Tayoir compris ; pour rendre moins impo- 
pulaire la yónalitó des charges^il daigna chercher k justifier 
par de prćtendues raisons d'int6r6t public, cet injustifiable 
syst^me. 

< Depuis gue la yćnalitó des charges a estó introduite 
dans nostre royaume, porte Tćdit du Roi^ et que Tbóróditć 
ou le payement du droit annuel en ont assurć le titre aux 
acqućreurs et maintenu la propriótć dans les familles. Ton 
a remarquś que les pferes ont pris un soin particulier de 
Tóducation de leurs enfans et de les faire instruire dans la 
jurisprudence et dans les autres sciences nócessaires pour 
les rendre capables de succóder k leurs dignetez.., de sorte 
gue dans toutes les compagnies et jurisdictions de nostre 
royaume, ii se trouye quantitć de bons sujets, qui de pfere 
en filsy depuis plusieurs si&cles, administrent la justice ayec 
plus d^honneur, de dignetć, d^autoritó et de capacitó gue ne 
pourroient faire ceux gue Nous choisirions pour remplir les 
charges yacantes ; outre cela, Nous ayons yu en bien des 
rencontres^ gue quelque soin et guelgue application gue 
nous ayons apportćes pour ne remplir les places yacantes 
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que des sujets les plus capables, les brigues ont souveiit 
ćludć nos bonnes inŁentions » . 

Le dćsir d*ćluder les brigues et « les importunitćs des 
requćrants » que Philippe-le-Bon dóplorait dój& en 1463 et 
dont les gouvernants de nos jours sont encore les yictimes, 
rintór^t góoćral et la Yolontó de donner de bons magistrats 
au peuple du pays conquis auraient seuls» si Ton pouvait 
ajouter foi h ses belles paroles, dóterminć le vainqueur de 
la Flandre k gśnćraliser, dans ses nouveIles conąu^tes, le 
dóplorable systfeme de la YĆnaliŁó des charges; mais, la 
composition du personnel des nouvelles justices ćrigóes 
dans nos contróes, dómontre, comme Fćdit m^me, que 
Louis XIV se souciait moins k cette ćpoque des intćrćts 
d'une bonne administration de la justice, que de ceux de son 
royal trćsor. Car, comme le fait trfes*bien remarquer un 
aułeur, « la crćation de nouveaux offices avait dfes lors,. 
souyent la finance pour unique objet » . 

Le personnel du Parlement de Tournai, des bailliages^ 
des pr6v6tós et notamment du Stóge Royal dTpres ótait 
ćvidemment escessif ; U n est pas possible d admettre que 
ladministration de la justice, dans le pays conquis, 
exiged.t une telle armće d officiers, de procureurs et d'huis- 
siers; les pacifiques flamands ne pouyaient kire comparós 
aux plaideurs normands, mais la crćation de nouvelles et 
nombreuses charges faisait aiOuer vers le trósor du Roi le 
produit de nouveIles engageres ou finances et ces recettes 
croissaient en raison du nombre et de Timportance des 
offices crććs. 
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Ainsi s'expligue la composition du personnel si nombreux 
attachć auz nouvelIes cours de justice. 

Durant sa dominaiion sur le West-Ouartier, Louis XIV 
exploiła donc activement la minę finaucifere de la YónaliŁó 
des charges. Mais ii ne róussit pas d abord h atteindre sou 
but ; plus tard aux offices primitivemenŁ cróćs, ii en ajouta 
d'autres en grand nombre et les notables du pays conquis 
ou d autres provinces se dćcidferent enfiu h acheter ces offi- 
ces « formez et hćrćditaires » . 


Le Bailliage et Siege Royal d*Ypres n'ćtait pas encore 
ćtabli ii la fin de Tannóe 1698, c*est-&-dire plus de cinq ans 
aprte la publication de Tćdit dćcrótant la crćation de ce 
sićge ; d^insurmontables obstacles en avaient entrave la 
constitution. 

Par son ódit du mois de mars 1 693, le Roi avait cepen- 
dant ordonnć « qu'il seroit incessemment procćdć h la yente 
des nouveaux offices, pardevant les commissaires de son 
conseil & ce dćputez » et ces commissaires s*ćtaient empres- 
sćs d'exposer ces offices en yente, mais, bien que les officiers 
du Bailliage et Siśge Royal d'Ypres dussent ćtre admis k 
jouir c des mfimes honneurs, rang, authoritez, pouvoirs, 
exemptions (i), privilćges, fruits, ómoluments dont jouis 

les ofEciersdu bail- 
rćclamations de la 
pan aes ecoeTins: aes aecisions pnses par le noi eo son conseil (2 8bre 1702 
et 20 janTier 1704); mirent un termę a ees conflits (ArcbiYcs d^Ypres, Bail^ 
Uage-iaKatien), 
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saient semblables officiers du Baillage de Tournay et des 
gouYernances de Lille et de Douay » , bien que des gages 
fixes fussenty outre ces ómoluments yariables, assurćs aus 
titulaires des DOuvellcs charges, personne ne se prćsenta 
qui Youlut financer pour acqu6rir les offices crćós par Tódit 
de 1693. 

A quelles causes devait 6lre attribuć Tinsucces de cette 
općraŁioa financifere? Les notables de noŁre Flandre oe 
purent-ils se rćsigner k servir le conqućraDt de leur patrie? 
Nos jurisconsuUes flamands» en refusant de pr6Łer leur 
coDcours au Roi, vouIurent-ils entraver TśtablissemeDt 
d*uDe insŁitutioo judiciaire que les magistrats d*Ypres dans 
leur protestation adressće ^ Louis Xl\, avanŁ la publication 
de TćdiŁ de 1693, n'avaient pas craint do qualifier de « nou' 
veautó odieuse » ? Le chiffre de la finance esigće dópassait-il 
la yaleur róelle desoiBces mis enyente? Ou bien les commis- 
saires dóputćs ne trouv^rent-ils pas d acqu6reurs parce que, 
comme Tayaient pródit nos magistrats dans leur móme pro- 
testation, « les charges d'un bailliage n*6taient point du tout 
considćrćes dans la Flandre »? 

Quoiqu'il en soit, personne ne consentant k financer, les 
sióges du nouyeau tribunal resłferent yacants, et k la fin de 
Tannóe 1698, « les traitants » n'ótaient pas paryenus encore 
k composer le bailliage. 

Pour trouyer des chalands, les trafiquants des charges 
de judicature imagin^rent alors un procódś qui prouye une 
fois de plus, que la crćation de ces charges ayait ayant tout, 
la finance pour objet ; afin de paryenir ii dóbiter leur mar- 
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shandue, ils MNigfereal ^ en angmenler la yalenr, 6l» dans 
ee bot, ils prifereaŁ le Roi de dćcider qae le ressort da Si^ge 
Boyal s*ćteiidrait non senlemenŁ aax cb&łellenies et bail- 
liages paiiicolien, mais encore anz viUes da WesŁ-Ouariier. 

Cette eztension de joridiction devail nćcessairement aug- 
menter, dans ane notable proportion, la valear Yćnale des 
offices ; les procte ćtant plus nombreoi, et en gćnćral plus 
importants, dans les yilles qae dans les paroisses on villages 
des cb^tellenies, le moatant des ćmoluments et profiŁs, aŁtri- 
bućs aax officiers du bailliage devaiŁ croitre en raison da 
nombre et de rimportance des contestations judiciaires. 

L^ezpćdient imaginć par € les traitants » ćtait de naturo 
k faire affluer les finances vers le trćsor royal: aussi < le 
grand roi » se h&ta-t-il de seconder les habiles manoeuYies 
des trafiquants d*emplois publics. 

Par une dśclaration du 9 dćcembre 4698 ^ le Roi de 
France et de Navarre « attribua aa bailliage dlpre la mftme 

jurisdiction gu'& le conseil proviacial de Gand » < Par 

ces prósentos, signóes de notre main, porte cette dśclaration, 
disonSy dćciarons et ordonnons, voulons et Nous plait que 
notre bailliage et siige royal cróć et ćtably dans notre ville 
dlpre, par notre ćdit du mois de mars mil six cens quatre- 
yingt-treize connoisse en premierę instance dans toute 
rćtondue de la Flandre flamingante... (k lezception des 
yilles do Dunkerque, Grayelines, Bourbourg et leurs dópen- 
dances) de toutes les causes et diffćrens dont le Conseil de 
Flandre a cy-devant connu en premitoe instance..; youlons 
que ledit bailliage connoisse par apel de toutes les sentences 
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€t jugemenŁs, tani par les juges des seigaeurs particuliers 
que par les magistrats et chefs^ coll^ges des villes et 
chd.tellenies de son ressort, suiyanŁ lusage qui s observoit 
audit Conseil de Flandre, óŁably h Gand, luy en attribuant 
h cette fin toute cour, jurisdiction et connoissance, sauf 
Tapel en notre cour de Parlement h Tournay » (1). 

Łe próambule de cette importante dćciaration portali que 
« la continuation de la guerre et des doutes qui restoient 
sur la qualit6 et sur Tótendue du bailliage dlpre auroient 
retardó resćcution de cet śtablissement si utile aux nou- 
yeaux sujets du Roy et si avantageus: k la justice » . 

Ł'insucefes de la premierę combinaison financifere, comme 
nous venons de le dire, devait Stro attribuó h d^autres 
causes que celles allógućes dans cet ćcrit. 

Aucun doute en effet n'śtait possible sur la portóe de Tódit 
de 1693; cet ódit constitutif du Bailliage dTpres ne donnait 
au nouyeau sićge, compótence en degró d'appel, que pour 
les sentences rendues par les juges des chd.tellenies et des 
justices seigneuriales; la dćclaration royale de 1698 dóro- 
geait m6me expressćment h Tódit de 1679, qui avait attri- 
buó au Parlement de Tournai en second et demier ressort, 
la connaissance exclusive des jugements portćs par les lois 
des Yilles, c*est-a-dire des anciennes communes privilćgićes 
du pays flamand. « 

Łe Roi dissimula encore le but essentiellement fiscal 
de sa dćclaration; pour justifier son interprótation ex- 

(1) ArchiTes dTpres. FascicuU ciUf page 11. 
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tensiye et 6videmmeat coalraire h Tesprit et k la lettre de 
son premier ćdit, ii iQVoqua de nouveau des motifs d'intćrM 
gónćral, ayant « reconnu, disait-il, que les usages qui s ob- 
servent dans le bailliage de Tournay et dans les gouvernan- 
ces de Lille et de Douay sont tout-&-fait diffćrens de ceux 
de la Flandre flamingante. . . » ayons attribuć au Bailliage 
dlpre la mćme jurisdiction qu a le conseil provincial de 
Gand > . 

Cette dóclaration royale faisait du reste droit aiix 
róclamatioDs que nos magistrats ayaient adressóes au Roi 
avant 1693; navaient-ils pas exposć au monarque que le 
Sićge Royal k ćtablir dans leur yille serait « une nouveautó 
odieuse et que cette justice inconnue en Flandre y causerait 
une infinitó de proc^ et dc dissentions, k cause de la diffó- 
rentę manifere d y administrer la justice et de la diyersitó 
des juridictions qui sy rencontrent » . N ayaient-iU pas de- 
mandó la cróation d un Conseil de Flandre k Ypres ? Aussi 
sur ce point satisfaction fut donnóe k nos populations fla- 
mandes des 1698, mais cette satisfaction ne fut pas com- 
plhle; nos magistrats ayaient demandó ayec instance que 
le conqu6ranŁ leur laiss&t le librę usage de leur « langue 
naturelle • : cette demande ne fut pas accueillie. 

Dójken 1684, leRoi ayant ótó informó qu'ii Ypres et 
dans d*autres yilles et ch&tellenies du West*Quartier, on 
plaidait et procódait en langue flamande, ayait ordonnć par 
un ódit du mois de dćcembre « qu'il ne pourroit plus £tre 
plaidó, dans les dits lieus, qu en langue francoise, defien- 
dant k tous ayocats et procureurs de se seryir de la langue 
flamande, k pcine de nuUitez et de dćsobóissance f . En 1685, 
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ii renouveIa cet arr&Ł de proscription contrę la langue na- 
tionale des vaiacus, et ii prescrivit formellement en 4698, 
que les procćdures et jugements de notre bailliage flamaDd 
seraient faits et expśdi6s en langue francaise seiilement. 

Ges arr&ts proscrivant Tusage de la langue si chhre au 
peuple conquis, ćtaient injustifiables; tous les justiciables de 
notre Si^ge Royai ótaient flamands-flamingants et la langue 
flamande ćtait depuis des sibcles et encore k Tópogue de la 
domination du roi, pour ainsi dire exclu8ivement celle des 
populations du West-Quartier. Mais le vainqueur youlait, 
par Tunitć du langage arriyer plus promptement ii Tunifica- 
tion politiąue du pays conquis avec ses provinces hćrćditai- 
res. Bień des potentats et beaucoup d^hommes politiques ont 
oublió aprfes Louis XIY que la langue d un peuple fier de 
ses aieus, viril encore, quoique vaincu, ne peut pćrir ! 

Les arrćts de proscription lancćs par le puissant mo- 
narque contrę la langue nationale de la Flandre, furent 
moins eificaces et moins durables encore que les ódits per- 
pótuels imposós par le conqu6rant aux populations subjugóes. 

Quelques annćes plus tard, Louis XIV yaincu, fut obligó 
de rótrocóder, par le traitć d*Utrecht (1713), presque tout 
le pays conquis dans la WestrFlandre; mais aujourd'hui 
dans les parties de notre ancienne proYince restćes unieś k 
la France depuis plus de deux si^cles (1668), le langage fla- 
mand est encore la langue usuelle du peuple et nos anciens 
frferes du West-Cuartier y revendiquent avec un łćgitime 
orgueil, le nom de Flamands de France. 
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Halgre ces dóiłis de jusŁice que les raisous d'6Łat et les 
prćtendues eugeances d'iiiie politiąue annesionniste k ou- 
traoce, ne peuvent ni josUfier ni meme ezcnser, la dćclara- 
tion de 1698 mit on tenne k 1 opposition ćnergiąae de nos 
ancilres contrę Tśtablissement da Siege Royal dTpres; 
ramoor-pro^e local ótait satis&iit. Tpres possódait une cour 
proyinciale. 

Si le noaveau sićge ne portait pas le nom de « Conseil de 
Flandre > , comme Fayaient demandó nos magistrats, ii ćtait 
inyesti du moins de tous les droits et prćrogatives attriboćs 
antrefois k la grandę institation jadiciaire cróće par Philippe- 
le-Bardi; Tćdit de 1668 avait ordonnć d'aillears qae le Par- 
lement de Toumai « jugerait conformóment aax lois, or* 
donnances, usages et cootnmes des lieux > ; les anciennes 
libertós et franchises du pays śtaient dooc sauvegard6es 
jnsqu^& un certain point et le WesŁ'QuarŁierj quant k son 
organisation judiciaire, se trouyait k peu prfes dans la meme 
situation qu avant la conąnćte. 

II y esjstait alors, comme aaparavanty trois degr6s de 
juridiction ; les lois locales jugeant en premierę instance, 
le Sićge Royal endeuxifeme ressort, et le Parlement de Tour- 
nai par arrftt et soaveraiaement. En un mot le Parlement 
poor les pays conguis, ótait substitoć au Grand Conseil de 
Malioes, au Bailliage dTpres ćtait atlribnóe, dans le West- 
Cuartter^ la joridiction que le conseil de Flandre esercait 
dans la Flandre entifere ayant ToccupaŁion firancaise. 

Les offices cróćs par Louis XIV trouyferent donc des 
amateurs qui consentirent ii financer. 
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Le montant des finances payćes par les officiers, conseil- 
lers et geos du Bailliage dTpres s'ólevait cependant a des 
sommes assez considórables, eu ćgard k la valeur de Tar- 
gent ii la fin du xvii^ siacie. 

Les acqu6reurs de ces charges yersferent h titre de fi- 
nance pour Toffice de : 

Lieutenant-gćnóral civil et criminel, 25,000 liyres (i). 

De lieutenant partieulier, 15,000 liyres (2). 

De conseUler, 7,500 liyres (3). 

Dayocat du roi, 10,060 liyres (4). 

De Procureur du Roi, 15,000 liyres (5). 

De conseiller receyeur des amendes, payeur et receycur 
des offices, 12,000 liyres (6). 

De greffier, 28,500 liyres (7). 

Le chiffre total des finances payóes par ces diyers pounrus 
d offices s^óleya k cent cinquante mille cinq cents liyres, 
et celui des gages annuels accordćs aux lieutenants, eon* 
seillers, ayocat et procureur du roi ne reprćsentait pas 
4 7o du capital de leurs finances; encore eurent-ils k payer 
c le droit du marc d or » , peu óleyć ii est yrai, puisqu'il ne 
fut que de 108 liyres pour le lieutenant-gćnćral (8), les 
frais des lettres du roi, de leurs proyisions, d*expćdition et 
d'enregistrement et parfois en outre, un ou deus sols par 

(1) Archifes gćoćrales du dćpartement du Nord a Lille, registre du bail- 
liage d^Ypres, fol. 13. 
(3) Id. fol. 15, vo. 

(3) M. fol. 17, 19, 34, 30, 31, 37. 

(4) Id. fol. 59 yo. 

(5) Id. fol. 43 vo. 

(6) ArrćŁ du conseil d'ćŁaŁdu 16 septembre 1704. (Recueil des ćdite). 

(7) Id. Id. 

(8) Archiyes generales citćes, fol. 13. 
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liyre (1), car le gonie financier des ministres du roi araieot 
iQveDtó dójii les additionnels^ miae fćconde que nos gouver- 
nements modernes ont souyent trop acti yement esploitóe (2). 

Les officiers de notre bailliage ne deyaieat donc trouyer 
la rćmunóration de leurs seryices qae dans les ćmoiuments 
et ćpicesy souyent ćleyós, dans les priyilćges et immunitćs 
qui leurs ótaient accordćs et surtout dans les honneurs 
et les titres que leur concśdait facilement le roi. 

Des lettres d anoblissement ćtaient en effet concódćs d or- 
dinaire aux membres des parlements, des bailliages et des 
chancelleries attachćes k ces sióges ; apr^s quelques annćes 
de seryice, ces pouryus d offices ótaient autorisćs k porter 
outre le titre de •> noble homme • celui d'ćcuyer, messire, 
en łlamand M'her, ou de cheyalier (3) et les titres de ceuz 
qui apr^s ayoir seryi yingt ans, ótaient dócódós dans rexer- 
cice de leurs fonctions, ótaient transmissibles « k leurs yeu- 
ves, leurs enfants et descendants tant m&les que femelles, 
nós et k naitre en lógitime mariage » (4). 

Ł'espoif d obtenir ces honneurs, des titres et un blason dć- 
termina sans doute, plus que lamour de lucre^des notables 
k financer; leurespoirne fut du reste pas dćcu, car bientdt on 
vit figurer dans les nobiliaires de la West-Flandre, k c6tó 
des fils des croisós, fort rares dójk au Kyn"" sifecle, une no - 

(1) KrrH du conseil ci*ćUt da roi, 16 SepŁembrc 1704.(Recueil des ediU). 

(2) Les chiffres des finaoces indiąućs n*etaienŁ pour ainsi dire que ceux 
de mise-J^-priz. Quand plusieurs amateurs se prćsentaient, la concurreoce 
amenait des enchćres. C*esŁ ainsi que le 30 NoYembre Pierre Merjjhelynck 
paya S500 au liea 7500 le dernier office de conseiller aui restait d yeodre. 
(^chives gĆDĆrales du dćp^. du Nord. — RegisŁre, bailliage, fol. 94 ▼«. 

(5) Dćclaration du Roi 8 Oćcembre 1690. (Recneil des ćdits, p. 417). 
(4) yoir la declaration du Roi. (Recueil des ćdits, p. 690). 
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blesse de robę toute nouvelle. Des descendants de plusieurs 
de ces familles, alors anoblies, habitent encore notre ville ou 
nos coatrćes . 

Le Bailliage et Siege Royal d'Ypres paryint donc k se 
constiŁuer. 

Ło 14 du mois daout 1699, Monsieur Barentin, in- 
Łendaat de Sa Majestó dans le WesŁ-Cuartier^ procóda^ 
en exćcutioa d'un ordre royal du 28 juilleŁ prócćdent, a 
rinstallation des nouveaux « officiers pouryus d offices et 
recus par le Parlement de Tournai, dans les fonctions de 
leiirs charges » . 

Ges officiers se rendirent le dit jour « au ch&teau de la 
yille d*Ypres appartenant k S. M. lis entendirent la sainte 
messę dans la chapelle dudit ch^teau, puis s y róunirent 
dans une des chambres destinóe pour tenir les audiences du 
nouyeau sićge » . 

Aprfes prćsentation de leurs lettres et proyisions, « les nou- 
yeaux officiers suppliferent M. Barentin de les installer dans 
leurs charges et de leur assigner leurs rangs et places » ; 
ayant ćgard k cette r6quisition, le reprósentant de S. M. 
ordonna que « le lieutenant-gćnóral, ciyil et criminel, le lieu- 
tenant particulier et les gens du Roi prendraient leurs rangs 
dans le mSme ordre qu ils sont dćnommćs dans le dit ćdit 
de crćation> et les conseillers, leurs sćances suiyant lordre 
de leurs matricules; puis les nouyeaux titulaires, ayant pris 
les places qui leur ćtaient assignóes, M. Barentin, en yer- 
tu des ordres de S. M. les exhorta k se bien et duement ac- 

TOME V. 14. 
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quitter de leurs charges dans Fadministration de la 
justice • (ł). 

Tous les conseillers et officiers qui composferent notre 
Bailliage ne furent pas prósents k Tinstallation de ce sićge, 
le 14 AońŁ i 699. Les lettres et proYisions de quelques uns 
de ces pouryus d office n ćtaient probablement pas encore 
complfetemeat en rfegle k cette datę ; les oi&ciers n avaient 
peut-etre pas tous encore śtó recus par le Parlement de 
Touroai ? 

Quoiqu ii en soit, le procfes-yerbal qui nous a fourni ces 
renseignements, constate seiilement la prćsence, h cette 
sćance, du Łieutenant-gćnćral civil et criminel, du Procu- 
reur du Roi et de deux Conseillers; mais d'antres documents 
et notes (2) nous permett^nt de complćter la listę des mem- 
bres de notre Sićge Royal. 

Nous croyons pouYoir rappeler ici les noms des Conseil- 
lers et Officiers, qui de 1699 k 1704, firent partie de notre 
Bailliage et m6me ceux des « gens » qui furent attachćs, a 
ce siśgedurant cette pćriode, en qualitó de procureurs pos- 


(1) Ce proces-Ycrbal et tous les autres papiersde notre Bailliage se trou- 
yentauz archive8 gćnćrales du dćpartement du Nord a Lille. 

L^art. VIII du traitć d^Utrecht portait que • le Roi trćs-clirćlien ferait i*e- 
metłre auz Etats Gćnćraux tous les papiers et nrcliivcs concernant les Pays- 
Bas *. Cet article du traitene łut pas, paralt-il, exćculć. 

(3) Noiis defons la copie du proc^s-verbal du 14 Aodt 1699 et celle d'au- 
łres documents, a la complaisance de BI. de Coussemaker, President dn Co- 
miliflamandde France et Membre honoraire de notre Societi hisŁoriaue, 
etc. de la vUle d'Ypret eŁ de fancienne ff^esf-FŁandre, Nous remercions 
viveinent notre savant confrćre du concours utilc et eclairć qu*il a bien 
Youlu nous prćter. 

Nos remerciments aussi «l nilf . Jules Cordonnier et Arthur Iterghelynck, 
membres des m^ines socićtćs, poor les notes gćnealogiques. etc. sur quelques 
roembres du Bailliage d'Ypres qu'il8 ont eu rextreinc obligeance de nous 
comrauDiquer. 
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tulants ou d'huissiers. Comme des descendants de quelques 
UDS de ces pourvus d^offices habitent encore la ville dTpres 
ou d autres localitśs de notre ancienne West-Flandre, nous 
joignons de courtes notes gćnóaIogiques k que1ques noms. 

En 1699 faisaient partie du Bailliage dTpres, en qualilć 
de: 

Lieutenant-general civil et criminel, M* Nicolas Imbert, 
seigneur de Beaurepaire (i). 

LieiUenanŁ-particulier, Pierre-Hyacinthe de Zomere (2). 

Conseillers^ W Louis Swingedauw (3), M' Pierre Wape- 
naere (4) , Charles-Francois Garzeken (5) , Jacques- 
Jean-Baptiste de Gheus, seigneur dc Steencontre et de 
Schachtelwege (6), Jacques-Felix Letten (7) et Pierre 
Merghelinck(8). 

(I) Lettres du 13 mars 1 699, enregisirees aa grefie du Parlement de 

• Tournai le 4 aoilt. Le seigneur de Beaurepaire avail it6 lieutenant en second 

dans la gouyeroance de Lille. (Procis-Terbal d^installation citć). Archive^ 

de Lille. Pour la familie Imbert, w>ir ^aiłłard — Bruges et le Franc, t. V. 

(3) Lettres du mois de mai 1699 ( Archi yfs de Lille). De Zomere issu 
d'uDe familie notable d'Tpres, y ćtait nć le 12 octobre 1665. Son płre, 
Francois, fut conseiller-pensioonaire et greifier dc notre ville- (Gaiłłaro, 
Bruges et le Franc, IV, p. 32 et 38 et notes commnniguees). 

(3) Lettres du 11 mai 1699; Swinp,edanw fut recu par le Parlement de 
Tournai le 4 aoOt suivant; ii mouruŁ^ Ypres, dans Feiercicedc sesfonctions, 
le 26 9bre 1701. (Registre des archives de Lille). 

(4) Lettres du mois de mai 1699, enregistrćes le 4 aoiit suivant. (Archives 
de Lille). Yoir Gaiłłard, V, p. 156. 

(5) Lettres du 1 1 Mai 1699, (archive8 de Lille); Garzekf n moiirut a Tpres 
le8 novembre 1718; ii ne consentit donc pas a sićger au Prćsidial de Bailleul, 
apres la rćtrocession du tf^eiŁ'-Quartier. 

(6) Lettres du I6raail699, (archi^esde Lille);de Gheus etaitavocat. 11 fut 
ćchevin d^Ypres en 1696 et 1698 et mounit le 21 9bre 1730. Sa veuve, Jose- 
pbine de Wavrans^ obtint des lettres d^anoblissementlc 31 aoAt 1740. (Notę 
commaniquće). 

(7) Lettres du 18 mai 1699,(s;rchives de Lille). Jacques Letten, seigneur de 
Moesbcke (arcbives de Lille) oude Molbeke (tiore commuuiquee), naquit a 
Ypres, le 19 mai 1634 et y mourut le 4 8bre 1704. li fut d^abord conseiller- 
pcDsionnaire de la cfaMelleDie; son pere Jean avait ćte conseiller-pension- 
naire de la ville. 

(8) Lettresdu 16 mai 1699 (archi ves de Lille). Pierre Slerghelinck (Ver{»he- 
lynck), seigneur de Bernckenswalle, naquit a Tpres le 12 noverobre I654> 
11 ćtait licencić en droitet avocat au Parlement de Tournai. A rant de sićger 
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Jean-Baptiste de Moor; Jean-Baptiste Calmeyn; Albert Car- 
ton; Jean Pauwels, le jeune; Cornil Van Wervick; Jean- 
Baptiste Ghery; Antoine Clapsteen; Jean-Louis Penneman; 
Jean Mathis; Łaurent Vierhouve; Jean le Blanc; Oliyier de 
Ghewiet; Adrien-Jacques Pauwels, latne (1) et lgnące 
Hubert (2). 

Contróleur du Roi^ receoeur aux consignations, Jean- 
Baptiste Cambier. 

Receoeur des amendes, recemur et payeur des ópices et 
vacations^ Jacques Thierry (25 avril 1700); Bueleman (22 
janvier 1702). 

Huissier du siege, Josse Beemst, le vieux (i 2 Septembre 
1699). 

Huissier s 9 Gaesemaker (13 mars 1699); Joseph Baratto, 
(12 janvier 1700); Jean-Baptiste d'Henne (25 avril 1700); 
Alexandre Yander Eecken (25 aońt 1700); Herman (17 de- 
eembre 1700); Hermel (15 janvier 1701); Yander Hagę 
(6 octobre 1701); de Beemst (17 Mars 1703); Adrien Van 
Melle (15 juin 1703); Prancois PoUće (18 aońt 1703); Tack 
(27 aoM 1703) ; de la Haye (septembre 1703) ; Wemare 
(3 dócembre 1703). 

De 1699 h 1704, plusieurs mutations eurent lieu dans ce 
personnel. Paul Gilles Yemimmmen (3) remplaca le 29 no- 
yembre 1701 le conseiller Swingedauw dócćdó, le 24 juillet 

(1) Toos ces procurenrs furent admis le 39 octobre 1600. (Registre du 
Bailliage d^Tpres, 'arcbive8 da dćpartemeiiŁ du Nord a Lille. fol. 48 r^ — 
50 a 55 56 2k 50.) 

(3) Admis le 30 Obrę 1600. (Id. fol. 56). 

(5) D'apris une notę que nous a remise U. Arthor MRBCHBŁrNCK, le 
Reeueil des edils particulitrt aux protfincesdu reisorl du parlement de Flan" 
dre Burait €iń publić en t730 par les soins de Paul Yernimroen, procureiir- 
^neral a cc parlement, sićgeant alors a Douai, 
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^de la mćme annee, et Maximilien Claude dii Bois (ł) fut 
nommć Procureur du Roi, en remplacement de Louis de 
Łaben qui avait rćsignć ces fonctions. 

« Le chateau de la ville dTpres, appartenant a sa Ma- 
jestś >« oudepuis le 14 aouŁ 1699, le Bailliage tint ses 
sćances, n ótait aulre que le Zaelhof, c est-a-dire Thótel de 
Monseigneur le duo de Bourgogne qui au xv* sifecle, avait 
etś le siśge du Conseil de Flandre durant les deux póriodes 
de son sćjour k Ypres. 

Nos populations approuverenŁ sans douŁe le choix de lan- 
cien ch^teau de leurs comtes, pour servir de residence au 
nouveau Bailliage Royal ; sćduites par les apparences, 
oublianŁ peut-ótre un instanl les humiliations de la coc- 
quete et Tarrogance de leurs vainqueurs9 elles purenŁ durant 
quelques annćes, se faire Tillusion de croire que la viłle 
conquise yerrait renaitre les jours pleins d espćrances et 
d'ilIusions, oii Philippe Vasseur4j prince de bonne mćmoire, 
dóclarait qu'il vouIait aider «< a se relever et a se mettre 
sus » la commune alors dója dćchue sans doute, mais encoro 
librę et indópendante sous le gouvernement de ses princes 
hórćditaires. 

Si la justico n^ótait pas bien rendue a Ypres, & la fin du 
xvu* siacie, ce n'ótait certes pas faute d'avoir des tribunaux 
et des juges en nombre suffisant. 


(1) II elaiŁ avocat au ParlemenŁ de Tournai. (\rehive8 du departement 
du Nord a LiUe, registre du Baillia(;e, fol. 43, v° ) 


- 215 — 

OuŁro la Juslice des ćchevins et le Bailiiage Royal, 
deux cours spóciales, une cour spirituelle et une maitrise 
des eaux et forets avaieat alors leurs sióges en notre ville. 

La cour spirituelle de Tćrouane, aprfes la desŁruction de 
cette antique citć, avait ćtó ćtablie d abord k Bergues, puis 
transfćróe k Ypres. 

Ce transfert ne se fit pas sans dif&cultós; des membres de 
cette cour refus^rent d abord de se conformer aux ordres de 
Tempereur Charles-Omnt, qui, par ses lettres du 8 avril 
i 522^ ayait prescrit « k lofficial, yicaires-promoteurs, procu- 
reurs et autres officiers et suppóts de cette cour de se trans- 
porter immódiatementy avec tous leurs biens, mćnage, gens, 
familiers et serviteurs, k Ypres, pour y fixer leur rósidence 
et domicile, tenir leurs plaids et exercer leur prałique ac- 
coutumće » (i). 

La cour spirituelle ne put se constituer k Ypres, que 
Tannće suiyante, alors que Jean, archeveque de Palerme, 
en exćcution d'une bulle papale (2), avait ordonnó k rEveque 
et au Chapitre de la Morinie d exćcuter les ordres de lem- 
pereur, dans le dólai de six jours, sous peine d excommuni- 
cation (3). 

Un ódit de Louis XIV fixa au mois d'Aout i 693 en notre 
yille la maitrise des eaux et foróts pour la West-Flandre. 

La juridiction de cette maitrise ćtait composće « des Ch&- 
tellenies dTpres, de Furnes, de Wam6ton et de leurs dópen- 

(1) Archives d'Tprc8, Iny. no 1516. 
(3) Archiyes d*Ypre8, lnv. no 1531. 
(3) Arcbi?es d^Ypres, lny. no 1534. 
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dances, des terres et seigneurie de Poperinghe (i), de Wer- 
vicq et de Roulers, ensemble de la rivifere de Łys, des deux 
cótez, depuis Warnćton jusqu & rextrómit6 de la verge de 
Menin et des autres riviferes ótant dans Tćtendue de la dite 
juridiction » (2). 

Nous Qous bornons h mentionner ici ces deux cours spć- 
ciałem dont le sójour en notre ville eut sans doute quelqu*in- 
fluence sur la situation si triste alors de la capitale momen- 
tanće du West-Quartier. . 



(l) RelevaiiŁ de Tabbaye de St Berlin a S* Omer. 

(9) ArrćŁ du Conseil d'£taŁ du Roi du 28 aoikt 1688. (Recueil des ćdiŁs, etc.) 


#^^ 



s';;au •'.•■ ;!'fs:d;a;. d yfr 


- 217 - 


XIII. 


LE SIĆGE PRĆSIDIAL DTPRES. 


/' 


En 1704, ii plut au Roi de France d'apporter h 1 organi- 
sation du Bailliage d'Ypres, des modifications importantes. 

Un ćdit du mois d'Avril de cette annóe ćrigea oe Siśge 
Royal en Siige Presidial. (1). 

Le prćambule de ceŁ ódit espose les motifs de la crćation 
et ćtablissement du nouveau sićge. 

Ainsi que nous Tayons fait connaitrey en rappelant dans 
les paragraphes prćcódents lorigine et I organisation des 
diyerses cóurs ou conseils qui exercferent juridiction souve« 
raine sur la Flandre, les appels des jugements rendus par 
les lois des yilles. les ch&tellenies et les justices particulieres 
des seigneurs ótaient, ayant r6poque oti une partie des 
Pays-Bas fut conquise par Louis XIV, portćs en appel de- 
yant le ConseU de Flandre et de la deyant le Grand Conseil 
de MalineSf qui jugeait en dernier ressort. 

A ces deux cours supćrieures qui continuferent k ayoir 
leurs sióges dans les Pays-Bas Espagnols, le Roi de France, 


(I). Archives d'Tpres, fascicule citć pages 14 et 8uiv.: re( 
inces des Pays-Bas AuŁi ichiens, I vol. o* sćrie, P. 496 et 


recueil des ordon- 
nances des Pays-Bas AuŁiichiens, I vor. o* sćrie, P. 496 et recueil desćdits. 
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k la suitę de ses conquetes, ayait, dhs 1668, subsdtue le 
Conseil ou Parlemeat de Touraai, et ii avait successiyement 
ordonnó que les jugements rendus en premierę iiistance 
par les lois des rilles et pays aDiiexśs h son royaume, ea 
yertu des traitćs d'Aix la Cbapelle et de Nimfegue, seraienŁ 
portćes c recta » c est ii dire directemenŁ en appel, devant 
ce conseil souyerain jugeant en dernier ressort. 

Mais quelques annóes plus tard (1693), Louis XIV tpour 
Tutilitć de ses sujets du West-quartier, ayait ćŁabli un juge 
dappel, le Sićge Royal dTpres, entre les juges ordinaireset 
son nouyeau parlement » ; en 1698 ii ayait dśclaró que tous 
les jugements rendus en premierę instance mćme par la loi 
dTpreSy pouyaient toe portćs en deuxifeme ressort, deyant 
ce tribunal intennódiaire. Mais les plaideurs malheureux 
ayaient toujours la faculŁć de dćfćrer en appel et en der- 
nier ressort au Parlement de Tournai tous les jugements du 
Bailliage et Siege Royal d*Ypres. 

Ł*expórience et les faits dćmontrferent que cette organi- 
sation judiciaire, n'ćtait pas exempte d'inconyćnients et 
d abus; « ii est souvent arriyć, dit Tódit du mois de Mars 
ITOiy que nos sujets de la West-Flandre • ont porto dans 
trois juridictions diffórentes, des affaires qui móriteraient k 
peine de faire la matifere d un proces » . 

La cbicane ayait donc, k la fin du xyu° siacie, fait de fa- 
cbeux progr^ dans notre Flandre; au xy* si&cle dćjk, on 
ayait pu constater que le nombre de proces s'ćtait accru en 
raison des facilitós et des garanties donnóes aux plaideurs. 
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En 1704 le Roi de France, comme Philippe ie bon en 1458, 
chercha k rćagir contrę cette ruineuse manie, et, com- 
me Philippe le Hardi, quand ii crća en 1385 le Conseil de 
Flandre, Louis XIV dóclara qu ii ćtablissait le Prćsidial 
£('Fpre5, afindediminuer autant que pos^ble les frais de 
procódure dans le pays conąuis. « Nous avons, disait le Roi 
dans son ćdit, une attention continuelle h ce que la justice 
soit administróe, dans toutes les provinces qui sont soumises 
h notre obćissance, avec le moins de frais qu ii est possible et 
h procurer autant qu ii peut dópendre de nous, le bien et 
ravantage de nos sujets. Nous avons jugó que rien ne pou- 
vait leur estre plus utile que d establir dans nostre Yille 
dlpre un Sićge Prśsidial dans lequel les afiaires de mśdio- 
cre importance seroient jugćes en demier ressort et de leur 
ćpargner par ce moyen un degrć de juridiction » . 

Les raisons allóguees dans cet ćdit permettraient, k pre- 
mierę vue, de croire que Tintćrgt des justiciables motiva 
seul la crćation du Prśsidial d'Ypre; toutefois, quand on 
examine de plus prfes la composition du nouveau siśge et le 
texte meme de Fódit qui le constitua, on reste convaincu que 
Fesprit de fiscalitó, en cette circonstance comme en 1693 et 
1698, ne fut pas ótranger h la dścision Royale. 

Le personnel attachó au Bailliage dTpres, fut en effet 
augmeutó dans des proportions telles qu'il exc6dait óvidcm- 
ment les besoins de la nouvelle inslitution et Timportance 
de la juridiction que Tódit lui attribuait; mais la cróation de 
nouveaux offices avait pour consśquence le payement de 
nouvelles finances et le Roi trouva m&me moyen d'assurer 
h son trósor, non seulement la recette proryenant de lachat 
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de ces diarges, mais encore un rercDo ćventael, en soumet- 
fant la transmissicm de ces offices herćdiłaiies a certaios 
droits de snccemon; YooIanŁ, disait-fl poor cacher ses vis6es 
fiscales, c assorer TestaŁ de toas les offices crćez par le prć- 
seot ćdit ( i 704), sans qalls poissenŁ estre inąnietez a layenir 
BOOB prśtexte de confimiaŁion, dliśrćditć oa autrement, 
ordenoons qa*il sera payć k cbaque maiation des offices qai 
composeront les si^es pr6sidiaux, outre le marc d or, la 
portće d'tme annće de gage d*iceiix, par formę de recoonois- 
sance de llićrćditćy laguelle Nous avons regle, poor layenir, 
k une annće de gages desdits officiers > . 

Afin de faciliter la yente des nooyelles charges, le Roi 
accorda k cenx qni pr&ŁeraienŁ aux acheteurs les sommes 
nćcessaires poor les acqu6rir « mi priyilćge spćcial smr les 
offices et gages des dits officiers » , k la seiile condition d en 
faire mention dans les contrats ou obligations passćs pour 
ces empnints. 

Le Prćsidial de la flandre flamingante, f at composó de : 

I"" Un grand Bailli d'ćpóe. 
2^ Deus prćsidents. 

S"" Un Conseiller lieutenant-gćneral civil. 
4* Un Conseiller lieutenant-gćnćral criminel. 
5* Un Conseiller lieutenant-pariiculier. 
6* Un Conseiller assesseur criminel. 
V Deux Conseillers chevaliers d*bonneur. 
6* Dix Conseillers laics dc robę. 
9* Deux Conseillers clercs. 
10* Doux Conseillers ayocats. 
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11° Un Conseiller procureur du roi. 

(2* Un Conseiller substitut du procureur du roi. 

13^ Deux Couseillers YŚrificateurs et rapporteurs des ex- 
ploits et dśfauts (1). 

14' Un Greffiercivil. 

15' Un Greifier criminel. 

16® Un Ręce veur des amendes, ćpices et exploits rśels. 

IV Un Receveur et Commissaire des saisies. 

18® Un Receveur des consignations (2). 

19** Un Conseiller-trćsorier, payeur des gages. 

20® Douze Procureurs postulants. 

21® Deux Contróleurs taxateurs avec pouYoir de postuler. 

22® Un premier Huissier. 

23® Six autres Huissiers. 
En tout cinquante-quatre « pourvus d offices » . 
Łes anciens officiers du Bailliage « demeur^rent officiers 
du Prósidial, chacun dansles charges qui devaient leur estre 
accordóes par les ótats, sans estre tenus de prendre de nou- 
yelles lettres de proyision » . 

Tous les oi&ciers de notre Prćsidial yprois jouissaient des 
« honneurs et droits accordćs k ceux des autres Prćsidiaux 
du royaume et ils ćtaient exempts du ąuart des taxations im- 
posćes sur les maisons k Ypre, ainsi que des octroys et autres 
charges de la meme viUe (3) » . En fixant par son ćdit con- 

(I) Ces cleux offices furent sopprimćs par unedćclaration royale du 30 mars 
1706, (Recueil des ordonnances des Pays-Bas Autrichieos I' ▼. 3« serie p. 687. 

(3) Un arrćt du conseil d*ćlat (Fontainebleau 16 septembrc 1704) porta 
r^glement pour les offices de Greffier en chef civil et crimioel, de commis- 
saire aux saisies et de receveur des consignations- (Id. p. 564). 

(5) Un arret du conseil d*etat donnę a Yersailles le 30 mars 1708^ accorda 
encore au grand Bailli d'ćpće, exemption des droits des quatre membres 
de Flandreet lui attribua trois cents florins par an sur les domaines du Roi^ 
a titre d^indemnitć des tailles qu'il est obligć de payer. (Public dans le 11« y. 
3e serie du recueil des ordonnances des Pays-Bas Antricbiens, p. 150). 
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dli Roi u sans que pour raison de ladite union et augmenta- 
tion dc gages, le droit annuel des offices du Bailliage puisse 
6tre augmentó n . 

Comment se fit ceite rćpartition? Les documents que nous 
avoas pu coasulter, ne nous apprennent riea h cet ćgard. 
Nous croyoDs ioutefois que les Iraitements de ces oiBciers 
furent les memes que ceux accordós par Tćdit de 1698 aux 
ofBciers du Prśsidial de Yalenciennes (1). 

Los douze procureurs-posŁulants (2) et les deux contro- 
leurs*taxateurs (3) ne recevaient aucun traitement: ils « de- 
yaient ćtre contents •» des ćmoluments attribućs h leurs 
oflBces. 

Une dóclaration royale dfes le 28 octobre 1704 (4) modifia 
lorganisation dćcrótće quelques mois auparavant. Ł oiBce 
de lieutenant-gćnśral criminel fut supprimć et uni k celui 
de lieutenant-gśnćral civil parce que ce dernier oi&cier rem- 
plissait aussi au Bailliage dTpres les fonctions de lieutenant 
criminel « et que par consśquent, ii deyait, comme les autres 
officiers dudit Bailliage estre conserv6 dans le Sićge Prosi- 
dial » . 


(I) Cet ćdit fixe les gages des officiers du Prćsidial de Yalencieones 
comme suit: le grand Bailli d'epće 1000 Uv.y le lientenant-gćnćral civil 
l500liv.,le lieutenant particulier 800 liv., le procureurda roi 750 li?., le 
greffier civil 350 li?., les receveurs des amendes etc., etle recevear des eon- 
signations, chacun 400 liv. 

(3) Pour ^tre admis au serroent, les procureurs devaient £tre ilkgćs de 
25 ans accoroplis (Arret du Parlement de Tournai du 28 mars 1705. — Re- 
cueil des ordonnances cite, t. I. 5« serie, p 6*27). 

(5) Un arr^t du conseil d'ćtat(Versail]cs O Dćcembre 1706) dćtermina les 
droits et les fonctions de ces cootróleurs-tazateurs. (Recueil des ordonnances 
citć, t. II, 5« sćrie p. 57). 



permit de dćsunir TofEce de lieutenant-gćneral 
nel et c«lui de lientcnant-gćneral civil. (Merae recueil p. 654). 
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« Łes ecclćsiastigues de la proyince n ayant pas ćtć en 
estat ni en dessein d*acqućrer les deux offices de conseillers 
clercs • ces deux offices furent aussi supprimćs et convertis 
en deux nouveaux offices de conseillers Mes « parce que le 
nombre de dix conseillers laycs ne semblait pas suffisant pour 
rexpódition des aSaires » (1)! Enfin le ministóre des ayocats 
du Roi qui portaient la parole et donnaient des concinsions 
yerbaleś h Taudience, ayant ótó jugó sans objet dans la 
West-FlandrCy oh les proces ćtaient insŁruits par 6crit, ces 
deux offices furent encore (en 1706), convertis en offices de 
conseillers laics (2). 

Le nombre des conseillers fut des lors porto h quatorze. 

Ces conyersions eurent encore lieu dans un but fiscal et 
bien plus pour ne pas laisser óteindre des oSices reconnus 
inutiles cependant, que pour assurer la prompte et rćgulifere 
exp6dition des afTaires, car la juridiction de notre Prósidial 
n'ótait pas assez ćtendue pour nćcessiter un personnel com- 
pość de cinquante-quatre ofiiciers et gens de justice. 

Comme tous les Prćsidiaux de France, dont Torigine da- 
tait de i^5i, le Prisidial (TYpre ne connaissait que des 
cafTaires de moindre importance* ; ii ayait en rfegle gśnórale 
la justice dernidre mais non sowoerainey car ii ne pouyait 
mettre rappellation au neanl et prononcait seulement par 
bien ou maljugś (3). U ne connaissait en dernier ressort et 


(I) Meme dćclaration. Archi?e8 d*Ypres. Fasciciile citć et recueil des or- 
donnances citć. p. 574. 

(S) PiŁŁOT I, p. 67 et dćclaration royale a yersailles, 50 mars 1706. -* 
Recueil dWdonnaoces citć, 3e sćrie t. I, p. 687). 

(5) PiŁŁOT, p. 51. 


sans appel que « des matieres civilles n'excedant pas deux 
cents cinguante livres ou dix livres de renie, et, par provi- 
sion, d^ celles exc6dant les dites sommes jusqu'^ celle de 
cinq cents liyres ou de vingt livres de rentę » (1); dans ce 
casy les sentences de notre siśge ćtaient exćcutoires par pro- 
vision et nonobstant appel (2). 

Certaines affaires nóanmoins, bien qu'elles fussent «< de 
moindre importance • n*śtaient jugćes par le Prćsidial qu'ii 
charge d appel; telles ćtaient celles concernant le Roi ou son 
domaine, les matiferes bćnćficiales et ecclósiastiques , lad- 
ministration des hospices et des fabriques d^ćglise, les 
r^glements entre les o&iciers royaux et seigneuriaux, la 
compótence consulaire et beaucoup d autres indiqućes par 
Pillot (3) dans son histoire du Parlement de Flandre. La 
position privilógi6e des parties ou la naturę mćme des affai- 
res motiYaient ces exceptions. 

• Le Prisidial d^Ypre avait aussi juridiction en matifere cri- 
minelle. 

D'aprte Tauteur que nous yenons de ciler, les Prósidiaux 
n*6taient au xvui* sifecle, saisis en dernier ressort, que des 
cos pr^v0taiux), ónumórćs dans lordonnance de i 670 (4); 
bien que ces cas fussent nombreuXy la compćtence en ma- 
tifere rćpressiye attribuće au sićge de netre ville dhs 1704, 
semble avoir ótó plus gónćrale et meme absolue ; Tódit de 

(I) Archive8d'Ypres. Edit de 1698, fascicule citć, p. 17. 

(i) PiŁŁOT, p. 50. Laeompćtence du Prćsidial transfórć alors a Bailleol, fot 
ćtendae de 1774 a 1778, ann de la meltre en rapport arec la diminution de 
la ▼aleur relati^e des menDaics. 

(5) Yoir page 50. 

(4) PlŁŁOT, p. 51. 
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toujours exceptees; ilse composait de quatre villes fortifićes, 
huit yilles ouyertes et deux cent trente yillages ou paroisses, 
sayoir : 

i* Ła yille dTpres et sa ch&tellenie ayec Roulers, 

consistant en 40 paroisses. 

2"* La yille et chitellenie de Fumes ayec les 

huit paroisses (i), 6 i » 

3"* La yille de Poperinghe et sod territoire 3 » 

4' La yille et territoire de Weryicą 1 » 

5** La yille de Loo, i » 

6* La yille et yerge de Menin. 13 » 

T La yille et ch&tellenie de Waraeton ii » 

8"^ La yille et chfttellenie de Bergues 28 » 

9<* La yille et chfttellenie de Cassel (2) 56 » 

10"* La yille et cb^tellenie de Bailleul i 9 » 

! 1^ La yille et territoire de Meryille (3) 1 » 

La juridiction da Prósidial s*ćtendait sur toutes ces yilles, 
la yille dTpres y comprise, et sur les ch&tellenies et justices 
des seigneurs, ćtant dans la m6me ótendue (4). 

La crśation du PrśsidicU d'Ypre et celle du Prósidial de 
Yalenciennes, órigć k la meme ćpoque et par un m6me 
ćdit (5) de 1698, contrarifereiit yiyement les Parlemenłs de 
France śt particulibrement le Parlement de Tournai; tou- 

(1) 1*98 hiul paroisses avaieDt une admioistration parŁicaliire. 

(2) yoir poar radmioistration de Cassel, Piłłot, p. 93, 

(3) Pour son administration, voir Piłłot, p. 127. 

(4) Edit de 1698. 

(5) Louis XI y n*ćrigea qae ces deux Sićges Presidiaas dans le pays conąuis. 
Lille et Douai conseryirent leurs gouvernances et Tournai son Bailliage; 
(yoir PiŁŁOT, p. 49). 
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CeŁte misę k exócution ne se fit pas attendre; le noaveaii 
sićge fut constituó avant la fin de Tannóe (i). 

Comme nous TaYuns dit, le personnel du nouveau isićge 
fut notablement angmentć; 

Nous croyons pouYoir rappeler ici les noms de personna- 
ges qui furent pouryus d o£Sces de 1704 2i 1713. 

Siśg^rent h notre Prósidial (2) en qualitó de : 

Grand Bailli d'epeey Maximilien de la Woestine, Baron 
de Becelaere et de Troibreze, seigneur de Flechinel, Ghe- 
luwe et autres lieux (23 Novembre 1704) (3). 

Prisidents, Paul Yernimmen (17 aońt 1704) (4). 

Etienne Dupuy (5). 

(1) Mćmoire citć. Archive8 d'Yprcs. 

(2) Les papiers du Presidial d'Tpre8, plus tard de Baflleul, sont dćposćs 
au Greffe de la Coar Royale de Douay; nous devons les renseignements qui 
suiyeDt h FeiLtr^me obligeaoce de H. Preas, Avocat gćn4ral prćs ecUe cour, 
qui a bien vottlu nous les transmettre, par rintermćaiaire de H. de Cousse- 
maker. Nous somraes heureuz de poovoir tćmoigner ici aotre gratitade \i ces 
deux 6avant8. 

(3) U pr^ta sermeot le 36 juin 1705; sa finance s*41evait a 31,000 liv. dont 
16,000 en priocipal. (Archives du Prćsidial dćposćes aa greffe de la cour 
royale de Douai, Fonds de Tancieii Parlement de Flabdre, Registre aux pro- 
Tisions ćŁrangłres no 5, fo307, vo. «•- Extrait de bapt^me da 6 Sbre 1660). 

(4) U ćtait conseiller au BailUage d'Tpres, et pr^Ła serment a Tournai le 
10 septembre suivanŁ, aprćs ayoir financć en principal 13,800 liy. Yernini' 



de 1704. 

(5) 11 etait conseiller-garde-ecel aa mdmę Prćsidial. « Comme conseiller* 
garde-seel en la chancellerie du Pr^idial d*tpres (17 aodt 1704), pour faire 
partie des dix conseillers aux offices desąuels ii n*a encore ćtć pourvu»: 
il ćtait ayocat. — Nć le38 dćcembre 1678, il prćta serment comme garde<«cel 
le 8 octobre 1704. (Archiyes dtćes, registre 5, p. 153, vo). 

Cet office de Prćsident crćć comme le prćcćdent, en 1704, ayait ćŁć mis en 
venU et adjugS(^4 ao^t 1704) h Bruno-Ange Satistart au prix de 10,000 lir. 
Mais, il n'a?ait pas ćte paye et resta vacantjusqa'en 1709; Hatissart ne s'ćtait 
pas fait recefoir. Etienne Dupuy obtint des c lettres de surannation » le 
!$9 juin 1710 et prita serment de?ant « le Parlement de Tournai a Cambrai ». 
(Id. Re^tre 6, fol, 89, ro. Yoir plns haut le paragraphe « Parlemeat de 
Tournai >). 
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Cheoaliers dlionneur: PierreJśrfime de Hannon, ścuyer, 
(!7aoftt 1704) (1) et Charles- Joachim Snellinck, ócuyer, 
(10 aoAt 1704) (2). 

Conseillers : W Antoine Taisne, avocaŁ au Parlement de 
Tournai (17 aońt 1704) (3); M* Bauduin-Joseph Lippens, 
avocaŁ (24 aoiiŁ 1704) (4); Jacques-Francois Carton, ayocat 
au Parlement de Tournai, (11 janvier 1705) (5); Henri 
Braem, avocaŁ au Parlement de Tournai, ( 28 janvier 
1705) (6); Francois-Martin-Louis Yernimmen, (7) avocat, 
(21 avril 1706). 

Conseiller lieutenant-general criminelCli f6vrier 1707): 
Pierre-Ferdinand Huughe^ avocat au Parlement de Tour- 
nai (8). 

(t) Archi ve8 citćes. Registre 5 fol. 147, ro. II ćtait ne le 16 novembre 1659 
et pr^ta serment 8 octobre 1704. 

(2) Id. fol. 156^ nćle20 mars 1666. II habitait Ypres. — Datę de la pres- 
tation de sermentr 8 octobre 1704. 

(3) Id. fol. 150 ro. Lettres de pix)vi8ioD porteat Conseiller Łąjr, Estrait 
baptistaire 2 jaDvier 1679. — Finance en principal 12,000 liv.; ii prćta ser- 
ment le 8 8bre 1704. 

(4) Id. fol. 162 ro. — Nć le28 juilletl780, prSta serment le 16 octobre 1704, 
avait obtenu le 19 aout 1704 des dispeoses d*&ge; ii lui manquait un mois et 
8 jours pour avoir Tage de 25 ans prescrit par les ćdits. 

(5) Id. fol. 170 vo. — Les lettres de provision portent « office crćć o et la 
mention que Jacąues Carton habitait Tpres. Son extrait de bapt^me est du 
6 janvier 1682; ii avait obtenu (9dćcembrel704) une dispense pour deuzans 
un mois d'&ge et pr^tć serment le 21 mars 1705, mais cette dispense ne lui 
accordait voix dćlibćrative que lorsqu'il aurait atteint T&gedezS ans. Le 10 
janvier 1706, le Roi par des lettres nouvelles lui accorda • Toir delibćrative 
•ttoute aptitude «. (Uemes arciiives registre, 6 fo 7 ro). 

(6) Id. fol 1H5 ro. — Nć le 7 avril 1647. — Prćta serment le 21 mars 1705. — 
II fut pourvu d'un des ofBces de conseiller clerc conyerlis en olfices de con- 
seillers laics par la dćclaiation du 28 octobre 1704. — Henri Braem habitait 
Tfpres. 

(7) Id. fol. 201 vo. — Philippe-Denis Jacops avait obtenu des lettres de 
provisioo de cet office (11 janvier 1705); avant de s*ćtre fait receyoir, ii s en de- 
mit en faveur de Vernimmen et en consćguence Toffice fut leve aux revenus 
casuels. — L*extrait de baptćme de Yernimmen porte la datę du 14 septembre 
1678 et son acte de prestation de serment celle du 29 mai 1705 

(8) Id. registre 6, fol 60 vo. II ćtait nć a l)ixmude a en la Flandre espa- 

Snole n (extrait de baptćme du 10 avril 1681), mais ii avait obtenu des lettres 
e natarałlitć en novembre 1707 et, le 14 janvier suiyant, desdispenses d*&ge 
Sour les trois ans et quatre mois qui lui manquaient pour a^oir Ti^ge de 
9 ans 6xć par les ćdits II prćta serment a Tournai le 8 mars 1704, 
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Bień que les registres de notre Prćsidial ne s arr^tent qnk 
Tannóe 1718 cesŁ-k-dire alors que ce trihunal ótaiŁ trans- 
fóró k Bailleul, on n'a kouvć dans les arcbives aucun rensei- 
gnement sur des personnages qui auraient ćŁe pourvus 
d o£Sces durant les derni^res annóes du sćjour du Prśsidial 
en notre ville. D^apr^s les renseignements que Ton a pu 
dócouYrir, ii est permis de croire qu'il n a jamais ćtó possible 
de pourvoir h tous les oi&ces erśśs en 1704 et que Ton a 
eu beaucoup de peine k trouver des « amateurs » qui con- 
sentissent k financer; si en effet un grand nombre d'acheteurs 
s'ótaient prósentós, e&t-on ćtó obligć de pourvoir do ces 
offices des jeunes geos qui n'avaient pas F^ge requis par les 
ódits pour remplir ces charges. 

Louis XIV ayait manifestó Tintention de faire b&tir un 
palais pour y installer le Prósidial de la West-Flandre, mais 
en attendant qu un fonds suffisant pour la construction 
de ces b&timents fńt fait, ce tribunal tint ses sóances « dans 
les chambres du Bailliage (1), c'est-ii-dire au Zaelhof » . 

Cet ancien ch^teau de nos comtes f ut donc « Thostel » des 
diyerses cours souyeraioes et royales qui k diverses ópoques, 
dei4Slal713, siśgferent en notre yille. 

Les « anciens » du Bailliage craignirent un instant, 
parait-il, de voir surgir entre eux et leurs nouveaux coUfe- 
gues des conflits « touchant leurs fonctions^ droits, rangs 
et sćances » ; ils pri^rent le Roi de dćclarer que les anciens 
usages seraient respectós. 


(1) Archifcs d^Tpres, fasciculecite. -^RiglemeoŁ pour le Prćsidial d^Ipre, 
irt. 2, — p. 23. 
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Quand ils assistaient h qu6lque cćriśmonie publique dans 
la cąthódrale, les officiers du Prćsidial se placaient « dans 
les formes ou chairęs hautes » (les stalles) aprfes « les di- 
goitóz » et les chanoines. 

Ainsi furent róglós les moindres dótails du cćrćmonial et 
toutes les qaestioos de prósóance. Łe rfeglement de 1705 
dóterminait aussi touŁ ce qui concernaU la disciplioe, le 
seryice intćrieury la rćparlition des ćpices, les immunitós, 
les devoirs des conseillers et uDe foule d*autres points. 

Ce document composć de quaraQte-six artieles offre donc 
un róel intórgt; ii permet d*apprócier parfaitement lorgani- 
sation delmstitution; nous publions ce rfeglement in ewtenso 
k la fio de notre travail (annese F). 

Quelques dispositions de ce r^glement furent modifićes 
plus tard par des arrgts du conseil d'ótat de Louis XIV (1); 
dćjiiy dans des notes, nous avons citć les dates de plusieurs 
de ces arrćts et indiquć leur objet: mentionnons encore ici 
un arrfit du conseil, (Marły le 21 avril 1705), dócidant que 
toutes les assemblóes du Prćsidial seraient convoquóes par 
le Grand Bailli d*ópće (2). Cette dścision fut modifiće Fannóe 
suivante et le droit de convoquer ces assemblóes fut, d^s lors, 
attribuó aux prósidents du sióge, k rexclusion du Bailli (3). 

Le m£me conseil arrSta, le 29 mai 1706, unrfeglement 
spćcial pour les prósidents et les lieutenants, gónćral et par- 
ticulier, de notre Prćsidial (4) et le 20 dćcembre 1712, ii 

(I) Cetf arr^ts sodŁ insćrćs daos le JRecueii des ordonnances des Pajs^Bas 
AuiHchUns (dćja citć), publić par M . GACSAioet dans le RecueUdes editSy etc. 
(9) ReeueU des ordonnances^ etc, 3« sćrie 1. 1, p. 629. 
(Z) Arrćt du conseil cl^ćtat, (Xersaille8l«99mai 1700), RecueU ciii I, p. 095. 
(A) RecueU des ordonnances citć, I, p. 094. 
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conseiller-secrótaire audiencier, d'un conŁróleur, de deux 
consdillers-secrćŁaires, d un chaufife-cire, d'un greffier gardę- 
miDutes et expćditionnaire des leŁtres, d'un clerc-commis k 
Taudience pour sceller les expćditions et recevoir les ómolu- 
ments du sceau et de deux huissiers < avec pouvoir d ex- 
ploiter par tout le royaume » . 

Ces officiers jouissaient de tous les bonneurs, droits, 
fruits^ profits^ ómoluments et revenus attribuśs aux officiers 
de la chancelkrie prćsidiale d'Artois et de plus, des mSmes 
exeniptions et immunitćs, en matiere d'impositions locales, 
que les officiers du Prśsidial m£me (1). 

lis receyaient aussi des gages annuels fixós k 750 livres 
pour chacun des conseillers, garde-scel, audiencier, contr6* 
leur et secrćtaires ; k 400 liyres, pour le chauffe-cire, le 
greffier-garde-minutes, le clerc-commis a Faudience, le re- 
ceveur des ćmoluments du sceau, et k 50 liyres pour chague 
huissier. 

Tous ces gages deyaient 6tre payśs sur < les reyenus et 
ćmoluments du sceau, mais s'il se trouyoit que lesdits droits 
ne fussent suffisants, ii deyoit etre fait fonds de ce qui s'en 
mangueroit, dans les mSmes ćtats des gages des autres 
officiers » du Prćsidial. 

En inscriyant cette disposition dans son ćdit de 1698, le 
Roi próyoyait donc que le chii&e total des recettes pourrait 
etre insuffisant pour payer les gages attribućs aux officiers 
de sa chancellerie, mais toutes ces charges ayaient ćtó 
crśćes c en titres d*offices formez » ; la crćation de ces char- 


(1) Arcbiyes d'Tpres, fascicule cite, p. 18. 
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ges trop nombrenses avait doac encore la finance, phis qae 
rinłćrćŁ public pour objet et ea accordant des gages exces* 
sifs atu ac^ućreors de ces offices, le yendeor n avait d autre 
but ąue d aogmeater la Yaleur vćaale de sa marcbandise. 

Nos lecteurs nous reprocheront pent-ćtre, d'avoir dans 
cette notice trop et trop firć^uemment mis ea lumi^re les 
yisćes fiscales, mercantiles et absolutistes du « grand Roi • ; 
mais rintrodoction, de 1678 k 1713, dans notre West- 
Flandre, « pays de libertćs commimales » , d*UQe foule do 
mesures goavemeiiientales et administratiyes empnintćes 
au r^me centralisateor de la France, y fut si odieuse, 
Tapplication k outrance d'iin systfeme d exploitation fiscale et 
notamment de la yćnalitó des charges pubUipies, dans notre 
West-Ouartier, jiisques-Ui « pays d aides et subsides » y f at 
si dćsastreuse, qae nous n*avons pa noas empteher de rap- 
peler souveat ces teadaaces et ces faits, coasćąaences fatales 
de Toccupatioa francaise au xyii^ siacie. 

« Łe Roi soleil » par la spleadeur de son rfegne et la gloire 
de ses armes ćblouit momeatanćment le monde, mais ce faste, 
improductif et de longues guerres ruinferent la France. 

Le We$t-Quarlier, aprte Toccupation fut aussi couyert 
de ruines fiuaaciferes. La dette de notre yille s'śIeyaiŁ k plus 
de trois millions de liyres, somme ćnorme eu ćgard ii la 
yaleur de Targent k cette ćpoąue, et les dśpenses ordinaires 
de notre commune dćpassaient de plus de 34,000 liyres ses 
recettes annuelles (1). 

(t) Arcbifes dTpres* Hćmoires et compŁes, etc. — Ce fut seulemeot apres 
Tunion de ]a Belgigue au Pays-Bas, yers 1SI9, que radministration de notre 
yille put mettre qaelqiie ordre dans ms fioanees. (Voir les tuiea de la uUle, 
t«me I). 
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XłV. 


LA FLANDRE RĆTROCĆDńE, 


Le traitó d*Utrecht (du ii avril i7i3) avait mis un termę 
ii la domination francaise sur la ville dTpros et sur d autres 
yilles et ch&tellenies rćunies h la couronne en i678. Par 
Tarticle xii de ce traiłć, le Roi trfes-chrótien avait cćdć aux 
Etats-66nóraux, en fayeur de la maison d^Autriche, la ville 
de Furnes et le Furnambacht, y compris les huit paroisses 
et.le fort de Knocke (i); les viHes de Loo et de Dismude^ 
avec leurs dćpendances; Ypres, avec sa ch&tellenie, Roulers 
y compris, et avec les autres dópendances qui seront dśsor- 
mais Poperinghe, ^^arnćton, Comines et Wervick, ces trois 
demiferes, pour autant qu^elles sont situóes du cdtó de la 
Lys vers Ypres (2). 

Ces YiUes et pays remis k TAutriche form^rent la FUndre 
rśtrocćdie. 

Ypres, sićge du Prćsidial de la West-Flandre, et la meil- 
leure partie de cette province cess^rent ainsi d*ótre sous la 
domination du Roi trfes-chrćtien. 

Notre Presidial et sa chancellerie, institution essentielle- 


(1) Ce fort ćŁait coostruit a remboucliure de TTperlće dans TTser. 
(9) Textc de Tart. xn dc cetraitć. Voir dc NBRT,p. 137. 
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ment francaise, ne survćcurent pas k cette domination; le 
Prćsidial tint sa dernifere sćance ii Ypres le 4 jain 1713 (i), 
au Zaelhof (2), les óvónements n ayant pas laissś au Roi 
le temps de faire ćlever les b&timents spóciaux qu'il avait, 
en 1705, manifestó rintention de faire construire. 

Le Prćsidial dTpres fuŁ peu aprbs transfórć k Bailleul, 
yille qui resta au pouYoir de la France et fit partie de la 
Flandre mańiime nomnlće aussi la Flandre du cóte de la 
mer (3). 

Tout le personnel composant la cour provinciale de Tan- 
cień West'Quartier ne se rendit pas au lieu que le Roi lui 
avait assignć, pour y Łenir sa nouvelle rćsidence, et bientót, 
ce transfert donna lieu h des rćclamations sórieuses de la 
part des conseillers et officiers appartenant par leur nais- 
sance k la Flandre ritrocśdie. 

Ces officiers ćtaient exposćs, ou k perdre leur nationalitć, 
en continuant k seryir le Roi de France, ou k perdre leurs 
oSices, car bien qu'il etit touchó le montant des finances, 
Louis XIY refusait de rembourser les sommes rccues et 
m6me de payer les traitements annuels, allćguant qu'il ne 
pouvait 6tre chargó < de payer les gages de ceux qui ne 
resteront pas pour administrer la justice ii ses sujets ». 

Cependant les pourvus doffices avaient achetś leurs 
charges k beaux deniers comptants; elles constituaient un 


i u Arcbives d^Tpres, Memoire et Chronique manuscrile, 
9) Les bfttimeots du Prćsidial furent approprićs plus tard \ Fasajse de 
tempie protestant pour les troupes des Etats-Gćnćrauz qui,en vertuda TraUe 
de La Barrikre^ tenaieot garaisou h. Ypres. (Mćmoirecitć, chroniąaes manus- 
'crites, etc ) 

(5) Ce Prćsidial fut supprimć k rćpooae de la rćyolation fraucaise du zviii< 
sidcle, comme toutes les institutions judiciaires de Tancien regime. 
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bien car ces offices avaient ótó dóclarćs • hśrśditaires » et 
dans la pensće des acheteurs, c est k Ypres mćme, et non h 
Bailleul, qu eux et leurs descendants devaient h perpótuitó 
jouir de leurs charges. Les oSiciers du Prćsidial qui refu- 
saient de servir k Fótranger ótaient donc menacós d expro- 
priation pour cause d'uŁiIitó internationale, mais sans indem- 
nitó aucune. 

Des rćclamations et des « mćmoires » furent adressóes a 
Leurs Hautes Puissances Messeigneurs les Etats-G6nćraux. 
Outre des moŁifs de justice et d^óguiŁć, les róclamans* invo- 
quaient les textes m^mes des traitćs. 

L art. 25 du traitó d^Utrecht, reproduit dans Fart 28 du 
traitó de Rastadt, portait en termes prócis que « les habitants 
des placesy yilles et pays cćdós par le Roi trfes-chrćtien, se- 
roient conservćs et maintenus dans la librę jouissance de 
toutes leurs charges et offices hóróditaires, avec les mSmes 
honneurs^ rangs, gages, ómoluments et exemptions^ ainsi 
qu ils en ont joui sous la domination du Roi tr^s-chrótien » . 

Nos officiers flamands demandferent d abord que pour 
tous ces motifs, un Prósidial fut maintenu k Ypres; mais ils 
comprirent bientdt qu11 serait impossible de maintenir dans 
son intćgritó un sićge dont le ressort ancien ćtait scindó et 
notablement amoindri. 

Un projet transactionnel fut alors propos6^ 

D^apr^s ce projet, une des cbambres du Prósidial de la 
West-Flandre aurait conservć son siśge k Ypres; lautre 
aurait ótó ótablie k BailleuL 
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A la chambre restóe dans la Flandre róŁrocódóe seraient 
restós attachćs un prósident, un chevalier d^honneur, le 
lieutenanNgśnśral, ciyil et criminel, le lieutenant parliculier 
qui aurait rempli łes fonctions d*assesseur criminel, sept 
conseillers, le procureur du roi, le greffier ciyil qui aurait 
cumuló avec son ofSce ceux de grefiBer crimioel, de receveur 
des amendeSy ópices, consignations, etc, le commissaire 
aux saisies rćelles et de payeur de gages, dix procurears 
posŁulants et quatre huissiers, soiten toutringt-sept officiers 
ou gens de justice. 

Quant au grand Bailli d^ópće, Monseig^ le Marquis de 
Ęecelaere, comme ii avait ses terres dans la ch&tellenie 
dTpres, on proposait de le laisser en la dite yille; le ressort 
du Prćsidial h maintenir dans la Flandre ritrocedśe ćtant 
d ailleurs plus ćtendu que eelui k ćtablir dans la Flandre 
maritime, cette proposition semblait convenable et bien 
justifiće. 

Trois villes fortifićes, cinq yilles ouvertes et cent trente 
paroisses ou yillages auraient formo le ressort du Prćsidial 
dTpres (1). Une yille fortifiśe, trois yilles ouyertes et cent 
quatre paroisses, celui du nouyeau sićge de Bailleul (2)p 
auquel auraient ćtó attachćs les autres officiers non dćnom- 
mós ci-dessus, et la moitió des procureurs et des buissiers. 

L*acceptation de ce projet eid sauyegardć les intóróts des 
anciens officiers: leurs ćmoluments auraient ćtó un peu rć- 

(1) La ville dTpres et sa ch&telleDie avec Roulers, la viUe de Fornes 
et sa ch&telienie avec les huit paroisses, les villes de Poperioghe et de Wer- 
vicq ayec leur territoire, la ville de Loo, la vilie et irerge de Henio, enfia 
la viUe et ch^tellenie de Warnćton. 

(2) Les yilles et chfttellenies de Bergocs, Cassel et Bailleol et la ville de 
llervłlU avec son territoire. 
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duits, ii estvrai, mais le payemenŁ de leurs gages euŁ ćtó 
assuró. 

Le Roi de France seconda Łres-activement les dćmarches 
de nos o£Sciers, moins par bienveillance poiir eux, que 
parce que la proposition faite favorisaiŁ ses desseins et ses 
propres intćr^ts. 

Łe personnel du Prćsidial dćj^ trop nombreus^ quand le 
ressort de ce sióge se composait de touł le WesŁ-Cuartier, 
ćtaiŁ ćvidemment excessif, depuis que ce ressort ne s^ćten- 
dait plus ą\xk la Flandre maritime, et le transfert ^ Ypres 
de lunę des deux chambres, dont les officiers eussent 6tć dfes 
lors payćs par TAutriche, eńŁ mis fin h des rćclamations dont 
les principes les plus ólómentaires de justice et d*ćquitć ne 
permettaient pas de mćconnaltre le fondement. 

M. Le Blancy intendant de Flandre du cóte de la mery 
fut donc chargó d'appuyer vivement la combinaison propo- 
sće; ii eut h Ypres une confórence h ce sujet avec M. Pesters, 
dśputć de Messeig" les Etats-Gćnćraus; celui-ci objecta que 
«i ceste jurisdiction prćsididle n'ćtait pas connue en Hol- 
lande » , mais M. Le Blanc, lui rćpondit que « le Prć- 
sidial dTpres connoissoit des mSmet causes et en la m^me 
manierę que le Conseil de Flandre sćant k Gand, que 
cette juridiclion n ćtoit donc pas nouvelle en Flandre et que 
tout ce qu*ii convenoił d'innover ćtoit de faire ressortir a 
Malines (au lieu de au Parlement de Toumai), Tappel des 
jugements rendus par la Chambre du Prćsidial qui resteroit 
k Ypres » . 

Cette confćrence n*aboutit pas. 


I 
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A la suitę de nouyelles dćmarches, M. Pesters ayant fait 
connaltre qa ii n'avaił pas d^instructions suffisantes pour 
rćsoudre la guestion et qu*il convenait de traiter Taffaire k 
Ła Haye, M. Łe Blanc, redigea pour expliquer la situa- 
tion, un mćmoire dótaillć (i) qui fut, par ordre du Roi, 
cxpćdić le 25 mars 1714, k Monseig' de Cbateauneuff, 
ambassadeur de S. M. prfes les Etats-Gćn6raux. , 


Les Magistrats d'Ypres, loin de seconder les vues de 
Messieurs du Prósidial, s oppos^rent viveinent h la róalisa- 
tion de leur combinaison. 

Cette opposition peut sembler, au premier abord, peu ex- 
plicable. 

Łe sćjour k Ypres d une cour de jiistice proyinciale, 
composće de noinbreux officiers, riches en gćnćral, bien 
rćtribuós en tous cas, et laffluence des plaideurs que leurs 
aflaires appelaient k Ypres, y avaient exercó, et deyaient y 
cxercer encore, une heureuse influence sur le commerce 
local. Ypres d ailleurs, n avait-elle pas la prćtention d'ćtre 
et de rester « la chef-ville » de la Flandre rilrocćdee et le 
dćsir de possóder des institutions provinciales ? 

Łes intćrSts et les amours-propres locaux semblaient 
donc imposer k nos magistrats le devoir de faire des eSbrts 
pour conserver dans leurs murs, le sióge de la cour supć- 
ricuro de la Flandre rćtrocódóe. 

Mais loccupation de leur pays par Tćlranger, durant 

(1) Archiyes d' Ypres. BailUage et Prćsidial. 
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tr6nte-cinq annćes, ii'avait pu faire perdre i nos populations 
flamandes le souvenir de leurs anciennes institutions na< 
tionales et ces institutions leur ćtaient resŁćes cheres encore ; 
celles au contraire que le conqućrant avaient importóes dans 
le pays conquis n ayaient pas cessó d'y 6tre aussi impo- 
pulaires que la domination francaise elle-m^me. 

On eraignait d'ailleurs que les motifs allćgućs pour ob- 
tenir le maintien du Prćsidial dTpres ne fussent invoqnós 
aussi pour provoquer le rótablissement du Parlemcnt de 
Toumai. Ce Parlement dont la juridiction souveraine fut 
imposóe au West'Quartier, avait toujours ćtć considćrć 
comme une institution contraire aux yieilles franchises et 
liberŁćs du pays de Flandre. Cette cour avaiŁ son sićge 
dans une province wallonne etlusage de la langue nationale 
y ćtait proscrity comme h Ypres du reste, dans les dóbats 
judiciaires. Nos flamands n avaient-ils pas demandć en 1404 
et constamment depuis lors, que leurs affaires fussent trai- 
tćes « par les lois et magistrats des yilles et hommes de la 
court, sans les attraire plus ayant^ deca la riyifere du Łys, 
en Flandre łlamengant et en łangage flamenge » (1) ? 

En s opposant au rćtablissement m^me partiel d un Prćsi- 
dial h Ypres et, comme consćquence ćventuelle, k la róorga- 
nisation d un Parlement k Tournai, notre magistrat ne se 
fit donc que Techo du sentiment national. 

Dfes qu'ils eurent connaissance des dćmarches faites par 
les ofiiciers « du cy-deyant Bailliage et Prśsidial » et do 
lappui que leur pr^taient les agents de la France, nos ćche- 

(1)D'00DBGBBK8T,n, p. 622. 
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yins rćsolureat < de faire des mouyements partouŁ pour 
faire ćchouer ces desseins, qui (d aprfes nos magistrats) de- 
raient estre envisagśs plustot pourt^na entreprisetortionaire 
que pour une prćtention juste et fondće en justice » (1); ils 
ayertirent Messeig" du Conseil provineial de Gand (2) et 
ecrivirent h La Haye pour prier Leurs Hautes Puissances 
les Etats-G6nćraux d entendre « les adYouó, escheyins et 
coDseil de la yille et cittó dTpre, ayant de statuer sur la 
demande des officiers du Prśsidial et de Monseig^ de Cha- 
teauneuff » . 

Łe mćmoire adressć le 25 mars k cet ambassadeur de 
France h La Haye, fut communiquó par les Etats-Gónćraus 
h nos magistrats et ceux-ci cherchferent k rófuter cette 
notę dans une dćpóche ćcrite au nom • des adyouć, esche- 
yins et conseil de la yille et citte dTpre » , au mois d^ayril 
1714. 

D aprfes nos magistrats, le Łraitó d*Utrecht qui ordonnait 
la rópartition des rentes et charges du pays, en raison des 
territoires dout chacun des souyerains ótait en possession, 
ne pouyait justifier la prótention des officiers du 'Prćsidial 
u du chef des gages que le Roy ieur a assigne h proportion 
de chacun sa finance » . Cette disposition du traitó ne s'ap-* 
pliquait aux rentes des particuliers et communautśs et nob 
aux gages des officiers < concernans Ieur establissement, 
insćparablement attachó au seryice et endedans les limites 
de la domination de Sa Majestó (tr^-chrótienne) qui les 
ayait cróes et qui en ayait proffitó les finances » . Ces traitós 

(1) Archi ves d^Tpres. LeUre^mćmoire des advouć, esoheyios et conseil de 
la ville et citte d*Tpre, signee P. A. Plumyoen, afril 1714. 

(2) C>st-a-dire du Couseil de Flundre. 
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ne stipulaient le maintien des offices qu'ea f aveur des habi* 
tants des yilles cćdees h la maison d'Autriche et non en 
favour des officiers du Prćsidial • attachćs radicalement au 
service » du Roi de France, et par ses ordres sortis dTpreś 
et proyisioDnellement ótablis k Bailleul appartenant k la 
France. 

Cette dópScbe ne se bornait pas k combattre les próten- 
iions des oSiciers du Prćsidial, au point de vue des ques- 
tions de droit dćyeloppóes dans le mćmoire de M. Łeblanc; 
elle rĆYćlait encore les Yóritables motifs de la vive opposition 
faite par nos magistrats flamands aux desseins et & « Tea- 
treprise tortionnaire des dicts officiers » . Elle porte en effet: 
« ii nous importe beaucoup, si bien q\xk dautres places et 
yilles cćdóes par les traittćs, łantpour la conservation de 
nostre jurisdiction, droits et prć^minences, que pour óyiter 
la surcbarge des peuples qu*ils ont ressenty par ledit ótablis- 
sement... que ledit Bailliage et Prćsidial ne soit restabli en 
ceste yille dTpre. . ; d ailleurs c est une atteinte considćrable 
k la jurisdiction du conseil proyincial de Gand... et la 
rćussite de ces prćtentions pourrait entraisner pareil resta- 
blissement en la yille de Tournay, d une partie des oSiciers 
du parlement autrefois y estably » (1). 

L'opposition des populations flamandes et de leurs magis- 
trats fit ćchouer les prćtentions des officiers de notre ancien 
Prćsidial et les tentatiyes diplomatiques du Roi de France; 
les Etats-Gćnćraux et la maison d^Autriche dcyaient du reste 
ćtre peu disposćs k restaurer des institutions judieiaires 
d'origine francaise. 

(I) Archive8 d'Tpres. Letlre-memoire du mois (ravril 1714. 
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Le Bailliage et Siśge Prśsidial de la WesŁ-Fłandre fut et 
demeura supprimó. 

U ayait vćcu enviroQ neuf ans. 

A dater de cette ópogue, jusqu'& celle de la róunion des 
provinces Belgiques h la France rćpublicaine, Ypres et la 
WesUFlandre furent, quant h leur organisation judiciaire, 
replacćes dans le sialu quo anie bellum; elles furent soumises 
de nouyeau aux juridictions supćrieures du Conseil de 
Flandre et du grand Conśeil de Malines. 

Mais si Topposition et « les mouvements » de nos ćcherins 
eurent gain de cause sur ce point, leurs remontrances 
róitćróes h leffel d'obtenir le rćtablissement des ancienńes 
prórogatiyes reprósentatiyes de la yille dTpres ne furent 
pas ćcoutóes. Notre yille et la Flandre riirocedśe ne furent 
pas remises en possession de leurs anciens droits, usages 
et franchises; elles cessferent d'£tre un pays d'śŁats au 
d'aides, (suiyant Tćnergiąue expression flamande, land van 
bede) (i) pour 6tre traitćes en pays dHmposition. 

Le WesUQuariierj quant aux subsides, fut rćgi, sous 
le gouyernement autrichien, comme ii Tayait ótć sous la 
domination francaise. 

Uempereur n y demandait pas, mais y imposait, les sub- 
sides annuels ou ordinaires; ii soUicitait encore, ii est yrai, 
les aides extraordinaires, mais pour la formę seulement, 
car ii se passait du consentement des yilles et ch&tellenies 
c quand elles s^opiniatraient & ne pas condescendre aux de- 

(!) Bede^ demande, priłre^ dc la bedelaer mcndiant. 
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mandes du gouvemeinenł » (1). Charles VI et ses hóritiers, 
h r6poque de leur inauguration, ne prStbrenŁ mSme plus 
serment aux peuples de la Flandre rćtrocódće, ils se bor- 
naient k envoyer en notre ville un dólćguś pour y recevoir 
le serment de fidólitó de leurs peuples (2) ! 

Ypres perdit son titre et ses droits de troisibme membre 
de Flandre, mais elle continua h etre considćrće comme la 
chef-ville du WesŁ-CiLarlier. 

Cest dans la salle ćchevinale de notre ville que se róunis- 
saient encore, pour y dólibórer en commun, les dćlćgućs 
des yilles de Tancienne proyince, quand des aides et subsi- 
des extraordinaireś śtaient demandćs par le gouverne- 
menty avant de leur 6Łre au besoin imposćs. 

En 1789, h. Tópoąue de la róYolution brabanconne, ces 
dćićgues se constitu^rent, pour ainsi dire rćvolutionnaire- 
ment, en Etats de la West-Flandre^ sous le nom de Yerga- 
deringhe van ^estvlaender (3). 

Les diverses organisations judiciaires dćcrótćes sous la 
rópublique francaise, le consulat et Tempire, sous le gou- 
vernement des Pays-Bas et depuis la constitution de notre 
Belgiąue en ótat indópendant, sont trop connues pour qu*il 
soit nćcessaire de rappeler ici quelles furent ou sont encore 
les cours qui exercferent ou esercent aujourd'hui juridiction 
supremę ou souveraine sur Tancien West-Ctuirtier, 


(I) De Nbnnt, p. o85. 

(3) Idem. 

(o) Yoir rintćressant travail de III. Ernrst Yandrnpberbboom sur celte as- 
scmblee. — Annales de notre socićle, 1. 111, p. 193. 
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En ścrivant les pages qui prścfedent nous ii'ayons pas eu, 
ainsi qae nous Tayons dój& dit, Tintention d'ócrire une his- 
toire compl^te « des cours sonveraines qui ont exercć juri- 
diction souveraine sur la viUe dTpres et surle ^estCtiar- 
Her ». Nous avons voula seulemenl rappeler lorigine cŁ 
Torganisation primitive de ces cours de justice, peu con- 
nues en gćnóral de nos jours et qui durant des sifecles pour- 
tant ont exercó une influence si marquóe sur le rćgime 
intórieur du « pays de Flandre » . 

Siy dans les derniers paragraphes de notre compilation, 
nous avons rappeló d'une manifere plus dćtaillće, lorganisa- 
tion du t Bailliage et Si^ge Royal et du Prśsidial d^Ypres • , 
c'est parce que la juridiction de ces justices royales s'ćten- 
dait exclusivement sur notre West- Flandre, que leur Sićge 
ótait ćtabli en notre yiHe, et que leur histoire appartient 
ainsi spćcialement ii notre histoire locale; c'est pour ce motif 
aussi et pour ceux indiqućs A6jk dans les premiferes pages 
de cet ćcrit que nous ayons rćuni dans une notice particu- 
lifere, tous les renseignements et dćtails que nous ayons pu 
retrouyer sur « le sijour du Conseil de Flandre d Ypres de 
1451 di463». 

Cette notice formera la deuxieme partie de notre trayaii. 
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A. 


Indicdtton des auteurs^ des documents et des ouvrages cUćs 

ou consiUles. 


M. Ałphomse DiEGERicK, rćcemmcDt iiommó conservateur- 
adjoint des archiyes et de la biblioth^ue communale 
dTpreSy a bien youlu faire, h notre demande, la transcrip- 
Łion des documents (reposant dans nos archiyes locales) que 
nous publions en annese. 

Nous deyons k la complaisance habituelle de M' I.-Ł. 
DiEGERicKy pfere, archiyisŁe de notre yille, les extraifs des 
comptes et les autres documents (proyenant du m£me dópdt) 
que nous ayons citćs soit en notes, soit dans le texte de nos 
notices* 

Nos remerciements bien sinc^res k nos amis MM. Diege- 
RiCK, p^re, et Alphonse Diegerick. 

M' J.-J. Yereecke, a bien youlu se charger de faire aux 
archiyes du Conttil de Flandre, k Gand, les extraits et les 

TOMB V. 17. 
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eopies des diTers docoments qiii noas onł Ae tres-utiles el 
gnę noas arons dtćs Ifćąuemment, Nous remercions M. 
Yekecou da soin qa11 a mis k faire ces recherches et ces 
traoscriptions difficfles. 

Łes ebroniqaes manoscrites et les fastes consolaiies de 
la ville dTpres ciłćs, font partie de notre biblioth^ne par- 
ticalifere* 

Arcbiyes dTpres. Comptes, cbartes. documents, etc. 

Arcbiyes du Conseil de Flandre k Gand. 

Arcbiyes da Bailłiage dTpres aax Arcbiyes gćnćrales du 
dćpartement du Nord, k lilie. 

Noas deyons les documents et notes proyenant de ce 
dćpAt ii la complaisance de M. De Coussemaker, Prćsideot 
du Comitć Flamand de France, membre de notre Socićtó de 
la West-Flandre, etc, et k Fobligeance de M. Jułes Cor- 
DONNiER, membre des memes sociótćs. 

Arcbiyes du Prćsidial dTpres, dóposćes au Greffe de la 
Cour Royale de Douai. 

Nous deyons les estraits de ces arcbiyes k la bicnyeillance 
de MM. De Coussemaker, Prósident du Comitó Flamand de 
France et Preux, Ayocat gćnćral pr^s la Cour Royale de 
Douai. 



Ouvrages imprimćs (!). 

Britz (M.-J). — Histoire de la Iśgislaiion et de lajuris- 
prudence des provinces Belgigues, etc.». Ouvrage eouronnó 
par FAcadśmie Royale de Belgiąue Bruxelles, M. Hayez, 
1847; 2 vol. in-4^ 

Bayay (de). — Le grand Conseil de Malines. Discours. 
— Revue des Reyues de droit, iome xiv*, p. 42. Bruxelles, 
Aug. Decq, i 85 i. 

CoŁiNEz. — Nołice sur les Rennengues et hs espiers^ etc. , 
en Flandre. (Messager des sciences historigues de Belgigue, 
annóe i 840, p. 289). 

GoMMiNEs (Phiłippe oe). — Mśmoires. Bruxelles, Francois 
Foppens, 1723; 5 vol. m-^2^ 

De Facqz. — Ancien droii Belgiąue. Bruxelles, Melinę 
Cans, 1846; in•8^ 

Diegerick (I.-L.-A). — 1^ Inventaire des chartes et docu- 
mentSf appartenant aux archiyes de laville dTpres. Bruges, 
Yandecasteele-Werbrouck, 1853 i 1868; 7 vol. in-8\ 

2* Analecies Yprois. (Extraits des Annales de la Socićtó 
d^Emulation de Bruges). Bruges, Yandecasteele-Wśr- 
brouck, 1850 et annśes suiyantes, et autres publications; 
iQ-8*. 

Foppens (J.-F). — Histoire du Conseil de Flandre, prś- 
códóe d une notice historigue et accompagnće de notes, par 
Alp. 01S[elly. Bruxelles, P.-J. Łeemans et E. Yanberen- 
donck, 1869; in-8\ 

(1) On trou?era daos ces ouYrages des renseignenents iotćressaots tt di- 
taillćs sur les diyers Conseils^ Cours, etc, dont ii est fait mention daos les 
Botices. 
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Gachard. — Inv€nta%re des archiv€s des chambres des 
comptes. (Archiyes du royaume, t. 1% p. 332, registre 
n? i250^ Yolume contenant des ordonnances, des insiruc- 
Łions et d'autres document3 concernant la Chambre des 
Rennenghes en Flandre. Bruxelles, Hayez, 1837. 

Gaillard (M.-V). — Uaudience du comle. BuUetia de 
TAcadćmie Royale de Belgique. Tome xxi, p. 507, ł" par- 
tie, 1854; m.8^ 

Ganser. — Le Conseil de Flandre. Discours. Gand, An- 
noot-Braeckman, i 846. 

Keryyn de Lettenhoye. — Histoire de Flandre. Brux., 
Yandaele, i847. Id., Librairie scienŁifi<jue, i849. Id. Dele- 
yingne et Callewaert i 850; 6 yoI. in-8'' et table. 

Lambin (J.-J). — l^ Yerhael van den moord van eenige 
Schepenen^ Raeden en andere inwooners der stad Ypre ge- 
beurd den 29' en 30° november 1303, bewezen door echte 
bescheeden. Ypre, Lambin en zoon, i83i; in-8''. 

2*" Geschiedkundige onderzoekingen op de aloude aen- 
stellinge van den Voogd en van de Schepenen en Raeden 
der stad Yper. Yper, Smaeleln, 1815; broch. in-4*. 

ŁeGłay (Edw). — Histoire des comtes de Flandre. 
Bruxelles, 1843; 2 yoI. in-8^ 

Letewe (Pieter Yan de). — Yernieuwing der wet van 
Ypre, van hetjaer i 4 43 tot i 480. Ypre, Simon Łafonteyne, 
1863; in-8^ 

Meyer. — Commentariisiveannales rerum flandricarum. 
AntYerpiae, in sedibus Joannis Stelsii, MDŁXI; in-4®. 

Neny (Comte de). — Mśmoires htsŁor%ques et politiąues 
des PayS'Bas Auińchiens. A Neuchatel, Fanche, FaYre et 
compagnie, MDCCLXXXIV; in-8°. 
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OuDEGHERST (P. d'). — Atirwies de FlandrCy enrichies de 
notes par Lesbroussart. A Gand, chez P. F. De Goesio, 
MDCCLXXXIX; 2 voL m-8^ 

PiLLOT (G. M. L). — Histoire du Parlemeni de Flandre. 
Douaiy Adam d'Aubers, i 849; 2 voL in-8''. 

PiNAULT (Matthieu). — Histoire du Parlemeni de Tour- 
nay. A YalencienaeSy chez Gabriel-Francois Henry , MDCCI; 
in-ł^ 

PiNCHART (Alexandre). — NoŁice hisŁorigue sur la Cham- 
bre Ugale de Flandre. Bulletin de l*Acadómie Royale des 
Sciences, etc. de Belgiąue, if 7, 1849; 1'' partie p. 482. 

Placcaeten van Ylaendren, tweeden druck. Te Ghendt^ 
Anna Yandensteene, 1639; iO voI. in-f''. 

Recueil des Edits, D^clarations, Arrits et Rśglemens qui 
sont propres et particuliers aux provinces du ressort du 
Parlemeni de Flandre. A Douay, chez Jacq. Fr. Willerval, 
MDCCXXX; in-4«. 

Sanderds. — Flandria illustraia. Coloniae-Aggrippina^, 
MDCXXXim; 2 vol. in-P. 

Yereecke (J. J). — Histoire miliiaire d'Ypres. Gand, 
L-S. YanDosselaere; in-8'' avec atlas. 

Warnkcenig. — Histoire de la Flandre et de ses institu- 
tions civiles et politigues, traduite de Tallemand, avec cor- 
rections et additions de Tauteur (et du traducteur), par A. 
E. Gheldolf. Bruxelles, Hayez, 1835, Paris et Bruxelles, 
Lacroisy Verboeckhoven et C" 1864; 5 vol. in-8*. 

Yoir aussi quelques autres ouvrages et recueils citćs en 
notę ainsi que les sources indiqu6es par les divers auteurs 
mentionnós ci-dessus« 
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B. 


Listę des Persannages nśs d Ypres ou dans la West-Flandre 
qui ont fait partie du Conseil de Flandre en gucUitś de 

Prisidents ou Membres. 

(Extrait de VHistoire du Conseil de Flandre par Foppens). 

Łes chiffres entre ( ) indiguent les pages de Touyrage de 
Foppens oh se trouve la blographie. 


Presidents. 

Pierre YandenZype, 1385, 1' Prćsident, Foppens (49). 

(Yoir aussi page i4i de notre notice). 

Paul de Baenst, seig' de Yoormezeele, 8^ prósident yers 
1482 (60). 

Guillaume de Coornhuse, nó h Bailleul, 22"^ prćsident en 
1605 (72). 

Charles Patłyn (yicomte de Patin), nó h NoordschoŁe, 
32' prćsident en 1741 (88). 

(Yoir aussi Blographie des hommes remarquables de la 
Flandre-Occidentale, tome II, p. 90 et Ganser, Discours, 
p. 45). 

Conseillers. 
Omer le Secq (le Sack), natif do la West-Flandre, avocat- 
fiscal, puis conseiller en 1463 (114). 
Isaac Zanneąuin, issu d une noble familie de la West- 


r 
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Flandre (Furnes); apr^s avoir ćtó pendant 13 ans procureur- 
gónćral, ii fut nommó avocat-fiscal en 1463 (ii7). 

Gaspar des Premesques, conseiller-commissaire (i483)5 
fut, d*apr^s Foppens, Haut-Bailli de la yille et ch&tellenie 
dTpres. — Łe nom de des Premes<jues ne figurę pas sur la 
listę des grands Baillis (dans nos fastes consulaires), mais 
sur celle des ćcłieyins en Uli, 1479, 1488 et des avouó8 
d'Ypres (voog() en 1481 (123). 

Josse Łauwereys, issu d*une familie de la West-FIandre, 
fut nommć conseiller-surnumóraire au Conseil de Flandre 
en 1511, puis conseiller extraordinaire en 1514, et en 1521 
second prósident du grand Conseil de Malines. G^ćtait un 
des plus cólfebres jurisconsultes de son 6poq,ue (131). 

Jacques yan Zillebeke, dit Taccoen, ćtait dTpREs; ii 
mourut h Gand le 7 fćyrier 1546 (142). 

Henri de Codt, n6 k Ypres, fut greffier et conseiller-pen- 
sionnaire de sa ville natale, conseiller-commissaire (1580), 
avocat-fiscaI, puis conseiller honoraire h vie au Conseil de 
Flandre. — Membre des Etats-G6n6raux, diplomate, etc. 
(163). 

( Voir la biograpbie de cet homme remarquable, Annales 
de la Sociótó de la West-Flandre, tome iv, p. 347); 

Antoine Yan Hille, cheyalier, ćtait natif de la West- 
Flandre (de Dixmude). Sa m^re appartenait h la familie 
Plumyoen dTpres. II ótait conseiller-commissaire au Con- 
seil de Flandre avant 1566; ii mourut le 13 mai 1570 (169). 

Josse Jacqueloos, de la West-Flandre, fut conseiller or- 
dinaire au temps des troubles (1578); ii fut arrStó et jetś 
en prison h cette śpoque, puis, ihs quHl fut mis en liberić, 
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ii se retira k Douai, od 30 trei^yaient alors les membres da 
CoDseil de Flandre ręst^s fid^les au Roi (17 i). 

Maillard de Yuldere de Furnes fut nommó conseiUer-fiscal 
le 30 janyier i 586; c*ótait un 4es jurisconsultes les plus re- 
nommśs de son temps. II mourot le 14 mars 1592 (181). 

(Voir Bibliotheca Belgica, t. II). 

Francois Roose, nć h Bailleul, dieyalier, seigneur de 
Couthovef fut nommó conseiller procureur-gónóral du Con- 
seil de Flandre, en 1576, et conseiller au grand Conseil de 
Malines en 1603. II s'6taiŁ retiró en 1580 h Douai ayec.les 
autres conseillers restćs fidUes au Roi; ii mouruten 1611 
(188). 

(Yoir aussi Annales de la Sociótó de la Wesi-Flandre, 
tome IV, p. 380). 

Pierre Yan den Broecke, nó k Ypres, fut nommó con- 
seiller-pensionnaire de sa ville natale apr^s le dócfes d'Henri 
de Codt (1606), conseiller ordinaire au Conseil de Flandre, 
le 8 octobre 1613 et conseiller au grand Conseil de Malines, 
en 1628. — II appartenait h une familie qui a donnć un 
grand nombre de magistrats k la ville dTpres, au xyi* et au 
xya" sifecles (196). 

(Yoir aussi Annales de la Sociótó de la West-Flandre, 

tome ly, p. 389 et fastes consulaires de la yille dTpres). 

Adrien Carins, nó dans la West-Flandre, fut nommó 
conseiller au Conseil de Flandre, le 24 juillet 1630; ii mou- 
ruten 1651 (203). 

Corneilie Pieryn de Furnes ayait ćtó conseiller-pension- 
nairo de cette yille; ii fut nommó procureur-gónśral en 1639 
et conseiller ordinaire au Conseil de Flandre en .1643; en 
1654 Pieryn embrassa Tćtat ccclósiastiąue (207). 
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Jean de Gheusere, dTpRES, fut nommó avocat-fiscal au 
Conseil de Flandre le 22 septembre 1649 et promu au grand 
Conseil de Malines, en 16S8 (2 i 2). 

Francois de Boek de Bergues-S*-Winoc ful procureur- 
gónśral en i 659 et conseiller au Conseil de Flandre en 
1672(219). 

Francois Costenoble, issu d*une familie notable dTpres, 
qui avait fourni plusieurs ćchevins h cette commune, ćtait 
nć en cette ville; apr^ y avoir rempli longtemps loffice de 
conseiller pensionnaire, ii fut nonunó procureur-gónćral au 
Conseil de Flandre, le 13 octobre 1672; ii mourut k Bruges 
en 1678 (226). 

Charles de Reninghe (Van Renynghe), nó k Poperinghe, 
fut nommó conseiller le 16 janyier 1676. II mourut en 1707 
aprfes ayoir rempli ces fonctions pendant 31 ans (231). 

Charles-Louis de Yos, de Fumes, apr^s avoir ótó premier 
coDseiller-pensionnaire de la dite yille et chMellenie, fut 
nommó conseiller ordinaire au Conseil de Flandre, le S mars 
1732; ii n'assista ąa^k trois sćances et mourut le 17 du 
mśme mois (255). 

Chrćtien-Joseph Walwein, nó k Ypres, ćtait conseiller- 
pensionnaire de la ville de Gand quand ii fut nommć con- 
seiller ordinaire au Conseil de Flandre le 5 octobre 1735. 
II mourut en 1742 (258). 

Outre ces noms, plusieurs autres citós par Foppens, figu- 
rent aussi k diyerses ćpoques, dans les fastes consulaires de 
la yille dTpres ou dans d'autres documents de nos archiyes. 
Tels sont ceux des le Sauyage (de wilde)^ Yan de Woestyne, 
Liebart, Yoet, {Piet, Pes), Yan der Meersch, de Moerbeke, 
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Yao den Driesscbe (Driesche), de LichterYelde, Yan Hayes- 
kerkc, Halewyn, Goethals, Gherbode, Dael (Yan Daele), 
de Waele, Donche, Bogaert, (Yan den Bogaerde), Provin, 
(Yan Provyn), Yan der Camere, de Graatere, Balde, de 
Kerckhoye, de Gorłewilley de la Porte, Lottin, de Coninck, 
Billiet, Yan Thuyne, de Back, Cabeliau. 

Nous nous bornons h mentionner ces noms, n ayant pu 
constałer qae les membres du Conseil de Flandre qpi les 
portferenty ćtaieni nćs h Ypres on dans la West-Flandre. 


-<iDbb^ 
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c. 


Lettres-patenłes de Philippe-le-Bon^ duc de Bourgogne^ 
dścNŁant le iransfert du Conseil de Flandre de Gand d 

Courtrai (8 Octobre 1439). 

Phelippe, par la grace de Dieu, duc de Bourgoigue, de 
ŁoŁhreck, de Brabant et de Łembourg, comte de Flaudres, 
d^Artois, de Bourgoigne, Palatin de Haynnau, de Hollande, 
de Zellande et deNamur; marquis du Saint Empire, sei- 
gneur de Frise, de Salins et de Malines. A tous ceux qui 
ces prósentes lettres yerront salut. Sayoir faisons, que 
comme le second jour de ce prósent mois d^octobre, eussions 
par nos autres lettres patentes aboli et mis ii nóant la cham- 
bre de nostre Conseil en Flandres qui de pieca aycit estó 
et jusques lors sestoit tenue de par nous en nostre yille de 
Gand, ensemble tous les Estas et offices qni avoient estó en 
icelluy, feussent h yolontó ou autrement, en interdisant de- 
loresenayant aux gens de nostre conseil et tous autres gens 
et officiers de la dessasdite chambre, rexercice, entremise 
et gouyernement de leurs dis estas et offices ainsi que par 
nos autres lettres patentes sur ce faictes puet apparoir plus 
h plein. Nous, considórans que pour le gouyernement, ex- 
ercice et entretenement de la justice souvera%ne de nostre 
dit pays de Flandres, la conseryation de nos haulteur, drois, 
noblesse et seignourie et le bien de nous et des parties qui 
en ce peuyent ayoir k besoigner, est de nścessitó ayoir cour 
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et juges souverains depar nous, en nostredit pays dc Flan- 
dres, oti toutes mani^res de gens qui y ont k faire, puissent 
avoir leur recours, Avons aujourdhuy, en usant de nostre 
haulŁeur et seignourie, a meure deliberacion de conseil sur 
ce euy de nouyel ordonnó et ordonnons par ces prósentes, 
une autre chambre de conseil estre tenue de par nous en 
nostre yille de Gourtray tant qu'ilnous plaira, par tel Prósi- 
dent, Conseillers, Greffier, Procureur, Advocat, Notaire et 
Huissiers que par nos autres lettres patentes commetterons 
cy-apres; lesqu6ls Prćsident et Conseillers auront de par 
nous ladministration et gouyernement de la justice s(mve' 
raine en nostre dit pays de Flandres, pour faire et adminis- 
tr^ raison et justice h ung chascun tant en nostre absence 
comme nous estans en icelluy nostre pays de Flandres, ainsi 
et par la manierę que lont faict et accoustumó de faire ceulx 
qui par cydeyant ont tenuicelle chambre en nostre yille de 
Gand; sans toutefois eulx entremettre de donner ou octroyer 
remissionsy et rappeauk de bans, restitutions, relieyemens, 
concessions de priyilóges, ou autres graces appertenant de 
faire au prince, lesquelles, comme raison est, róseryons a 
nous: et laquelle chambre pour le bien et haulteur de nous, 
et d^icelle, Youlons et ordonnons par ces dites lettres paten- 
teSy que doresenaysmt ait scel et contrescel pour sceller 
toutes lettres patentes et closes, actes, sentences et appoinc- 
temens qui seront jugiez, appoinctiez et passez en nostre 
dite chambre, ouquel scel aura ung lyon rampant de Flan- 
dres en ung escu, et en la circonfórence dicelle sera escript, 
sigillum ad causas camere Consily FlandricB, et audit con- 
trescel par manierę d ung signet sur les sentences, actes. 
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commissions, appoinctemens et autres lettres qui sen scelle- 
ronty certains drois et prouffis tels que ordonnerons et dócla- 
rerons par nos autres lettres; lesquels scel et contrescel se 
mettront en ung cofiret fermant h deux clefs^ dont cellui que 
ordonnerons Prósident de nostre dite chambre> aura Tune, 
et le plus ancien Conseiller de nostre dite chambre apres le 
President, aura Tautre; et leąuel coffret sera mis et gardć en 
nostredite chambre en ung coffre ou armoire bien fermant 
h deux serrures^ dont auront les clefs lesdits Prósideut et 
Conseillers, et s'en scelleront les lettres, actes, ordonnances 
et appoinctemens trois ou ąuatre fois la sepmaine, ou tous- 
jours que besoing sera, au bureau, en la prćsence de tou6 
les supposts de ladite chambre, qui estre y Youldront et h 
Iheure, soit devant disner ou apres, que lon a accoustumć 
destre et aller en icelle chambre; et largent dudit scel, en 
scellant se boutera en la prósence desdis de nostre Gonseil 
en une boiste, aussi fermant h deux clefs comme dit est, 
de laquelle boiste oh sera largent, nostre Recepyeur gónćral 
de Flandres aura une clief , et le Greffier de ladite chambre 
lautre, pour ledit argent par compte deux ou trois fois Tan 
estre distribuó h nos gens dudit Gonseil et autre suppost en 
diminution et paye de leurs gaiges par nostredit Recepyeur 
gćnóral de Flandres, qui sera tenu de tenir le compte de 
largent qui sera mis et boutó en ladite boiste, h cause du 
droit dudit scel, et en faire receptę et despence en ses 
comptes. Si donnons en mandement aux Prósident et Con- 
seillers qui depar nous seront ordonnez en nostre chambre 
dessusdite, et k tous nos autres justiciers et officiers prósens 
et ayenir, ausquels se peut et pourra touchier, que nos au- 


tres ordooiiaiiees et touslea poiiia cydeanis apedffieE^ ik 
tjgngnent et gardgat ^ fiiceiit toiir et gardEr por la firaEme 
et masiiere defloosfite sona faire oa allor, ne amlBEir eatze 
bit oaalle k lenroirtre ea anenne manięgŁ Car amaions 
^aiat^l e^re &it. Ea tfHwiKWfi de ee boiis afoos &it mettre 
sostre gceł a ces pgeaentes; domić ea nostre TiUe ds S^ Omer 
le yfij* jaor da moś d^oetobR, laa de grace nńl og* treote 
etneof. 

Ańsi sgnć por HonsT le Dae oi aoa CooadL 

(Arehnres da Gooseil de Flandre. — Instnietioos pour 
les Goosefls de Łoyemlwa^, de Flandre et d^Artois. F). 



— 265 — 


D. 


Lettres-patentes de Philippe-le-Boriy duc de Bourgogne^ 

dicriiant la composilion et rorganisation du Conseil de 

Flandre d Courtrai. (13 Octobre 1439). 


Phelippe par la grace de Dieu, duc de Bourgoingne, de 
Lothreck, de Łimbourg, comte de Flandre, d'Artois, de 
Bourgoingne, Palatin de Haynnau, de Hollande, de Zel- 
lande et de Namur, marąuis du S* Empire, seigneur de Frise, 
de Salins et de Malines. A tous ceux qui ces prśsentes let- 
tres yerront, salut. Comme le second jour de ce prćsent 
mois d octobre, eussions par nos autres lettres patentes et 
pour les causes et considóracions contenues en icelles, aboli 
et mis h n^ant la Chambre de nostrc Conseil en Flandres, 
qui de pieca ayoit estó, et jusques alors sestoit tenue depar 
nous en nostre yille de Gand, ensemble tous les Estas et 
offices qui ayoient estó en iceluy, feussent k yie, yolente ou 
autrement, en interdisant delorsenayant aux gens et officiers 
de la dessusdite chambre, rexercicc, entremise et gouyeme- 
ment de leurs dis Estas et offices; et depuis, assayoir le 
huitiesme jour dudit mois d*octobre, considćrans quc pour 
le gouyernement, exercice et entretenement de la justice 
souyeraine de nostredit pays de Flandres, la conseryation 
de nos haulteur, drois, noblesse et seignourie, et le bien de 
nous et des parties, qui y pourroient et peuyent ayoir h b&- 
sois^ner, estoit et est nócessaire ayoir court et juges souye* 
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rains de par nous en iceluy nostre pays de Flandres, od 
toutes manieres de gens qui y auront et ont h faire, peussent 
et puissent avoir le recours^ aions pour ce mis et ordonnć 
de nouyel, a meure dólibóracion, en usant de noz HaulŁeur 
et Seignourie, une autre chambre de conseil estre tenue de 
par nous en nostre yille de Gourtray, tant gu ii nous plaira, 
par tels Prósident et Conseillers que y commettrons; et aussy 
y avoir Greffier^ Procureur, Adyocat, Notaire et Huissiers, 
tels gue ordonnerons cy aprfes; et pour le bien et honneur 
de nous et de nostre dite Chambre, auroit delorsenavant 
en icelle scel et conlrescel pour sceller toutes lettres patentes 
et closes, actes, sentences et appoinctemens gui seroient 

jugiez, appoinctiez et passez en nostre dite chambre, k cause 
desguels scel et signet, aurons et prendrons certains drois 
et prouffisy tels gue ainsi ordonnerons et dóclarerons cy 
aprte. Scayoir faisons, gue nous confians aplein des sens, 
loiaultez, preudhomies et bonnes diligences de nos amez et 
fćaulx Messire Gossuin le Sauyage, docteur en lois, nagaire 
prśsident de nostre chambre de conseil tenue h Gand, Mes- 
sire Clais Utenhoye, cheyalier, Ector de Yeurhoute, escuier, 
Maistres Jehan de Gand, Gilles de le Woestine et Eyeraert 
Gheerbode, Gauthier Poullain, nostre Recepyeur gónóral 
de Flandres et d'Artois, Maistre Jehan Alaerts et Andrieu 
de Douay, nos Conseillers; Maistre Jehan Wieland, nostre 
Secrótaire et par cy-devant Gref&er de nostre dite Chambre, 
Modaert Dael nagaire nostre Frocureur-Gónćral de Flan- 
dres, Maistre Gaillame de Zadelaere, nagaire nostre Advo- 
cat, Josse de le Braude, nostre Notaire et Recepyeur des 
esplois, Jehan de Crayenbrouc, Jaguemet Dumesriil, Joosse 


- 265 — 

de Steeland, Francois de Thoroud et Jehan Bayaert qui ont 
>estć Huissiers en nostre dite Chambre ; iceuls et chascun 
d*eulx aYons commis, ordonnó et estably, commettons, 
ordonnons et establissons par ces prćsentes es estas et ofSces 
dessusdits pour nous y servir bieo et loiaument et faire tout 
ce qui y compete, assayoir lesdits Mes^ire Gossuin, Prćsi- 
dent et les autres huit cy dessus nommez, nos Conseillers en 
ladite chambre et ledit Maistre Jehan Wieland nostre Gref - 
fier d*icelle, Modaert Dael, Procureur-gćnćral, Josse de le 
Braudei Notaire et Recepyeur des explo\s, Jehan de Grayen- 
brouc et les autres quatre avanŁ nommez, huissiers de nostre 
dessusdi te chambre, aux gaiges cy apres declarez, et aux 
honneurs, prćrogatiyes, franchises, libertez, drois, prouffis 
et ómolumens accouśtumez et qui y appertiennent, tant 
qull nous plaira, dont ils seront tenus de faire leur serement 
chascun endroit soy es mains de nostre amó et fćalConseiller, 
Maistre Simon de Fourmelles par cydevant Prćsident de 
ladite chambre tenue k Gand; asscavoir ledit Maistre Gossuin 
h quarante gros, lesdits Messire Glais et chascun deulx k 
trente deux gros, lesdits Maistre Jehan de Gant et chascun 
de nos autres Conseillers dessus nommez, exceptó de nostre 
. dit Recepyeur-gćnóral de Flandres qui n aura h ceste cause 
aucuns gaiges de nous, k vingt-quatre gros pour jour de tout 
le temps qu'ils seront et feront residence en nostre dite ville 
de Courtray pour rexpódicion des besoingnes et affaires de 
nostre dite chambre; ledit Maistre Jehan Wieland, nostre 
Secrótaire et GrefiBer, aux gaiges de deux cens dix livres 
parisis de nostre dite monnoie de Flandres accouśtumez 
d^ancien temps, lesdis Modaert nostre Procureur-gćnćral de 

TOMK V. 18. 


- 266 — 

FlandreSj Guillaume le Sadelaere, nostre Advocat et Josse 
de le Braude, nostre Notaire et Reoepyeur des expIois de 
la dessusdite chambre, aux gaiges anciennement accoustu* 
mez; chascun desdits cincq huissiers a six liyres parisis, 
monnoie de Flandres, de gaiges par an; qui auxdessus nom- 
mez et chascun deulx seront payez de par nous par nostre 
Recepveur-g6nćral de Flandres prósent et ayenir^ et moyon- 
nant ladite somme de deux cens et dix livres parisis mon- 
noie de nostre devandit pays de Flandres, que prenra et 
aura de nous nostredit Greffier, et laguelle lui payera 
nostredit Recepyeur-gónćral de Flandres prósent et avenir 
comme dit est. Icellui nostre Greffier sera tenu de faire et 
baillier firancement k nostredit Procureur-gónćral pour et 
au nom de nous toutes commissions actes et autres lettres 
de nostredite chambre qui lui seront nćcessaires en nos 
causes et besoingnes pendans en icelle chambre, sans en 
demander ne prendre de nous aucun autre salaire, pour es- 
cripture ne autrement; et dćliyrer h ses despens et sans en 
demander aussi aucune autre tauxation, tout le parchemin, 
papier et encre gui sera necessitó d ayoir en nostre dessus- 
dite chambre pour faire les lettres patentes et closes, sen-i 
tences, actes et appoinctemens de nosdits gens de Conseil; 
sur lesąuelles pour cause du droit des scel et contrescel gue 
ayons ordonnó en icelle chambre pour les en sceller, aurons 
et prendrons certain prouffit, assayoir de chascune commis- 
sion dont lon a accoustumó de paier dix gros, deux gros et 
demi pour nous et sept gros et demi pour nostre dit Greffier; 
pour chascune lettre close dont lon a accoustumć de prendre 
huit groS; deux gros h nostre proffit et six gros pour icelluy 
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nostre Gref&er; de chascun acte dont lon a baillć quatrc 
gros, ung gi*os pour nous et trois gros pour nostre ayantdit 
Greffier; et des sentences diffinitives et interlocutoires qui 
seront baillićes en nostredite chambro, lesąuelles en les scel- 
lant au bureau se tauxeront par nos dits gens du Conseil 
selon la qualit6 des procte et quantitć de lescripture, la 
quarte partie dudit taux pour nous et les autres trois parts 

pour nostre dit Greffier; duquel droit de scel sera fait par la 
fourme et manifere contenue en nos autres lettres patentes, 
de ce faisans mencion^ et payerons la cyre qui sera usće 
pour le scellage desdites lettres. Item pour ce que les en- 
que8tes des causes et proces estans en faiz contraires, ont 
accoustumez destre somptueuIx et de grant despence, Nous 
pour relever les parties d^icelle, despence et afin que nostre- 
dite chambre soit tousjours mieulx pouryeue de Conseillers 
et SuppotSy Ayons aussi par dćlibćracion de Conseil^ or- 
donno, et ordonnons par ces dites prćsentes que nosdits 
Prćsident et Conseillers sans prendre lung lautre k adjoint, 
commettront es causes qui pendront en fais contraires en 
nostredite chambre, ung Conunissaire pour avec ung Ad- 
joint non suspect aux parties (lequel Adjoint ne sera point 
des Conseillers de laditte chambre), soit dedens nostredite 
yille de Conrtray ou dehors, enqućrir la verit6 desdis fais, 
et le Commissaire principal, quand les enquestes se feront 
dedens nostredite ville de Courtray, aura et prendra trente 
deux gros, son Adjoint vint et quatre gros, et les Clers seize 
gros de nostredite monnoie de Flandres par jour pour leurs 
gaiges sans le gros derenqueste; et quand lesdites enquestes 
se feront dehors nostredite ville de Courtray, que le Com- 
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missaire principaly sil esŁ Conseiller, aura trois fransy et son 
AdjoinŁ iing franc, et leurs Clers demi franc, de trente deiix 
gros monnoie chascun franCy par jour pour leursdis gaiges, 
sans le gros de ladite engueste, qui se taiuera par nosdis 
gens de Conseil, bien et raisonnablement^ en prmnani leor 
jour de collacion en nostredite ville de Gourtray, oa laditte 
coUacion se fera h tels et semblables gaiges comme ils auront 
et prendront dedens icelle des enqoestes qui se feront par 
la manifere cydessus dóclaróe. Si donnons en mandement k 
lous nos justiciers et officiers prćsens et ayenir, Iesquels ce 
puet et pourra touchier^ que k nos dessusdis GonseiUers et 
autres Suppots en toutes choses concemans lexercice de 
leursdits Estas et of&ccs, obóissent et entendent diligamment 
et leur y prestent et baillent conseil, confbrt et ayde, se 
mestier est et requis en soient; et dieeulx Estas et offices, 
ensemble des honneurs, prórogatives> franchises^ liber tez^ 
drois, prouffis et ćmolumens dessusdits les laissent, facent et 
souffrent paisiblement et plainement joir et user^ sans em- 
peschement ou destourbier. Mandons en oultre nostredit 
Rocepyeur-gćnóral de Flandres aussi prćsent et ayenir, que 
lesdits gaiges ii paye, baille et dólivre k nos dessusdis Pr6- 
sident, Conseillers, Greffier, Procureur, Adyocat, Notaire 
et Iluissiers chascun an k certains termes et par la manierę 
accoustumez. Et par rapportant pour une et la premierę fois 
sculement yidimus de ces prćsentes fait soubs scel auten- 
tiquo ou copie coUacionće par lun de nos Secrótaires ou en 
la chambre do nos comptes k Lille, et quittance suffisante 
sur co de chascun d eulx de ce qui lui conceme, ayec (entant 
qu'il regarde lesdis gaiges par jour) certifficacion de nosdits 
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Greffier et Notairc des journóes gue nosdis Prósident et.gend 
de Conseil auront rćsidó et vaquć en nosŁredite Ghambre 
pour les affaires d'icelle; Nous voulons que tout ce que ainsi 
paićy baillió et d6livró aura estó aux dessusdis nommez nos 
Gonseillers et autres Suppots et Officiers et chascun deulxr 
soit allouó es comptes de nostredit Recepyeur, et rabattu do 
sa receptę par nos Amez et Feaulx les gens de nos comptes 
k Lille; ausquels mandons que ainsi le facent sans contredit 
ou difficultóy nonobstant queIconques ordonnances, mande* 
mens ou deffences h ce contraires. En tesmoing de ce nous 
avons fait mettre nostre scel k ces prósentes. Donno en 
nostre ville de S' Omer le xiij* jour dudit mois d*Octobre lan 
de grace mille quatre cens trente et neuf . 

Ainsi sign6 par Monseigneur le Duc en son Gonseil. 

G. DOMMESSENT. 

Arcbiyes du Gonseil de Flandre. — Instructions pour les 
conseils de Łusembourg, de Flandre et d*Artois. F. 
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E. 


Memoire adresse par les Echemns d'Ypres d Monseigneur 
de Ponkhartrairiy Coniróleur-głn^al des finances^ Secre- 

taire et Minisire iEiat. 


A Monseigneur de Pontchartrain controUeur generał des 
financesy Secretaire et Ministre d'Estat. 

Monseigneur, 

U est de necessitó que le Ministre consultó de Sa MajesŁć 
sur les representations faites par ses sujets» soit infonnó a 
fond de la conduiŁe des souyerains aux sifecles passez; cest 
pourquoi, Monseigneur, les magistrats de la yille dlpre au 
nom du clergó generał, yilles, pays et chastellenies de la 
Flandres Occidentale representent a yotre Grandeur un 
abregó de Tłiistoire par lequel ils pretendent de faire yoir la 
tendresse et les resolutions de leurs Princes lorsqu'il sagis- 
soit de la commoditó et utilitó de leurs peuples, et les re- 
monstrants se flattent que Sa Majestó aura la mesme bontó 
a leur esgard au cas present, et quelle leur accordera Testa- 
blissement d'un Conseil flamand dans la yille dlpre sur le 
meme pied de celui de Gand et permettra en mesme temps 
que les yilles et chastellenies de ce pays jugent desormais 
les causes criminelles et de police par arrests, s'il yousplaist, 
'Monseigneur, de considerer qu ii appert par cet abregó en 
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premier lieu non seulement qu*il y a eu par le passo dans la 
proyince de Flandres un conseil souyerain^ mais de plus 
que les chef yilles onŁ jugć par arrest et sans ressort. 

En second lieu gue les flamands depuis łan 1409 ont tou- 
jours eu un Conseil estably dans la Flandres flamingante et 
meme en deca de la Lys, et qu'audit conseil ceux de la 
Flandre gallicane ont deub ressortir aveo la facultó nćant- 
moins dy plaider et instruire leurs procez en leur langue 
naturelle, comme ils ont fait jusqua ce qu'ils aient ćtó sous- 
mis a lobeissance du Roy et du ressort du Conseil souverain 
estably a Tournay. 

Et cest en vertu de cette possession immemorialle quae 
habet vim tituli priyilegij ac constituti, que ceux de Gand et 
les estats de Flandres ont pretendu en Tan iS84 de Philipes 
second Roy d'Espagne le retour dudit Conseil retiró dans la 
yiUe de Douay pour les troubles, heresies et rebellions du 
pays de Flandres. 

En troisi^me lieu que les princes souyerains a la separa- 
tion des Conseils de Brabant et d'Haynaut du grand Conseil 
de Malines, n ont trouyó aucune incongruitó de les eriger 
en cours souyeraines et mesme d*establir celui de Brabant 
h Braxelles ou estoient les Conseils priyó, finances, de la 
monnoye, de ŁadmirauŁó Supremę, toutes cours souyerai- 
nes distantes seulement de quatre lieues du Parlement de 
Malines, et de dix du Conseil souyerain d*Haynaut. 

En quatri&me lieu que Philipes Hardy duc de Bourgogne 
trouyant la chambre lógale insuffisante aux dćcisions des 
causes de ses sujets erigea h Lille une chambre subsidiaire 
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laquelle a estó cassóe et supprimće par le duc Jean sans 
peiir son fils, du moment qu'il reconnut Ferection d*ane nou- 
velle chambre k Gand plus ntile h son peuple flamand. 

En cingui^me lieu qu*il est de la gloire des souyerains de 
faire administrer la justice dans leurs conguestes a leurs 
noms et par la nation conguisse, ce qui a estó fait par Phi- 
lipes Hardy duc de Bourgogne formant la chambre subsi- 
diaire h Lisie, Jean sans peur son fils h Gand, et Cbarles- 
Quint celui d'Artois en Arras. 

En sisieme lieu que les flamands plusieurs fois conquis 
et reeonquis ont toujours ótó jugez par leurs Juges et en 
leur langue naturelle, les oonquerans aians tres bien re- 
connu que la suppression de la langue et lalteration des 
coutumes auroient troubló et renversó tout-&-coup Tharmo- 
nie et lordre de la justice de toutes les yilles et membres 
du pays. 

En septifeme lieu que Mondit Seigneur duc Jean sans peur 
ordonna a la nouyelle cbambre h Gand deux choses fort 
essentielles en fayeur de la nation flamande, la premifere est 
que leurs enguestes se doiyent faire en flamand, et la se- 
conde que Ton jugeroit les procez suiyant les droits, priyi- 
leges et coutumes du pays. 

Et en huitifeme lieu que les tribunaux subalternes de 
Flandres ont toujours jugć par arrest les affaires criminelles 
et de police jusqu a ce guil a plu a Sa Majestó de faire rece- 
yoir son codo criminel; cestpourguoi les remonstrans espfe- 
rent de la grandeur, de la justice de Sa Majestó guelle trouyra 
guli va de sa gloire et utilitć et des ayantages et commoditez 
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de la Flandrc-Occidentale. et enfin de la restauration de la 
ville dlpre d*y establir un Conseil flamand sur les mesmes 
droits de celui qui est k Gand et d accorder en meme temps 
rauthorisation cy dessus reąuises pour toutes les villes et 
chastelleoies dudit quartier, obseryant neantmoins les fonna- 
litez prescriptes par le codę criminel et Ton pretend de le 
faire yoir par la suitę de ce^iscours. 

Et pour montrer qu ii y va de la głoire da Roy, les re- 
monstrans suplient votre Grandeur de youloir faire reflection 
qu'au Conseil souyerain de Tournay Ton ne parle nuUement 
dans les actes de Justice du glorieux nom de Sa Majestó 
comme comte de Flandres, comme si cette conqueste estoit 
indigne de la memoire de la postóritć, et par ainsy se temit 
lesclat de cette conqueste; et Ton remarque que tous les 
princes souverains se sont toujours fait un plaisir de repan* 
dre partout Tuniyers Taugmentation de leurs dominations 
0t rien na 6t6 plus capable de les rendre publiques que les 
arrests des cours de justice en leurs noms dans les proyin* 
ces respectiyes de leurs conquestes et Sa Majestó a justement 
fait yoir a toute la terre dans la confórence de Gourtray 
quelle youloit se preyaloir en droit des pretentions quelle 
ayoit sur les terres d^Alost, Ninoye, Nieubourg, de Gand, 
contestóes k cause que ceux de son Conseil de Flandre pen- 
dant sa domination a Gand ayoient conseryó dans leur ressort 
les sujets de Sa Majestó des lieux susnommez, et que ledit 
Conseil leur ayoit rendu la justice au nom de Sa Majestó. 

Les ducs de Bourgogne et autres princes souyerains ont 
trop connu dans les siteles passez Timportance de cette 
matiere et n ont jamais manquó d estaUir des cours de jus- 
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tice dans leurs nouyelles coDquesŁes, et Ton prćtend de faire 
Yoir cecy pąr Tayaiit dit abrćgó ou Ton trouvra que Philipes 
Hardy espoux ^e Margueritte, filie de Louis de Male^ comte 
de Flandres órigea en Tan 1385 a Lille une chambre subsi- 
diaire et Jean sans peur son fils, successeur, la cassa et en 
institua une nouyelle k Gand en Fan 1409, ordonnans tous 
deux gue les actes de justice se depescheroient sur le nom 
des gens du conseil de Monseigneur le duc, comte de Flan« 
dres, ordonnó au pays de Flandres. 

Charles-Quint comte d*Artois par cession fist la m6me 
cbose en Tan 1531, formant un conseil en Arras et ordonna 
que les depesches de justice se feroient en la manierę cy- 
dessus. 

Louis le Juste conquórant de la chef-ville d'Artois en Tan 
1640 et de Perpignan au comtó de Roussillon en Tan 1642 
ne niangua pas de faire la m^me chose dans lunę et Tautre 
ville de ce pays, quoique dominateur dans une bien moindre 
estendue que Sa Majestó ne Test en Flandres. 

Louis le Grand en a fait de m6me k Mastricht, Pignerol 
et k Gand. 

Et les Hollandois quoique republiquains se sont seryis du 
m^me droit et ont estably k Middelbourgh un Conseil de 
Flandres pour une petitte portion de pays qu*ils possedoient 
en cette province. 

Et Ton pretend de faire voir qu*il conyient mesme pour 
TuŁilitó des princes d'eriger semblables corps de justice et 
cours principalement dans leurs nouyelles conquestes. 
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Dautant qu'il conste par une infinitó d'exemples que la 
fermetó et constances de ces corps pour le service de leurs 
Princes affermit et soustienŁ Tesclat pendant les róYolutions 
m^e, et imprime dans Tesprit des autres sujets par leurs 
axemples et eshortations Tenyie de maintenir la domination 
de leurs souverains. 

Et cela est incontestable et naturel puisąue ces corps sont 
fonnez par des sujets dignes de la considóration des princes 
et distinguez du reste du peuple par leurs mórites reconnus 
et par ce choix sont engagez par une estroite liaison a def- 
fendre la cause de leur prince gui est inseparable de la leur. 

Getto verltó a ótó reconnue panny tous les princes do 
runivers et pour la moindre raison, lorsqu ils ont yeu qu'il 
s*agissoit de leur seryice, ils ont cróó des nouveaux corps, 
transferów separó et divisó les vieux et Thistoire abonde d*ex- 
emples de cette naturę^ recours a ce qui s'esŁ fait en Łorainei 
Bourgogne, Alsace, Bretagne et mesme en ces Pays-Bas, 
ou Fon trouyera que Louis le Juste a separó en Tan 1633 
le Conseil de Metz de la Ghambre Imperialle de Spire et Ta 
erigć en Parlement sur la representalion de son Procureur- 
generał et pour sublever des frais et dangers des traductions 
et translations. 

Louis le Grand a transferó en Tan 1674 le Gonseil de 
Dole k Besancon, et en Tan 1675 celui Densishem a Brisac 
et celui de Rennes h Yennes quoique le dernier eust estó 
sedentaire depuis Tan 1552. 

Les ducs de Bourgogne et autres princes n ont pas moins 
fait en ce Pays-Bas lorsqu'ils ont transferó le Gonseil do 
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Gand a Ypre, Comiray et anlres lieiix dc la proyince et 
qo*ik oni separć les Conseils de Brabant el d*Haiiiaiili da 
grand Consefl de Malines. 

EŁ Ton se pennade ąue les snsdites raisons oni fait re- 
soudre aa Roy restablissemeoŁ da Conseil soaverain a 
Tournay et les remonstrans se flattent qaelIesdoivent operer 
au cas present semblable establisson^it k Ypr^^ poiscae 
cette ville consenre ane si considftrable esteodoe da pays k 
Sa Majestć. 

Et si le Roy receoit poor plaosibies les raisons allegoćes, 
les remonstrans se donnent Ilionnear de faire voir qa*il 
conviendra de joindre h ce Conseil la chambre legale de 
Flandres qai jasqaes a present est en partie enseyelie k son 
prejudice et de celni da pablic. 

Daatant qae depais la congneste de Flandres ii y a eu 
separation da Conseil h Grand oa cette chambre a estć an- 
nezće et qae les (Bavres de loy ont cessó depnis ce iemps la 
et par ainsy Sa Majestć est privóe des droits de relief lots 
et ventes et aatres prerogatives. 

Les remonstrans pretendent d'avoir jnstiffió par la dedac- 
tion cy dessas Tatilitó au Roy par cet establissement gui est 
insćparable de celle due au pays goi en receuvra aussy de 
grands advantages. 

En premier lieu parce que cette yille est scituće au milieu 
de touttes les yilles, places et chasteilenies de la Flandre- 
Occidentale^ et ainsy les plaidans y arriveront facilement 
et a petits frais poar la poursuitte de leurs affaires. 

En second lieu que les droits establis au pied et en eon-* 
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formitó de ceux du Conseil h Gand seroat fort modiques et 
le pablic sera deschargó des frayeuses et dangereuses tra- 
ductioDs et Ton sera jugś par uoe cour formće des gens 
coutumiers de la Flandres et connoissants les droits et pri- 
vileges du pays, et les flamands n auroient plus rien a de- 
mesler avec les walons qui de tout temps nont eu aucune 
simpatie ensemble jusgues la meme que les religieujsc de ces 
deux nations ont deu estre separez les uns des autres pour 
eviter le scandalle. 

Et la yille dTpre par le recours des flamands et autres 
plaidans se restablira h rexemple de celle de Tournay et se 
mettra en meilleur estat de supporter les frais essentiels pour 
le seryice de Sa Majestó et payera dans la suiŁe ses debtes 
desąuelles elle se trouve tellement obćrće qu'elle succombera 
tres assurement si elle n est secourue promptement. 

Et la jeunesse de cette ville et pays flamand acquerera 
h peu de frais les lumiferes qu'il convient pour le service du 
Roy et du publicq. 

Et les remonstrants n out pu avancer un remede plus 
ei&cace au mai, aprfes une grandę recherche par ordr e mesme 
de la cour, que lestablissement de ce conseil, lequel ne dimi- 
nura pas ]*authoritć ny Temploy de ceux de Tournay. 

Considere qu*ils se trou veht chargez d un si grand nombre 
de proces qu ils ne les scauroient 'ezpedier encore bien que 
Sa Majestć ait augmentó considerablement le nombre des 
Conseillers. 

Et Ton espere que la bontć du Roy s'estendra si avant 
yers ses fidelles sujets flamands quelle leur conseryera k 
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Tesemple des princes ses predecesseurs Clotaire, Charleman 
et Charles le Chauve lenrs langues, droits et coutumes aux- 
gnels iLs n ont jamais voula toucher comme ii appert par ies 
memoires du premier tome Conc. Gal. fol. 318 et du 2* livre 
de Legibus Łongobi. tome 46 in cap. 1 fol. 330 ap. sermon. 

Sur lequel discours et deductions Ies remonstrans prient 
tres humblement yotre Grandeur de joindre sa protection et 
authoritć et de Youloir consulter favorablement sur toutes 
Ies raisons cy-dessus. 

Puisqu'il y va d'une demarche si considerable qui appor- 
tera le restablissement d*une ville qui a tant de żele et affec- 
tion pour le service du Roy et du public et une si respec- 
tueuse estime et yeneration pour yotre Grandeur. 
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F. 


Reglement pour le Presidial d'Ypres, criśpar śditdu mois 

d'Avril dernier 1704. Donnś d Yersailles au mois de 

Fivrier 1705. Registrś en Parlementde Toumai. 


Louis par la grace de Dieu, Roy de France et de Navarre: 
A tous prśsents et h yenir. Salut. Apr^s que par uotre ódit 
du mois d'Ayril 1704, Nous avons cróó un Siege Prćsidial 
en notre ville dlpres, que Nous ayons uny au Bailiiage 
ćtably en notre dite Yille par ćdit du mois de Mars 1693, 
les OfEciers dudit Bailiiage nous ont remontró qu'il estoit 
important de preyenir les contestations qui pourroient naltre 
dans la suitę entr eux et les nouyeaux Officiers qui doiyent 
composer ayec eux ledit Siege Prćsidial, touchant leurs 
Fonctions, Droits, Rangs et Scśances; comme aussi nous 
ont requis que pour maintenir la paix et le bon ordre dans 
Te^ercice de leur jurisdicŁion, ii Nous plut marąuer que par 
notredit Edit du mois d'Ayril 1704, notre intention n'a pas 
estó de donner atteinte aux stilles, procódures, et usages 
obseryez jusqu*& present dans la Flandre flamingante, dans 
lesquels ils ont estć confirmez par notre dćclaration du neuf 
dćcembre 1698. A quoy dćsirant pouryoir, Nous ayons de 
notre certaine science, pleine puissance, et authoritć royalle, 
dit, statuć et ordonnó, et par ces prósentes signóes de notre 
main, disons, statuons et ordonnonj ce qui suit : 
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PremtóremenL Tous les Officiers du Prósidial seront par- 
tagez ćgallemenŁ en deux chambres; rancien Prósident 
prćsidera toujours dans la premierę ; et le second dans la 
seconde chambre dans tous les proces civils et criminels suit 
dans le cas de rćdit, et bors le cas de Fódit, au commence- 
ment de cbaque Gonseil; et aprte les vacances, le Łieute- 
nant-general, et le Łieutenant-criminel choisiront suivant 
lordre du tableau, dans laquelle cbambre ils youdront ser- 
yir; et h Tógard du Lieutenant-particulier, de FAssesseur- 
criminely des Cbeyaliers d'bonneur, et des Conseillers, la 
composition des chambres se fera par Tancien Prćsident, 
de la participation du second Prósident et du Lieutenant- 
gćnóral. Et quand ii y aura un Conseiller recu depuis la 
composition des deus cbambres, ii sera distribuó dans celle 
oti seryoit celuy dont ii remplira la charge, conformćment 
h Tódit de 1689, pour le Parlement de Tournay • 

U. Les scćances se tiendront dans les chambres du Bail- 
liage dipres, en attendant que Nous ayons fait un fonds 
suffisant pour la construction des b&timents necessaires au 
lieu ou lesdits Officiers doivent ezercer la justice. 

III. Le grand BaiUy d'6^e, les Prćsidents, le ŁieuŁe- 
nant-generaly le Łieutenant-criminel, le Lieutenant parti- 
culier, FAssesseur-criminely les Chevaliers d^honneur, les 
Conseillers, nos Ayocats, Procureur, les Greffiers, et le 
Receyeur des ópices, jouiront de Fesemplion des impositions 
d'octroy de yille, et du quart des tasations imposóes sur les 
loyers des maisons de ladite yille. 

IV. Le grand Bailly d'ćpóe aura la premierę scćance 
dans lesdites deux chambres, ayec yoix dćlibóratiye et dou- 
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ble part aux ćpices qaand ii assistera au jugement des pro- 
ces, sans neanmoins qu'il puisse y semoncer; seront les juge- 
ments du Bailliage intitulez en son nom; et ceux du Prosi- 
dial qui doiyent estre rendus par sept juges anciens, seront 
intitulez les gens Łenans le Siege Prćsidial, ainsi qu'il s'ob- 
serve h cet ćgard dans les autres Bailliages et Prćsidiaux du 
royaume. 

Y. Dans les processions et ceremonies publiques le grand 
Bailly marchera au milieu des deux Prósidents, et marche- 
ront ensuite deux h deux le Lieutenant-gćnóral et le Lieu- 
tenant-criminel, le Lieutenant-particulier, et TAssesseur 
criminel, les Gheyaliers d'honneur et Jes Conseillers; et notre 
Procureur marchera au milieu de nos deux Ayocats. 

VI. Tous lesdits Officiers auront leur rang et scóance 
dans les deux chambres suiyant Tordre prescrit; et les an- 
ciens Conseillers conseryeront leur rang et auront la pró- 
sceance sur les nouyeaux recus, suiyant le temps de leur 
reception. 

VII. Lorsque lesdits Officiers assisteront k quelque cere- 
monie publique dans Tóglise cathedralle, ils seront placez 
dans les formes ou chaires hautes du coeur apr^ les digni- 
tez et les chanoines de ladite ćglise dlpres; et ils ne pourront 
occuper que les formes qui resteront aprfes que tous lesdits 
chanoines seront placez. 

VIII. Les Officiers dudit Siege Prósidial, pouryus des 
offices cr6ez par nos ódits des mois de mars 1693 et ayril 
1704, qui n ont pas encore estó recus, et ceux qui en seront 
pouryus cy-apr^s, seront tenus de se faire receyoir au Par- 

ToMsy. 19. 
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lement de Tournay, comme y oat estć recus jusqu k present 
tous les Officiers de son ressort. ^ 

IX. Les officiers se Łrouyetont aux jours des assemblćas 
ordinaires dans les chambres du Conseil, k huit heures du 
matioy reyćtus de leurs robes et bonnets quarez, sans que 
lesdits Prósidents, Lieutenant-general, et autres Officiers de 
robę longue, puissent y faire aucunes fonctions qu'en robę 
et bonnet; et h Tógard du grand Bailly d'6póe, et Cheyalier 
d^honneur, ils ne pourront assister auxdites scćances qu*(Bn 
habit et manteau noir, ayec le coUet et Fćpće. 

X. Les Huissiers seront tenus d'aller prendre au bas de 
Tescallier intćrieur le grand Bailly d epće, les deux Prósi- 
dentsy et le Łieutenant-generali et de les conduire & la sortie 
jusqu*au m&me endroit. 

XI. Lorsqu ii sera besoin d*assembler les Chambres pour 
dólibśrer sur les affaires du Roy, ou de la compagnie, elle 
ne pourra estre conyoquóe que par les Prćsidents, et Lieute- 
nant-general; et dans la premi&re chambre seulement, sinon 
lors qu'il s'agira de complimenter quelque personne de qua- 
lilć ou pour quelque autre occasion qui requiert celeritó. 

XII. Ce qui sera dóliberó h la pluralitć des yoix pour les 
honneurs et droits des charges, conseryation de la jurisdic- 
tioU; et autres affaires qui interesseront le corps de la com- 
pagnie, sera executó & frais communs. 

XIII. Lorsque les Prćsidents iront complimenter au nom 
de la compagnie, les personnes qualifićes qui passeront par 
la yiUe dlpres, les Conseillers dóputez seront tenus de les 
accompagner et le Łieutenant-general ne pourra porter la 
paroUe qu en labsence des Prćsidents. 
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XIV. La distribution des proces se fera tous les mois par 
les Prćsidents et le LieuŁenant-general, qui s assembleronŁ 
chez Tancieo PrósidenC; et k cet effet ils seronl Łenus de faire 
trok loŁs de tous les proces qu'il conyieDdra distribuer. A la 
charge que celuy qui aura faiŁ lesdits lots, ne pourra pas 
choisir et n'aura que le lot qui restera par non cholx; cha- 
cun d'eu& fera lesdits lots k son tour, et Fancien choisira 
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quand ii ne les aura pas faits;apr^squoy lesproc^ contenus 
en chacun desdits lots, seront distribuez par chacun des 
Prćsidents, au Lieutenant-general, au Lieutenant particu- 
lier, et aux Conselllers de leur chambre: et le Łieutenant- 
general distribuera les proces de son lot ógalement par 
moitió aux Officiers de Tune et de Tautre chambre, ayant 
ćgard k rexperience et capacitó de chacun desdits Officiers, 
sans qu on puisse recommencer un tour de distribution que 
tous les Officiers ne soient remplis. En sorte neanmoins que 
celuy k qui ladite distribution appartiendra, pourra toujours 
choisir outre lesdits Officiers, encore qu'il n*y eiiŁ pas suffisam- 
ment de proces pour les remplir lors de la distribution, 
auquel cas ceux qui n'auront pas estó remplis le seront k la 
distribution suivante, dont ii sera fait mention dans Tarrestó 
de la distribution . 

Xy . Łes deux Prósidents, et le Łieutenaot-generat auront 
double part aux epices des procto ciyils, et n'auront que 
simple part comme un Conseiller aux proces criminels. 

XYI. Le Łieutenant-criminel aura yoix dćlibóratiye dans 
tous les proces ciyils, et part aux śpices comme un Conseil- 
ler; ii aura double part dans les procte criminels, et triple 
part lorsqu ii sera Rapporteur. 
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XVII. Les Chevaliers d'honneur auront voix dćliberatiye 
en tous procfes, et part aux epices comme un Conseiller, sans 
neanmoins qu'ils puissent estre Rapporteurs. 

XYIII. Le Lieutenant particulier et les Conseillers, par- 
tageront les ópices entr eux par ógalles portions; sauf qu en 
cas d'absence du Łieutenant-general, le Lieutenant particu- 
lier y aura double part, comme ii a estó observó jusqu'& 
present audit siege. 

XIX. Nos Ayocats assisteront k la yisite des proces civils 
ausquels ils n auront pas conclu ou dii conclure, y auront 
YO]x dóliberatiye et part aux ópices comme un Conseiller. 

XX. Toutes les requestes, institutions de causes, seront 
presentćes k la premierę chambre, la moitió d'icelles sera 
rcnyoyóe h la seconde, pour y estre distribuó par celuy qui 
prćsidera, au Lieutenant-gónćral, au Lieutenant particulier, 
et aux ConseillerSy suiyant lordre du tableau, ainsi qu ii a 
estć obserYó audit siege jusqu'& prósent; h rexception nean- 
moins des requestes incidentes aux proces distribuez, qui ne 
pourront estre distribuez qu aux Rapporteurs. 

XXI. Aucun desdits Officiers ne se chargera d'aucun 
proces qui ne luy ait estć distribuć; et en cas que par ab* 
sence, maladie, et legitime emp6chement les proces ne puis- 
sent estre rapportez par les Rapporteurs, ii n'en pourra estre 
commis ny subrogó ii'autres que par celuy k qui la distri- 
bution appartiendra^ et ils seront remis k la distribution 
prochaine, sans que lesdits Officiers imńsent rapporter Tun 
pour Tautre. 

XXII. Les Officiers rapporteront leur ipcochs par ordre^t 
k tuur, exceptó dans les affaires imgortantes, et qui requie- 
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rent celeritó; auquel cas sera donnć le bureau par celuy qui 
prćsidera, sauf pour les proces criminels qui seront rappor- 
tez par preference. 

XXIII. Le rapport des proces se fera sans interruption, 
et sans que les Presidents^ et les autres Officiers puissent 
ouvrir leur avis lors de la visite, et avant que Ton y opine, 
ni qu*il soit permis d'opiner une seconde fois sur ce qui aura 
estć arrestć. 

XXIY. Le Prćsident, cŁ les autres Officiers seront tenus 
au commencement du rapport de chaque procfes, de propo- 
ser h la compagie les causes de rćcusalion, ou de suspition, 
qu'ils pourront connoitre en leurs personnes, pour y etre 
dóliberó dans la Chambre; et tous procte sur rócusation y 
seront jugez en dernier ressort: et au cas quils soient jugez 
rćcusables, ils se retireront de la Chambre lorsque Fon par- 
lera du proces. 

XXY. II ny aura que ceux qui auront assistó au juge- 
ment du procfes, et qui y auront opinó qui puissent participer 
aux ópices. 

XXVI. Les Rapporteurs seront tenus d'ćcrire de leur main 
les dispositifs des sentence? rendues k leur rapport, sans 
interligne, ni renvoys qui ne soient approuYez, et ce 
immódiatement aprfes le rapport des procte, ou dans trois 
jours au plus tard, et de les prćsenter k celuy qui aura prć- 
sidó pour les signer. Ils seront pareillement tenus de faire 
le rapport sur le champ des requestes qui leur seront don- 
nóes k moins que les pifeces qui y seront jointes ne deman- 
dent du temps pour 6tre examinćes. 

XXVII. Quand ii y aura trois avis differents, ou mśm» 
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dayantage, le pląs petit nombre sera tenu de reyenir, et ii 
se confonnera a im des autres ayis, en sorte qu*ils soient 
rćdoits k deux; et ii n y aura pas de partage, poorvu ca^il y 
ait une voix de plus, suivant lusage de ce siege, qui sera 
obsenró ; et en cas qu*]l y ait plusieurs avis, si deux des 
moindres se trouyent ćgaus, ceuic qui auront ouyert les 
premiers ayis seront tenus de reyenir, et la m6me chose sera 
obseryće lorsąue les deux Chambres seront assemblóes. 

XXVIII. Si ]e procfes se trouye partagć, le Raporteur et 
le Competiteur le porleront dans Tautre Chambre pour Mre 
partagćy et rexpćdition en sera prćfóróe k celle des autres 
proces, sans nćanmoins interrompre les opinions, ni mtoe 
un procfes qui sera sUr le bureau. 

XXIX. Les proces ótant jugez les Rapporteurs ne pour- 
ront receyoir aucunes ćcritures ni production ayant la signa- 
ture de la sentence, si ce n'est de Tayis unanime de tous les 
juges. 

XXX. Ł*un des Prósidents, ou le Lieutenant*gónćral 
rćcusć ne pourra distribuer le proces ayant le jugement de 
la rócusation; et s'il a estó ordonnó qu'il s'abstiendra d*en 
connoitre, la distribution en s^ra faite par les autres qui 
sont en droit de la faire. 

XXXI. En cas de rócusation ou d'absence des Prósidents 
le Lieutenant-gćnćral prćsidera, k son deffaut le Łieutenant 
criminely apres luy le Łieutenant particulier, et ensuite 
TAssesseur, et k son defiPaut le plus ancien Conseiller, sans 
neanmoins qu aucun puisse prendre la place de Tabsent. 

XXXII. Ordonnons qu*en cas qu'il se rencontre dans le 
sióge des p^res, fiis, gendres, fr^res, oncles, ou neyeus, ils 
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seront sćparez ea differentes cbambres, autani que faire se 
pourra, et que leurs vok, quand ils seront de m£me ayis, ne 
seront comptóes que pour une, xn6me dans les Chambres 
assembićes. 

XXXIII. Dans les enqueste6 ou les Ajoints sonł nócessai- 
res, les Commissaires ne pourront prendre pour Ajoints 
leurs parents, au degró ci-dessus spócifió, ni ordonner que 
lesdits Ajoints serviront dlnterprete, mais seront tenus d*en 
nommer d^office, en cas de besoin. 

XXXIV. Les sentences qui ordonneront les enquestes ou 
descentes sur les lieux, ou autres commissions, commeront 
le Commissaire qui les fera, autres toutefois que le Rappor- 
teur; et en cas que dans la suitę ii fallu subroger un autre 
G)mmissaire, les parties seront tenues de s'adresser h cette 
fin au Prósident de la Cbambre oii le procte sera pendant, 
sans que les Conseillers se puissent subroger les uns auz 
autres, ce que nous leur deffendons, k peine de nuUitó. 

XXXy . Les enquestes seront rapportćes en grosses ori- 
ginaleSy ou en copies duement collationnóes; faisons deffen- 
ses de juger sur de simples copies, quoique produites respec- 
tiyement par les parties. 

XXXVI. Łe Lieutenant criminel aura l*instruction de 
toutes les instances criminelles; et en cas d'absence ou em- 
p&cbement de sa part, elle appartiendra k FAssesseur cri- 
minel; neanmoins lorsque les instances criminelles seront 
incidentes aux proces ciyii9 distribuez, elles seront instruites 
par le Conseiller chargó du procte civil. 

XXXVn. Toutes les requestes de plaintes, et r6quisitoires 
du Procureur du Roy, en matieres criminelles, seront adres- 
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stes au JUeatenant criminel, qai aura le droil de rćpondre; 
comme aussi de rendre les dćcrets, les seDtences de rócoUe- 
ment et confironiations; et ii poorra rapporter tous lesdits 
prccte, oa les distribuer k TAssesseur crimiael. 

XXXYin. Ł*Assessear criminel interyiendra dans tous 
les procte criminelsy y aura voix d6libćrative, et part aux 
ćpices comme uu Conseiller, et double part guaud ii sera 
Rapporteur. 

XXXTX. Nos AYOcatSy Proeureur, ou sou Substitut vac- 
ąueront et se trouveront au parquet autant de temps gu'il 
sera nćcessaire pour rexp6dition des aflTaires; et nosdits 
ayocats intenrieudrout audit parquet k la Wsite des proctó 
criminels, ausquels ii s'agira dedonuer des conclusious diffi< 
nitiyes, qui seront formóes par notre Procureur, suivant la 
pluralitó des voix entr*eux. 

XL. Le Procureur du Roy aura aussi la plume pour 
donner les conclusious dans tous les proces, instances et 
matieres concernants les personnes dóclaróes par le rfegle- 
ment fait en notre Gonseil le 6 May i68i , pour les fonctions 
de notre Procureur-gónóral au Parlement de Tournay, sans 
qu*il puisse les donner de yiye voix, ni assiuter pour cet 
effet Aus Cbambres, k la yisite des proc^, non plus qu & la 
róception des Officiers; luy permettons neanmoins, d entrer 
dans les Chambres quand ii croira nścessaire pour y faire 
des reąuisitions ou remontrances, sur tesąuelles ii prendra 
ses conclusions, et se rotirera ensuitte, pourfitre dćliberó par 
la compagnie. 

XLI. Dąns les matieres, et procte marquez dans Tarticle 
prócedenti lorsqu*il sera question de plaider aux audiances 
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pour la provisioQ, la cause sera communiquóe au parquet h 
celuy de nos Ayocats qtti sera en tour de seryir aux au- 
dianceSy pour y donner ensuite ses conclusions yerballes, et 
ii continuera dans sa fonction au rapporł qui sera fait en 
plaine Ghambre, des appellations des ordonnances rendues 
sur ses conclusions. 

XLII. Nos Adyocats et Procureiur seront tenus de mettre 
au greffe les informations, dont ils prendront communica- 
tion dans les vingt-quatre heures aprfes les avoir recues. 

XLIII. Enjoignon^ k nos Advocats et Procureur, de tenir 
la main h TeKŚcution des sentences dont ils seront chargez 
par la compagnie, et de certifier des diligences qu*ils auront 
faites dans le temps qu*il sera prescrit. 

XLIV. Le Substitut de notre Procureur aura les m^mes 
fónctions, et jouira des m^mes droits que celuy de notre 
Procureur-gćnćral au Parlement de Tournay. 

XLV. Les anciens Officiers du Bailliage óta it employez 
dans notre ótat, charges payóes par le fermier de nos domai- 
nes de Flandres, pour la somme de cinq cent liyres par an, 
destinśe pour les bois, buvettes et autres menues necessitez, 
Nous avons ordonnć que cette somme sera augmentóe, et 
qu'ils seront employćes k Tayenir dans notredit Etat pour 
mille liyres par an, eu ógard k Taugmentation du nombre 
des Officiers. 

XLVI. Seront chargez lesdits Prósidents, et Lieutenant- 
gćnóral, de tenir la main k ce que les Officiers dudit Prósi- 
dial obseryent et se conforment au present r^glement, qui 
sera registró au Parlement de Tournay, auquel nous attri- 
buons en tant que besoin est^ ou seroit, la connoissance de 
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toutes les contestations qai pourronŁ survenir pour raison 
de rótablissement dudit Prósidial, et des fonctions des 
Officiers qui le composeat. Youlons au surpliis que notre 
ódit du mois de Mars 169.3, notre dóclarałion du mois de 
Dćcembre 1698| et nolre ódit du mois d*Avril 1704, soient 
execuŁćz selon leur formę et teneur, en ce qui n est pas coa- 
traire au prósent reglement. Si donnons en mandement k 
nos Amez et feaux Conseillers les Gens tenanś Notre Cour 
de Parlement de Toumay, que notre present reglement ils 
ayent h faire lirę, publieret registrer, et le contenuen iceluy 
faire garder et observer selon sa formę et teneur, nonobstant 
tous ćdits, dóciarations, arrests et r^glements k ce contrai- 
res, ausquels nous avons dćrogó et dórogeons en tant que 
besoin est, ou seroit par ces presentes, car tel est nostre plai- 
sir; et aflBin que ce soit chose fermę et stable nous y ayons 
fait mettre notre scel. Donno k Yersailles au mois de Fó^ 
yrier, Tan de grace mil sept cent cinq et de notre regne le 
8oixante-deuxieme. Signó LOUIS. Pltts bas: Par le Roy; 
PmŁTPEAiix. A costó estoitt Yeu au Conseil; Chamiłłart. 
Et scelló de grand sceau de cire jaune. 

RigislrieSf ouy et ce reguerant le Procureur-gśn&ral du 
Roffy pour itre execuŁees selon leur formę et teneur, suivant 

Varrest de cejour. A Toumay en Parlement le 1705. 

Signć, SALLE. 

Leu et publiś l'Audience tenant le 23 d^Avril 1705, ouy 
et ce reguerant les Gens du Roy pour estre eooicuti selon sa 
formę et teneur. 

MASURE. 


LE THEATRE YILLAGEOIS 

EN FLANDRE, 
PAR EDM, VANDERSTRAETEN, 

(Siiile). 


m9% 
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X 


M(EURS ET COUTUMES. 


Les rfeglements sonfc la base de touŁe association valide, 
comme les lois sont le pivot de tout bon gouveraemeaŁ. 
Ceux qui prósidaient aux sociótós dramatiques rurales de la 
Flandre, ótaient de deux sortes : morales ou religieuses et 
administratiyes. 

Siy comme le dii Montesguieu, « dans tous les pays du 
monde on veut de la morale, » la Flandre, plus qaaucune 
autre contróe, avaiŁ prescrit cetŁe obligation oomme une nó- 
cessitó sociale. 

Les diyerses dispositions ri^glementaires des gildes fla^ 
mandes se rappor talent directement h la naturę des person- 
nes pour lesquelles elles furejit ótablies, ou plutót elles en 
ćtaient rexpression fidele et sinc^re. Elles formaient une 
sorŁe de codę de yie intime, complótapt la Ićgislation gćn6- 
rale, et ayant, en certains points, une action plus directe et 
plus efficace sur rindiyidu. Elles lui tracaient les deyoirs de 
la dócence, de la politesse et du sayoir-yiyre, modus vivendi, 
au milieu de ses joies expansiyes et de ses dćlassements 
bruyants. 

Pourquoi le flamand se distingue-t-il, entre touŁes les 

TOHK y. 91. 
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nations, par Tordre intćrieur, la sagę ćconomie et le iabear 
persÓYÓrant ? Outre ce que la race lui appurte, ii doit indu- 
bitablement ces prócieuses qualitós h Faction efficace des 
associations de tout genre qui couvrent son sol. ParŁout 
rfegnent la charitó fratemelle, les bons procćdós, les rela- 
tions sympathiques. 

Łe patronage religieux ne fut point sans influence : ii 
serait pućril de vouIoir le móconnaltre. Pour certaines asso- 
ciations, ii fut la source d oti Tesprit de corps tira sa plus 
grandę ónergie, et peut-etre que, sans ce lien pieuxy leur 
existence n'eut point ótó aussi gIorieuse> ni aussi durable. 
Łe Flamand a des moeurs franches, mais non exemptes de 
rudesse. En se constituant en familie spirituelle et littćraire 
h la fois, ses intćr^ts opposćs se fondaient dans ce double 
ćlóment, que fortifiait encore, on Fa yu, Fharmonie. 

Restait une sorte de police pour assurer la rćgularitć vou- 
lue dans les cćrćmonies publiques, et pour faciliter le móca- 
nisme des reprósentations, sans compter les prescriptions 
administratives communes h toutes les rćunions rćgies par 
un chef . 



Peu d'anciens rfeglements de gildes rhótoricales nous sont 
paryenus, et nous aurions h dćplorer viyement la pertę de 
ceux qui gouyernaient les sociótćs dramatiques des campa- 
gnes flamandes, si les ordonnances qui nous sont restćes 
des xyii* et xyni* si^cles, n en oSraient une reproduction 
plus ou moins esacte. II nous sera donc permis d'en donner 
ici quelques indications sommaires. 


Ł*art de la rhótorique ćtaiŁ c.onsidóró comme quelque 
chose de noble et d^óleyó. < Utile, d aprfes le próambule d'un 
rfeglement que nous ayoas sous les yeux, pour les bonnes 
mceurs ot pour les mani^res polies, ii aidait encore h la con- 
naissance de Thistoire et h la parfaite ćducation de tous. » II 
fallait donc le cultiver avec toate la dćcence qu ii róciamait, 
ce qui n'ótait gu^re difficile^ yu le zMe innć, ingeboren 
yver, et raffection profonde, grondhertige genegendheyd, 
que lui tćmoignaient les confrferes. Pourtant, que de fois 
oa s oublie, surtout inłer pocula ! 

Co]isóquemmment9 point de módisances ni de disputes ; 
point d actes de róbellion contrę les autoritós; aucune parole 
dóshonn^Łe, aucun juron ni blasphfeme; nul excte de bois- 
son ni de manger. Le silence une fois requis par le prince, 
aucune causerie importune, aucun rire inconyenant ne sera 
tolćró. La lecture commencće, le garcon^ knaep^ retournera 
les yerresy et contrdlera les pots. II est chargó aussi de yer- 
ser la boisson^ et de suryeilier ceux qui iraient boire en de- 
hors du local. Le nombre de cannes de hihre est limitó h 
trois pour chaque membre. Notę rigoureuse sera tenue des 
cannes consommóes. 

Ceux qui chanteront des couplets dćshonnetes ou incon- 
grus, seront obligós de quitter la gilde pour un temps con- 
sidórable, tout en restant astreints k payer la rćtribution an- 
nuelle. On ne tolferera pas les jeux de cartes, de des ou de 
dames; pour les jeux permis, dófense absolue de frauder, 
tuysschen, et de changer furtiyement le genre de jeux. On 
ne pourra fumer que par une permission spćciale du chef^ 
et dans une salle h part. Tout trafie est interdit aussi, de 
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meme que łout pari; ii conyient de ne point se croire en 
pleine auberge, mais dans un vrai tempie de 1 art. Łe con- 
frhre qui se dćshonorey sera impitoyablement óvinc6 de la 
socićtó. 

Łes ćtrangerSy de m6me que les enfants seront exclas du 
local. Łes membres pourront seulement amener leiir femme 
ou leur m^re. Pour 6tre admis comme membre, ii faut avoir 
des mceurs irróprochables, pratiguer la religion catholique, 
et s assurer d^une persoone garante, en cas d*insolyabilit6. 
En outre, ii sera nócessaire de savoir rimer ou remplir un 
r6le de Łragćdie ou de comódie (i). Les cotisations annuel- 
les se payeront exactement. Łes confrferes devenus insolva- 
bles par infortune ou par imbćcillitó, seront seuls a&anchis 
de poursuites. Toutefois, s'ils viennent h meilleur ótat, la 
socióŁó róserve ses moyens de recouvrement. 

Un costume honorable et docent est de rigueur. Personne 
ne pourra lirę le rfeglement, la tćte couverte. Łes amendes 
infligóed seront payćes sóance tenante. Un tiers sera pour 
le garcon, un tiers pour la gilde, et le tiers restant pour les 
pauyres. II y aura une bourse pour recueillir celles-ci ; seu- 
lement le dólinquant ny pourra dóposer lui-mtoie les 
amendes. Łes corrections arbiłraires seront faites par le 


(l)Panni les acŁeun, ii a dd s^cn trouver qui n^ayaieot qu*uoe faible 
teioture d^instruclion et qui remplissaieot d^iostiocŁ leure rdles. Ainsi 8*ex- 
plique le passage de Pbłs, qui coDcerne les gens iUettrćs recus aotrefois 
daos les socićtćs de rhćtoriqae flamandes ou DĆerlandaises : 

In welke broederschap men aannam, zonder gunst, 

Gelcerde ea ocgeleerde, ais de oeffenioa en zeden 

Niet met de Yoegełijkheid eens goeden Durgers streeden. 

Dichtkunsł, p. 96. 
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prince, le doyen^ le grefBer et les irois plus anciens de la 
sociótć. En cas de parentć^ ils seront remplacćs par les plus 
4gćs. Les dispuŁes seront rfeglóes par Yhoofdman. La dis- 
tance lógale du domicile des membres, est une lieue et 
demie. Aucune excuse d'absence ne sera admise pour ceux 
qui demeurent dans ce rayon. 

Nul membre ne paurra accepter de r6le dans d*auŁres 
associations. Łes rdles de tragódie ou de eomćdie dósignćs 
par le prince, devront Stre agrććs sans contesŁation. On les 
apprendra pour le jour fix^, avec dćfense d'initier qui que 
ce soit au contenu de la pi^ce, et ayec recommandation ex- 
presse de veiller h leur parfaite conservation. Six fois Tan, 
des questions rhótoricales, d'abord soumises au curć et au 
bailli du village, seront traitćes en vers et honorćes d une 
rćcompense. Geux-lii seulement qiii ne pourront manier 
conyenablement la rime, seront autorisćs k s'exprimer en 
prose. Łes pifeces lues ou joućes deyront ^Łre chrćtiennes, 
dóyotieuses et instructiyes. On aidera k construire et a dó- 
monter le thć&tre. 

On sera tenu - d'assister aux rćunions principales ainsi 
quaux cćrćmonies religieuses^ sous peine d'amende. Un 
coup de sonnette se donnera ayant de procćder k Fobjet de 
la conyocation. Łe silence sera róciamć alors, et les mem- 
bres deyront ponctuellement remplir les charges imposćes. 
Łe prince ćlu deyra etre cherchć et reconduit chez lui. II 
fera confectionner une módaille en argent, qui portera lem- 
bfóme de la socićtó, son nom et la datę de son ćlection. 
Ijhoofdman et le greffier sont nommćs k vie; les autres au- 
toritós sont renouyelćcs tuus les deux ans. Łe membre que 
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le prince dósignera sera teau de porter le Saint-SacremenŁ 
ou le patron de la gilde dans la procession. Uhoofdman ou 
son dćlóguó marchera derrifere le blason officieL II tiendra 
la droite ; h gauche marchera le princei puis yiendront Tan- 
cień et le receyeur. Le milieu sera occupó par le roi. Łe 
porte-ćtendardy signe de ralliement, emblfeme de concorde 
et de fratemitó, ouyrira le cortfege, ainsi que le tambour. 

II y aura un service diyin annuel pour le saint tutćlaire 
de la gilde. Les demeures des confrferes seront illuminćes en 
cettecirconstance. Le lendemain, on cól^brera une messę de 
Requiem pour les confrferes dćf unts. II y a obligation d'assis- 
ter, avec cierge allumó, h Tadministration ou k Tenterre- 
ment d'un confrfere. La familie payera le droit d obit. Oa 
tiendra annuellement une rćunion spćciale pour Fesamen 
des comptes. Un tonneau de bi^re sera percó h cette occa- 
sion. 

Les confrferes ótaient autorisćs, de la part de la sociótó- 
m^re, k se prćsenter dans toutes les localitćs de Flandre et 
de Fótranger, oti Ton organisait des concours littóraires^ h y 
donner des reprćsentationsi et h s y livrer h tous les exer- 
cices que comportait leur art, en se soumettant, toutefois, 
comme association lógale, aux prescriptions du placard du 
i 5 mai i 602. La sociótć-mfere se r6servait la connaissance 
de toutes les difficultćs qui surgissaient entre les gildes, et 
prenait sous son ćgide les gildes^ reconnues par elles, qui se 
trouvaient sous le coup d une poursuite en dehors de sa ju- 
ridiction. 

A Fógard des v6tements officiels portćs par les rhćtoriciens 
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róguli^remeat associćs, foutes les sociótćs n'adopŁaient point 
runiforme. II y en ayait qui se bornaient h attacher une 
cocarde k leur chapean ou h leur bouŁonniere, et h garnir 
leur poitrine d un blason d^argent, de cuivre ou d'ćtain. 
Pour le tambour, le fifre eŁ le fou, aussi bien ąue pour le 
garcon, knaep, elles suiyaient la tradiiion gónóralement ad- 
mise, en les affublant d'un costume de couleurs irhs- 
Yoyantes, comme le bleu, le rouge, le vert et le jaune. Par- 
foisy ces conleurs ótaient entremólóesconfusóment, de facon 
h obtenir un bariolage inimaginable. Łe blason de la sociótó 
dócoupó dans un pan d^ćtoSe^ figurait sur leur dos, sur leur 
poitrine et sur leurs bras. Les boutons ótaient bizarrement 
choisis. Łe garcon tenait une hallebarde. et marchait, dan9 
le cortfege^ derri^re la gilde, en guise de lijfioacht. Certaines 
socićtós possćdaient une table d autel dans Tóglise de leur 
paroisse. Toutes ayaient leur blason peint sur panneau et 
richement encadró. 

Parfois ces dócorations seryaient de motif d'ostentation k 
certains ambitieui, qui nliósitaient pas k se donner des ar- 
moiries imagicaires et k les faire graver sur les affiches de 
tbć&tre. Le fait s*est rencontró, en 1782, k Saint-Gilles^ au 
pays de Waes, oh un ayocat dont nous tairons le nom, recut 
de la Chambre beraldi^e k Bruxelles, la verte lettre sui- 
vante, que nous copions textuellement : 

Ła Chambre hćrałdique de ł*Emp£Reur et Roi. 

< Monsieur, nous ayant ótć dónoncó qu'en Tannśe 1782, 
Yous auriez agróó que la jeunesse de S*-Gilles, pays de Waes, 
vous dćdi&t une tragćdie du Martire de S* Mercure, reprć- 
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sentće ies 21 et 28 avril, 3, 5, i2, 19, 20, 26 et 30 mai, 2, 
9, i6, 23, 29 et 30 juin, 7, 14, 21 et 28 juillct de la in6me 
annće au cabaret du Cerf^ chez Alexaadre Ylyminck, sur 
Taffiche de Iaquelle vous vous £tes permis qu'oii imprim&t, 
en taiiie douce, des armoiries analogues k voŁre nom et dć- 
corćes des marques distinctives de noblesse, comme heaume, 
lambreguins et cimier, etc, et, comme nous sommes parti- 
culiferement informćs que votre condition n'est, k tous 
ćgards, que purement et simplement roturifere, et que con- 
sćquemment ii ne vous a point ótć et qu'il ne vous est m£me 
point permis de porter des armoiries ainsi timbrśes, nous 
vous faisons la prćsente pour vous dire, au nom et de la 
part de Sa Majestó, qu'en dćans le termę de trois semaines, 
datę de cette, vous aurez k nous renseigner Ies titres en due 
formę, en vertu desquels vous avez cru ppuyoir autoriser et 
fonder de votre part une entreprise aussi publique et aussi 
contraire aux ćdits hćraldiques, k peine que ce termę ćcouló ' 
et que restant en dófaut de remplir ces ordres, ii sera pourvu 
incessamment k votrc charge \h et ainsi qu ii appartiendra. 

< Fait en la Chambre hćraldique de Sa Majestć k Brus- 
seile le » 

Suscription: < A Monsieur E..., ayocat k S^Gilles, pays 
de Waes. » 

Ł'issue de cette affaire nous est inconnue. EUe se devine 
pourtant. II va sans dire que TaYocat E... aura rengatnó ses 
prśtentiens nobiliaires, et pris des allures plus modestes et 
plus conformes k un Mćc^ne de yillage. 

Łes reprósentations avaienŁ lieu gónćralement pendant 
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rćte. Le choix de cette 6poque s'expliqae par Tabsence d'un 
thó4lre permanent et rćgulier, , ćtabli dans un local ad hoc 
et se prćtant aiix pi^ces les plus compligućes comme aux 
pitees les plus simples. Quiconque sait ce qu*est une babi- 
tation rurale, ne s^ćtonnera point de ce fait. Les thó^tres 
s'ćlevaient en plein air dans une cour d^auberge, h Faide 
de planches soutenues par des tonneaux. Une simple Łoile 
garantissait les spectateurs de la pluie et du soleil. Cette 
tente a dii 6tre souvent bien insuffisante, car certains pro- 
grammes ont soin de prćyenir le public que toutes les dis- 
positions ont ćtó prises pour le mettre bien k Tabri de lliu- 
miditó de la tempórature. 

Parfois, cette sc^ne improyisóe s'ólevait dans une grange, 
parfois aussi dans une prairie pittoresque. Rarement elle se 
construisait sur la place communale, laquelle śtait rśseryće 
aux b&teleurs et aux marionnettes. Ła reprósentation finie^ 
tout se dćmontait avec la m&me facilitó que Fajustement en 
avait ćtć fait. On comprend que la bonne saison ćtait parti- 
culiferement propice aux exhibitions thó&trales. Ł'biver, 
outre qu'ii e&t chassó ou dótoumó les spectateurs, ćtait 
róservó d'ordinaire k Fótude des rdles ou k la prćparation 
des ćlóments de la reprćsentation . 

Les mois de mai, de juin et de juillet ótaient les plus 
communćment consacrós aux ćbats scóniques. Cest ce que 
Casteleyn appelait den lustigen saisoene^ la saison gaie. Ła 
naturę est paróe de sa plus belle yerdure. Les oiseaux chan- 
tent dans les bocages, les moutons bondissent dans les plai- 
nes. Tout invite ^ la poćsie, tout enflamme Fimagination, 
jusqu*& la brise embaumóe qiu vous caresse. Les travaux 
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des champs sont sospendus jiisqa'i rśpocoe de la moisson. 
L^agricalteur Tit, en attendant, d^espćrance. Qaoi de plus 
propre pour se livrer k de joyeax esercices d'espriŁ ? 

Des esceptions k la r^Ie avaient lieu k de certaias iater- 
yalles. Ainsi, la pi^ce de Constantin, de Cammaert, fut 
donnóe en novembre et en dócembre 1773, k riatćrieur de 
Tanbei^ de Jean-Baptiste Bauters, k Asper, pres d'Aude- 
narde. De m£me, Constantin paruŁ en sc^e k Deerlyk, en 
dócembre 1787, en janvier et fśvrier 1788, k Taoberge la 
Couronne d^or^ de ChaTles-Łouis-Germain Ciaeysens. Le 
programme comportaiŁ cette notę : < Ł'enceinte du thćlttre 
sera chauffće pour ceux qui nons feront Thonneur de venir 
Yoir notre tragódie > . Etichove et Eyne jouaient souyent en 
octobre. Nederbraekel suivit, pendant quelque temps, Tan- 
cienne tradition, qui consistait k reprćsenter les mystferes de 
la Passion, durant le cartoie et la semaine sainte. 

Donnons le texte intógral d^un r^lement de socićtć dra- 
matigue yillageoise; on aura ainsi nne physionomie tranchće 
au milieu des gónćralitćs que nous yenons de retracer. 
Nous accordons la prófćrence k une charte rimće, parce 
qu*elle f oumit en m6me temps un spócimen de la yersifica- 
tion usitóe. Yoici donc le rfeglement des Fonteinisłen de 
Stayele, prte dTpres, composó par Pierre Allemeesch, 
comme le prouye la lettre d enyoi adressće par ce facteur k 
la sociótó-mfere, le 10 mai 1714 (2). 


(1) Aichires gćnerales do royaome. 

(9) Registres d^Jlpha et Omiga^ Ł. ii, p. 196. D^autres i^glements seront 
reproduiU aax anncses. 
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REGEŁ OFTE QUAERTE 

te onderboaden by proost^ hooftinao, prince, kooninck, deken, geswoerene, 
met ander officieren ende gemeene guldebroeders yan de gilde Yan Retho- 
rica binnen de prochie Tan Stavel geseyt FonUnisUn^ TroosWerwachUn 
ende Lichtdragen van het heiligh Sacrament des Jutaers* 

OFFICIEREN. 

1. Proost, denheerpastoor der prochie; 3, Hooftman, te kiesen Yoor *t le- 
yen; 3. Prinse te kiesen voor een tyd ofte leven; 4. Kooninck te trecken op 
dea Drykoninghdagbby billiette; 5. Deken alle jaere te kiesen naer de reke- 
nyngbe; 6. Vier geswoerene ofte van den eedtals meesters van den deseyneo, 
ais men die sal hoaden; 7. Twee sorgers, ais hulpe van den deken ais men 
speelt ofte Tergadert, ais meesters Tan de kelder; 8. Een capiteyn die de 
guide sal aenleyden met een picke in d'handt; 9. Een alferes die met het 
▼endel sal speelen (1); 10. Een greffier tot 't schryyen ende bewaeren alle 
*t gonne de gildes bewysen raeckt; 11 . Een alferes van den standaert, indien 
men een maeckt; 13. Een balliu tot *t innen Tan de boeten op Camer. 

ARTIKELS YAN OUAERTE. 

1. 

Een yder onYermaent sal moeten compareeren, 
Wanneer men den feestdag van *t Sacrament sal heeren, 
Op *t eerelicktst geUeet; en die snlckz niet en doet. 
Sal een pondt parisis moeten draghen Toor boedt* 

9. 
En op de selve boet, sonder Toorder te yraghen, 
Moet elck ter kercke syn op de yolghende dagben: 
Drie kooningb, kermis dach, elck op het bcst yerciert. 
En ais men d*Hemelvaert yan Cbristus-Jesus Tiert. 

3. 
Die tot capelgeboon sal wel gedachvaert wesen, 
Door den cnaep van de gildt, moet dien aenbooren lesen, 
Of soo by niet en compt, of wel goe reden seght 
Ais hem den knaep yermacnt, thien schille j st. bnsses reght (9). 


(1) Joner du drapeau, est une expression d^un pittoresgue cbarmant. 
(9) *Ł Reght der busse^ le droit du tronc. 
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4. 

En soo den knape niet, des aYonts van te vooren, 
Syn daghvaert yder een wel en sal laten hooren) 
or ymant Tan het huys, en dat hy daerom faelt. 
Sal by de knape selfs de boete sal syn betaelt. 

5. 
In de cappelgeboon sal niemant sitten coDąeu, 
Ten sy eick op boofŁ syn platse heeft ghenomen, 
Noch in de keoninckfeest, of ais men eten moet, 
Of twee scbel hy Yerbeart die daer jeghens doet. 

6. 
Naer 'tfeesŁacz dat men sal een nieowen kooninck kiesen, 
Moet elc commen te kerck^ daerin gheen tyt Terliesen, 
Om Toor de orerlden te bidden met oodmoet, 
Oen tyt deb heere proost bet jaergetyde doet, 
Of twaelf scbelle by yerbeurt, om tot des siels rantsoene 
Sen misse lesende, daerroor te laten doene 
Yoor onse OTerl^n die den deken besorgbt, 
Id sonder sterck belet wort bier op niet geborgbt. 

7. 
Wat in capelgeboon den greffier legbt te Tooren, 
Dat wort daer naer beroeyst met regt en naer bebooren, 
En naer de meeste yoeys wort dat aisdan gedaen. 
Den booftman dobbel yoeyst ais sy egaele staen. 

8. 
Uyt de cappelgeboon sal niemant oock yertrecken, 
Dan met boofmans yerlof of ander daertoe wecken, 
Kocb sprcken onge^raegbt dat *t yoorbonden aengaet, 
Of by Terbedrt twee scbel tot onser busse baet. 

Drie boncken sullen bier seer diensticb syn beyonden, 
Een ora de gildebroers t*ontfangben t*aller stonden. 
En teecknend*OTerleeo, detweede ^trekeningh bonck, 
Hetderde daer men Yindt *t capelgebodts TersoDck. 

10. 

Oock ider wie bet zy die zal bem kontenteeren 
Met *t gon den dicbtmeestre bem ge^en zal te leeren 
In spel of batement, of die dit niet en doen^ 
Twee ponden parisis sal by ge^en ?oor boet. 
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11. 

En die eea rolie heeft in balement of speelen, 
Moet comeo ais het dient, sonder hem te vervcelen, 
Op den bestemden tyt, tot prouven, of diet laet, 
Yerbeurt thien scbelle boet tot onser basse baet. 

12. 
Die gheen gehoor en gheeft aen diebt of zanck te lesen, 
Naer dat de belle sal behoorlick gekloncken wesen. 
Sal voor desę slechte daer geven Łwee schell. terstont. 
En oock die liet of dicht neempt nit een anders mont. 

15. 
Ais men processie doet, sal een der Yier geswooren, 
Met de gon Tan syn rodt wesen ais uy tvercooreo ; 
Elck op gestelden ty t om goode eer te doen, 
En te draghen flambeeaw^met eer en goet fatsoen, 

14. 

Ist mogelick, soo sal men ider mael yergaereo, 
Om minnelick met yreaght en ais getrauwe caereny 
fet nieuws te brenghen by, naer tyt of naer ge?al, 
Op dat de gilt yerbreyt met de const ovenil. 

15. 

En 800 men resoWeert van cen deken te maken, 
Eenighen tyt van 'tjaer, niemant en sal ditlaken, 
"Want soo by niet en comptop syn gestelden dagh, 
Beoeffens syn gants rodt, betaelt een stoop gelagh, 

16. 
Ais men den koninck kiest, sal elck sonder begrocten 
Niet wettelick bclet, ter cawer comen moeten, 
Of d^belllt van het gelagh dat iv ort op hem gehaelt, 
Schoon of men heedt of niet, soo dickwils ais hy faelt. 

17. 

En die ter camer sal meer kinders medebringeni 
Ais die daer diensten doen, men moet aldaer niet dingheo. 
Zoo bet ter tafel sidt, met d^helfl betaelt elck geel, 
En die niet sitten sal van 't gelagh, 't irierendeel* 

18. 

Die naemt het Sacrament, *t sy welck het zy van seveD, 
Uyt quaet, die sal hier voor twee stuy^ers moeten geTen, 
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£d die den dayvel naempt, ofl iemant wenst tot lodt, 
Yerbenrt een scbelle boet, en vier die zweirŁ by Godt. 

19. 

Hen sal op camer noeyt gheen menscben heeten liegben, 
Of MS schill. men yerbeart, en wilŁ u niet bedrieghen, 
SieŁ toe en wacht o wel^ wat Tan o Łonghe leckt, 
Wat een schill. oock betaelt die onreymelick spreckt. 

20- 
Die iemants eere raecktof salscandael aensegghen, 
Thien scbellen Yoor een boet sal hy ter busse leggen, 
Oock die wat oproer sticht door woorden, werck of spel^ 
4 schelle by Terbeart, elck wacht hem hier af wel. 

21. 

Dengonnen die oock Tccht, al waert dat niet en scbilde, 
Het handt of ynysten maer, of salckx aytrechten wilde. 
De boet Toordie eerst slaet, sal wesen een pondt was. 
Den andcr yolgens dat het vinden sal te pas. 

W. 

Wie eeoich instrument sal nemen om te vechten, 
Stock, kan of kandelaer^ of souckt sulckx uytterechten 
Het wat het wesen mach, de boete wesen sal 
Naer dat de daet yereyst in 't eynd yan sulek geval. 

35. 

Niemant wie H wesen magh, men leght u dit te vooren, 
Soo langh de keirse brandt en sal hier touback smooren, 
En noyt wort hier gebruyk teerlinck of caertespel 
Op camer^ of verbeurt de somme Tan vyf śchel. 

24. 

A|s iemand van de gilt sal wesen overleden, 
En dat elc met het lyck ter aerde wort gebeden, 
En dat niet en verschyndt, syn offer niet en doet, 
Een vierendeel yan was hy aisdan geven moet. 

25. 

Die door syn eyghen sin dees gilde wilt bege^en, 
Neghen pondt Toor dootschult, sal hy daer moeten ge?en, 
En yan het jaer dat lopt sal hy jaercosten erven, 
Thien stoyyers wort betaelt yoor die gildebroer sterfen. 


— 305 — 

36. 

Den gonnen wie het xy wort in een schel Terwesen, 
Die met gedecken hooft sal in dees ąuaerte lesen; 
$00 langb de gildt in 'Ł bof of elders is vergaert, 
Dat elck dan xy beleeft tn hem gheen boet beswaer 

37. 
*T gelt dat Tan boeten compt, dat sal men emploeyeeren 
Om het gilde ciraet daermede te yerroeeren, 
En niet tot dranck of spys ; daeromme die misdoet, 
Met een gewilligh bert syn scbuldt betalen moet. 

38. 
Die eenigh boet ^erbeurt met wercken ofte spreken, 
En magb de boete selfs niet in de bossę steken, 
En dat op dobbel boet, elck boet oock , wilt yerstaen 
Een schelle, die yermet leght teghen reden aen. 

39. 
Den baillio wort gestelt tot innen van de boeten, 
Soo ter ons hof bestreckt, daerom dat elck sal moeten, 
Wanneer by heeft misdaen, betalen op den 7oet, 
Soo niet een Toorder straf sal dienen Toor syn boet. 

30. 
Elck gildebroer laet hem, waerin by is te prysen, 

In alles hier gestelt al wettelick yerwysen, 

Soo elck ter boucke doet, want siet, uyt waere jonst 

Is dit van elck yersocht ter liefde Tan de const. 

Pour mieux caractóriser encore les bienfaits d'une in- 
stitution yillageoise consacróe aux travaux de rintelligence, 
łe rćciŁ que faiŁ un prćfet francais d^une kermesse flamande, 
ne sera point inopportun ici, suriout si oa y oppose, k titre 
de contraste, le tableau ćyidemment exagór6, que tracę 
d'une commune de France, privće de Tólćment moralisateur 
d*une association rhótoricale, une autre plume francaise, 
trfes-sinc^re et tr^s-expansiye celle-lii : 

« Que Ton se figurę, dit C. Yiry (i), une muititude 

(1) Memoire staii$tique du departement de la Lysj an xii, p 55. 
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bniyante, une partie occupóe soit h tirer de Tarć ou de 
Tarbal^te, soit k jouef aux boules (1) ; une autre groupóe 
deyant un mauyais thć&tre, oh des habitants de Tendroit 
reprósentent de mauyaises pitees de sepŁ actes au moins; 
une autre engoufirće dans une salle oh łon peut h peine res- 
pirer, et oh cependant Fon danse; que Ton ajoute k ce ta- 
bleau beaucoup d'hommes k moitió ivres, le yerre k la 
main, la pipę k la bouche, óleyant, pour causer entr eux, la 
yoix au point de faire qroire qu'ils yont se battre^ et Fon 
aura une idće des karmesses de yillages, qui attirent tous 
les enyirons. » 

< Ła yćritóy k en croire De Cormenin (2), c*est que sou- 
yenty dans les yeillóes et au retour, les filles, iyres de 
danse, de chansons et de priyautós, engagent leur modestie 
et perdent leur yertu ; et, au cabaret, les hommes enga- 
gent leur raison et perdent leur argent, leur temps et leurs 
moeurs. JA^ trop souyent, en effet, trop d^entre eux s attar- 
dent dans la soiróe. lis y font la dćbauche de yins et de li- 
gueurSy de yiandes, de cartes, de billard ; s'y moquent du 
maire, du ministre du culte, des yieillards et des femmes ; 
s'y encouragent quelquefo]S k la róbellion enyers Tautoritó; 
y comploŁent iB mai contrę les personnes et les propciótós ; 
y passenty yerbalement ou sous seing priyć, des yentes, des 
baux, des marchćs arinós, tćmóraires, ruineux; y contrąc- 


(1) Nous ponćdons le programme d'un concours de boule donnć h Huysse 
en 1797. U esŁ imprimć in-f« piano a Audenarde chez D.-J. Bevernaege, et U 
porte en t£te une boole couronnće d^an chrono£pramme. Les conditions de la 
lutte, que reproduit notre pi^ce, sont au nombre de treize. L^adresse esŁ : 
« Jen den borger Chrisłiaens, cosier in Bufsse. • La mnsigue partieipait 
h TćcIaŁ de la fóte ru8tique. 

(3) Le Maire de yillage^ p. 93. 
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tent des dettes de jeu; sy abrutissent dans lorgie; chantenŁ 
k tae*t£te des chants orduriers et^troublent le repos des 
Yoisios ; puis^ ils rentrent ches eux dans la nuit, battent 
leurs femmeSy Idurś enfants et leurs servantesy jurent, 
blasphbment; et^ au lieu de travailler, dorment fort avant 
dans le joui% pour cuver leur ivresse. » 

Conclusion logique: cróez des ócoles^ rópandez la lumiferey 
moralisez par Finstruction. Fort bien; mais, n est-ce pas un 
phćnom^ne curieux k constater, que cette ciyilisation rela- 
tive, amenóe dans les campagnes de Flandre, par Tinfluence 
directe, continue et persuasiye du thć&tre? N'6st-ce point 
un fait glorieuz k proclamer, que cet esprit d'association 
se manisfestant partout en vue d*arrivery sous formę d amu 
sement fnvole, k culŁiver les belles-Iettres qui ól^yent T&me 
et qui ennoblissent le cosur ? Pour Tinstruction proprement 
dite, jjt Faurions-nous eue, dans les conditions exig6es au- 
jourd*hui ? 

C%tait, on s en souYient, le r^ne des magisters et des 
pćdants, yestiges efiEeicós d'une nu6e de sayants respectables 
qui se trouYaient, au xyi* si^Ie, k la tftte de nos ćcoles, dans 
chaque bourgade flamande. LMnstruction populaire ne fai- 
sait que des progrte lents et imperceptibles, comparatiye- 
ment k certains autres pays. L'6piscopat partageait, ayec Ic 
gouyemementy la direction suprSme de cet enseignement 
stćrile. U fallait, pour śriger des ścoles primaires^ Tautori- 
sation du bailli, de Tćeol&tre ou du doyen rural. 

* Ł*impćratrice Marie-Thćrfese, dont le souyenir proyoque; 
sur les dćbiles paupiferes des yieillards, des larmes d*atten- 

Tome V. ' 2i. 
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drissemont:> s'efforca, ii esŁ vraiy d'imprimer au mouvement 
iotellectuel du pays, une impulsion vigoureuse et efficace, 
et d^introduire^ dans riasŁmcŁion publigue^ de grandes et 
salutaires rćformes; mais, soit calcul^ soit faiblesse, elle 
n ćtendit guere ses soins h renseignement populaire, qui 
resta soumis, comme auparavanty h d'impuissaats dócrSts. 
Ainsi, les ćcoles primaires^ sauf de rares exceptions» de- 
meur^renŁ dćpendantes des chapitres et des monastferes, et, 
dans la plupart des communes, elles furent coofićes exclu- 
siyement k des clercs de paroisses. 

Sans reprocher h nos p^res d*avoir combattu les rćformes 
Yiolentes de Joseph II, ii nous sera permis de dóplorer amb- 
rement la rćsistance insunnontable qu ils out opposóe k 
lesócution de Tódit impćrial de i 774, gui dócrSta la fonda- 
tion d*6coles normales dans tous les ótats de la maisoa 
d^Autriche. Ils laissferent ćcbapper la plus belle occasion 
gui leur f ut jamais offerte de rógóućrer lenseignemeut ólć- 
mentaire, gtii appelait une prompŁe restauration, et de re- 
fondre les mćthodes usitćąs, dout la nuUitó et Tineffica- 
citó ótaient devenues proverbiales. 

Łalibertóde lapressećtant demeurće lettre morte, en 
Belgigue, jusgu*ii la rćYoIution proyoguóe par Joseph II» le 
clergó se servit d*une autre puissance redoutable, le thó&tre, 
pour faire ćpouser ses griefs au peuple gui lui ćtait morale- 
ment subordonnć, et de \k les faire ćclater au pied du trdne. 
Aussi longtemps gue les privilóges ćtaient respectć8§ les dó- 
dicaces enthousiastes au souverain figuraient sur chague 
pi^coy sur chague programme. Cćtait h gui forgerail le 
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le plus ingÓQieux acrostichc 

s tonSy cette molle sćcuritó et ce 

iont parle Ovide pour peindre Vkge 

^ps Marie-ThćrIise ! » s^ócrient les con- 

1 , en 1780 , sur rargument de la tragśdie 

ceat autres associations rćp^ŁenŁ k Yenyi, 

ithiąue apostrophe (1). Par contrę, en 1793, 

s Francais durent quitter le territoire flamand, ies 

s sarcastigues abondferent de tous cfttós.On leur sou- 

., entre autres, bon voyage avec le chronogramme 

ivant : 

DIsons L'heUreUX YoTage au FranCals, 
aflo qUlŁ ne reYIenne Ja Hals. 

Le bruit mSme des armes n interrompait point les óbats 
littóraires de nos bravos campagnards, et, semblables aux 
abeilles industrieuses dont les ruches offrent, en temps 
d orage comme en temps de calmś, un modele d actiyitó in- 
cessante» nos yillageois flamands se liyraient^ au milieu des 
grondements de la guerre, k la culture assidue du thć&tre et 
de la po6sie. lis ont dii y trouver une sotiree de consolations 
pour les malheurs issus de la guerre, et certains d entre- 
eux avaient sans cesse k la bouche cetie parole toute philo- 
sophique : « II ett pu nous arrirer pire que cela ! » 

Une fois blessćs dans leurs affections, opprimós dąns 
leurs croyances, sapós dans leurs institutions, ils n*hósi- 


(1) On nit combieo le commercc des toiles ćtait important en Flandre. 
II commenca ^prendre une nouyelle vie sous les arcfajclocs^ et, a mesure que 
les campacies se repeoplaient et que la calture reprenait sod activitć , les 
nćtiera k tisser la toile all&reot tonjoors croissaot. On compŁait qu'au seul 
marche de Gand,il se Fendait, aimeecomniaoe, de 1755 h 1750, ol a6S,000 

{ńices de toiles; de 1735 k 1765, le nombre atteignit 80,000. On coocort 
^aisanoe qu*un commerce si actif devait rćpandre dans les campagnes' de 


Flandre. 
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taieot point k recourir aux actes les plus Yiolenfs ponr recon* 
qu6rir leurs droits.ns couraient aux armes, pro aris et focis^ 
avec une brAIante ćnergie, qu aucune menace ne poavaiŁ 
affaiUir. La comparaison suivante, empruntće k un de 
leursprogrammes de 1790^ dćpeint au vif cel ardent patrio- 
tisme : « De mfime que les oi^eaux ont ótć crććs poor pla- 
ner dans les airs, et les poissons pour sillonner les eaux, 
ainsi les flamands semblent 6tre nćs pour dófendre leurs 
anticjues privilóges (!).» 

AlorSy on remarquait les symptdmes qui se manifestent 
dans un pays qul prćlude k la rćYoIution. Chaqu6 commune, 
chaque bourgade organisait des clubs polit]ques. L'homme 
isoló óprouve le sentiment de sa faiblesse; ii s'assemble pour 
s^ćclairer^ s^animer, se communiquer la force. Le choć des 
discussions recoit son conŁre-coup et queIquefois le donnę 
par le thó&tre. Lit, les pifeces k sujets belliqueux tiennent la 
premierę place. Un tyran sanguinaire, bloeddorstige dwin- 
gelandf renvers6 par le bras d un hćros, formę le sujet ha- 
bituel de presque touŁes les pifeces. Dans Tune d'elles, 
Joseph II est comparó k laigle de la fable, qui, ayant dóro- 
bć une partie de Tofirande consacróe k Jupiter, emporte un 
charbon ardent, qui met le feu k son nid. 

Quand r6vacuation de Gand par les troupes autrichien- 
nes fut dćcidóe — 6vacuation qui devint le signal de la dó* 
liyrance de la Flandre, — les campajgnes, ot les sociótćs 
de tir et de rhótorique śtaient en majoritć, intervinrent puis- 

sament dans Torganisation des forces dćfensives de la pro- 

- -* 

(1) Arc^ument de Schorisse. 
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vince. Un journal du temps rapporte qu un millier de ces 
patridtes, la pIuparŁ des enviroQS de Schorisse , allfereni se 
masser, avec tambours et musiąues ea tśte » sur la grando 
place d^Audenarde^ pour y subir Tinspection du colonel du 
corps des Yolontaires^ et que, gendaat la disŁribuŁion des 
módailles commćmoraŁiyes, les cris les plus enthousiastes 
s*ćcfaapp6rent de leurs poitrines^ en faveur des Ćtats-Unis 
et de la rćsistance des patriotes (i). 

Łorsqu'enfin» pour se soustraire aux maux incalculables 
qui accablaient nos provinces, ii falluŁ accepter la róunion 
k la France, non sans rćpugnance toutefois, de nouvelles et 
ardentes luttes furent soutenues par les associations littć- 
raires des campagnes flamandes. Łivr6es k un nouveau ró- 
gime t]nrannique, qui importa, avecla langue francaise, son 
pesant systfeme centralisateur, et qui travailla» quinze ans 
duranty k extirper notre langue et nos mceurs, ces associa- 
tions contribu^ent, avec un courage indomptable, k tenir 
debout les ćlćments les plus caractóristiques de notre natio- 
nalitó, et s'efforc^rent k rappeler sans cesse aux Belges, k 
Taide de leurs thó&tres, ce que furent leur origine et leur 
passć, et combien ii importait de ne point laisser tarir les 
sources vives d'unpeuple si grand etsi fortpar sonautonomie. 

Quelques annóes auparavant (i78S), le poetę Wackenois 
De Borchgrave, en recevant la módaille d'honneur rempor- 
tće par lui dans un concours dramatique de la Fontaine k 
Gandy avait flótri^ ayec une remarquable yigueur, Tinflu- 
ence, de plus en plus enyahissante, du rópertoire francais 

(1) GazttU van Gend, du 18 fófńer 1790. 
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dans nos ihć^tres. Apres avoir esqiussć l*ćtat prospire des 
ancieones chambres de rhćtorique flamande, De BorchgraTe 
ajoute : « Yoilk, amateurs zćlćs de la sc^ne, comment on suŁ 
aimer et respecter, en d^autres temps^ le thć^ire et les rhóto- 
riciens. Aprfes avoir yu, a vec douleor, les socićtćs quitter les 
sommets glorieux oti elles s^ćŁaient ćlev6es , ąae votre ar- 
deur pour Fart vous fasse remonter les ćchelons de Fhon- 
neur. Alors, estimables con&^res, les parŁisans du thć&tre 
f rancais rougiront de honte, parce que, ignorant leur langue 
matemetle, Us ont eru longtemps gue cette langue n*6tait 
point faite pour la sc^ne. En avant donc, et gardez-vous 
surtout de yons laisser entrainer par un engouement ridi< 
cule ou par des prćjugćs absurdes. Non ! brayez ces moń- 
stresy aussi funestes a i'ĆŁat que nuisibles k Fart. Alors» ils 
iront se cacher comme des oiseaus noctures, car leurs yeux 
ne pourront soutenir Tóclat radieux de votre triomphe (!).> 

Qaelques scfenes, longtemps assoupies, durent leur rósur- 
rection aux aspirations humanitaires de la R6publique fran- 

caise : 

D^opkomst Tan *« rryheids g*lykheid en broederlykheid, 
Word Leapeghem daer door io Parnass' zael {^eleyd, 
Want noyt heeft Leupeghem dees eeuw Paroas beŁredcn. 

Yoili ce que porte, entre autres, Targument de BelUro- 
phon, jouó h Leupeghem, prfes d^Audenarde, en 1798. Uim- 
partiale histoire nous oblige k cette constatation. Mais que 
de ruines h cótć de cette ćdification ! 

(I) Den ulaetnschen Indicateur, Gent, 1785, t. ziz, p. 40. 
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Termiaoas ce chapitre par une anecdotc assez amusaato, 
et, de plus, trfes-vraie, se rapportant k Tópoąno dont nous 
parlons. Ua genlilhomme villageois , paisiblement iastallć 
dans soa domaine , fuŁ tentó par le dómoa do la politiąue. 
Diaers et fótes^yisites et promesses, rien ne fut ćpargnó pour 
assurer son ćlection. II alla meme jusqu'iL se mettre en 
sctoe, pour mieux faire valoir ses droits. Ua jeuue profos- 
seur, qul veaait donner des lecous h son fils , lul arrangea 
une tragódie, oti Giacinnatus, le fkmeux agriculleur qu on 
arrache k ses champs pour TimproYiser dictateur, remplis- 
sait le rdle priacipal. Tout est disposó h cet effet, la scfene 
est bientdt ćleyóe, les acteurs connaissent la pifece ad un- 
guem. Yoil& le jour de reprósentation arriv6. Le public, 
gćnóralement composó d*ólecteurs, est tout oreilles. 

Ł*action s*engage. Cincianatus, c^est-b-dire notre baron, 
lutte en vain contrę ses ennemis. II quitte les hautes digni- 
tćs et s'en va reprendre la charrue. Cependant, la patrie est 
menacće. Les Romains, toucfaćs du dósintóressement de 
Cincinnatus, et n*espćrant de salut qu'en lui, viennent of- 
frir au hćros rustique la dictature. Cincinnatus est attendri 
jusqu aux larmes , quand ii dit un nouyel adieu k ses 
champs. Uauditoire partage son ómotion. Pendant que les 
Romains portent notre personnage en triomphe , en lui fai- 
sant faire le tour du thó&tre debout sur un brancard, ii aper- 
coit, par la fenetre qui donnait dans la cour du ch&teau , sa 
filie monter en yoiture ayec le professeur qui Tenleyait. II 
yeut s^ćlancer ; mais on le retient, croya^t qu*il se dćrobe par 

modestie. On deyine la cohue, qui flnit par un sauye-qui- 
peut gónćral. 




■t r-i* 
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A. 


SOŁENNITES. 

Maintenaat, nous youdrions dócrire en dótail une fóte 
rhćtoricale telle qu'elle nous a ótś retracóe mainŁefois par 
les vieux facteurs de yillage. Pour le faire^ n est-ce pas un 
pinceau au lieu d une plume qu*il faudrait? Yoici, k peu de 
chose prfes, ce qui se passait communćment : 

Trois heures yiennent de sonner k Thorloge communale. 
Les Yópres sont terminóes. Łe tambour fait sa toumóe 
bruyante. Une foule curieuse et avide se prócipite vers le 
lieu oii va se dórouler un de ces drames bibliąues si en fa- 
veur dans les localitćs rurales flamandes. Łe contingent des 
yillages yoisins amye en grandę affluence. 

Une dćputation ya au deyant des socićtós qui ont promis 
leur concours k la reprósentation. EUes font le tour de 
rćglise, banni^res dóployóes et tambour en t6te (1). Des 
chariof s enguirlandós les escortent. Ćchange de poignćes 
mains; yiyats de bienyenue; libations et trinquements sur 
toute la ligne. 

(1) Parfois ii y aTait des trompetles, plus rarement des clocheUes. En 
certains Tillages^ le bruit du canon se m^lait aa roaleroent du tambour. 
Nous trouYOOS, pnour une reception d*an autre genre, le termę de biemfien- 
gieren^ au participe passć ghebientńengiert^ k uoe ćpoqu» oii la langue fla- 
mande a^aitencore conserrć, en grandę partie, sa puretć primitive. Comp- 
tes de la uiUt d^Alotty a Tannće 1485. (Inaugaralion de maltre Jean yan 
Immerseele). 
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Les mes sont plaatćes de sapias fleuris^ ornós de joyeuses 
banderolles. Des drape&ux s exibent aux fenetres. Łe cor- 
t^e est recu, au local de la gilde, avec d*immenses dć^ 
monstrations sympathiąues, et,, aprte avoir travers6 une ga- 
lerie d arbustes enŁrelacćs de teatnres et d^ócussons symbo- 
liques. Łes murs de la maison disparaissent sous un amas 
de fleiirSy d*oriflammes et de lantemes yćnitieones. Łe ten- 
dre bleuet et le rutilaat co^uelicot brillent pardessus cette 
encombrante ornementation (i). 

U6me appareil dócoratif au-devant de la scfene, oii pr6- 
dominent les armes du seigaeur de la localitó, entouróes 
du blason des associations coopóratiyes. Des centaines de 
petites banniferes grav6es^ rappelant le souyenir de miracles 
op6r6s par rintercession du patron de la paroisse, s*agitent 
p^out pour montrer aux assistants Timportance des ópi- 
sodes de la vie du saint tutćlaire qui vont se dórouler sous 
leursyeus, lejourmfime de Fomme^an^ organisć en son 

(1) Kops , dans son livre : Schett eener geschiedenis der Retlerjrker*, 
eonnrme, poor la' Hollande , ce qai oous a €U racontć poor la Flandre : 

« Pcor aonner anssi qae]qae Gnose sar la roaiu&re dont^ ces jonrs demiers, 
s^op^raienŁ les entrćes des rbetoriciens de ^iUące , je sais |)ositi?ement cnie 
les confrires, qoi venaienŁ luUer pour le prix indiąuć^ faisaient lear entree, 
assis saV un chariot ouvert , tambour battant et banniire dćployće. 
lis teient accompagnćs de leurs boufibns en titre, quiy affobl^ de maroUes 
(bonnets de fou) , faisaient tontes sortes de farces pour di? ertir les specta- 
teurs. 

« ĄiTivćs h. Tendroit oii les eipćditeurs de la charte les attendaient, ils 
ćtaieńt complimentes en vers par ceax-€i, k quoi on rćpondait par des 
sonhaits de Dienvcnue. Łes rbćtoriciens arrivants, avant de descendre du 
chariot, entonnaientunechanson.Lesrćponsesąu^ils faisaient, etant kterre, 
n*^taient plus formulćes en allćgories, mais en refrains, dont la longuenr 
ćŁait d^terminće par la charte. Durant la rćunion, on s'ezercait a la fac- 
turę de KniedichUn. Parfois aussi, les boufibns avaient leur tour pour rimer 
unrefrain joyeus* 

« ta compagnie alors ćtait accueilUe a?ec manger et boirc, et le touŁ se 
terminait, de part et dautre , par des chaosons de remcrcimcnt et de dć- 
part. * 
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honneur; co qu'expliqueuŁ d'ailleurs de nombreus: chrono- 
grammes Stalćs en tous sens. 

La scfene est dressće dans la cour du local, d'ordinaire 
une aubei^e. Des tonneaus creux supportent, tant bien que 
mai , un płancher composć de pifeces de bois recueillies un 
peu partout. Uae tente en toiłe abrite les actenrs etles au- 
diŁeurs contrę le soleil et la pluie. La plnpart de ceax-ci se 
tiennent debout ; les autres sont assi^ sur des escabeaux 
et sur des chaises. Les femmes n'y font point dófaut, m6me 
celles qui ont un nourrisson k soigner. Ła fetę ąni se prś- 
parę ótant un óY^nement, elles ont laissó pour toute gardę 
de leur fermę un chien bien exercó. 

Ła place d*honneur est occupóe par le seigneur de Ten- 
droit, qui a, k ses c6tós, les eccl6siastiques, les ócbeyins et 
les principaux fonctionnaires. 

Le rideau en papier peint ya s'ouvrir. L'attention est 
yiyement óyeillóe.,. On connatt le reste, par ce qui a 6tć dit 
des acteurs et des pifeces. Les dócors et les costumes sont 
particuli^rement riches et nombreuXy quand des emprunts 
ont pu &tre faits aux scfenes des yilles^ tia reprósentation 
terminće» on discutait ayec yivacitó les principales pćripities 
du dramę. Des femmes pleurent, en s'appitoyant sur le sort 
des yictimes; d*autres maudissent les oppresseurs, les ty- 
rans; d^autres enfin prennent uc plaisir plus yif aux calem- 
bredaines des interm^es. Tous les spectateurs n ont qu'un 
dćsir,en rentrant che^ eux, pendant que flamboient lesrestes 
de rillumination, c est de yoir se renouyeler le plustót pos- 
sible une soirće qui leur a procurć de si agrćables diyertis- 
sements. 


A ces vóQórables ŁćmoignageSt que nous avons cru de* 
voir abrćger autant que faire se pouyaity joignons nos pro- 
pres recherches, puisćes, pour la plupart, aux soorces les 
plus siires. 

II a ćtś dit que le lieu de reprćseDtatioa ótait und auberge. 
G*śtait le cas le plus usuel. Les pifeces se jouaient aussi, 
comme ii a dój& ótś coostatć^ sur u^ grenier, dans une 
grange, en rasę campagne, parfois mćme au milieu d'une 
yerdoyante prairie, k Tinstar de ce qui se fit, en 1777, & 
Nederbrakel , op den Zegelsemschen meersch. U suffisait 
alors de quelques branches d*arbres, relićes entre elles, 
pour ćtablir une sorte d'enceinte róseryće, appelće parć. 

On se procurait d avance des entrćes chez le clerc d'6glise, 
chez le maitre d'6cole ou chez le directeur de la pifece. 
Parfois, le produit d'une reprósentation ćtait consacró k une 
oeuvre pieuse. En i 752, par exemple, on donna ii Hoote- 
beke-Sainte-Marie , les Exploits de Jean de Matka et de 
Felix de Yalois, au profit de rarchiconfrórie de la Sainte- 
Croix, instituóe poiu* le rachat des chrótiens captifs. Par- 
fois aussi, les exhfbiŁions ayaient lieu gratis^ comme le 
dćmontre Fargument de Thomas Morus, jouó h Yichte, en 
1762. fin y liftait le chronogramme : 

WeŁ geCoMen gratIs aŁLegaer. 

Uornementation de la sc&ne yariait k Tinfini. Ł^usage du 
papier peint n ótait point dii k im motif d'óconomie (I). 


(I) cBetadŁJaii Waghemans, bouckbindere, Tan ghelcYerŁ*t hebbene 
zes pappieren berders, dienende ŁoŁten yoornoemdea Łoocb, de somme Tan 
IX Kh. par. • Comptes de Ła Chdtellenie d'Tpres^ 1549. 
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CóŁaiŁ un souvenir Łradionnel passo h TótaŁ d'habitude et 
ayant force de loi. Aiasi , lors de Fentróe de Philippe II k 
Tpres, en i5499 on se servait, pour les reprćsentations don-, 
nćes en plein air, de papier coloró, h c6Łć de draperies, de 
tapisseries et de rideaux en colon. 

Un argument nous a conseryó Tinscription du thó&tro 
d^Elsegem^ en 1732. C^ćŁait celle-ci : De witte łelie yan 
Ełseghem groeyt weł ałhier IN JEUGHT. SuT les poutrelles 
de la grange adossće k Fauberge : Het SchtUters Hof , k 
Beyer, prbs d^Audenarde, on voit encore les peintures fleur- 
delisćes qm oni servi k la dćcoration de ceŁte salle de spec- 
lacle sufgeneris. 

Les cosiumesy en gónóral, n'6taient ni tr^-riches, ni trfes* 
yarićs. Dans les localitós suburbaines toutefois, on tenaiŁ k 
lutter d'6claŁ et de fasŁe avec les societćs intra muros. On 
empruntait, k cet effet, les babillements sc6niques aux four- 
nisseurs des thó&tres de grands centres. Ceux dont le dćtail 
esŁ citó en notę, ont coilitó aux rhćtoriciens de Nukerke, en 
i769> la somme assez ronde de huit livres argent de change, 
non compris dix escalins exigćs par le god&penninck (i). 

(I) « Joannes-Baptista Da Pree beefŁ een spel speelcleeederen Terhort 
aen de liefhebbers Tan rhetońca van de prochie van Nieakerke, by Konsse, 
om Yier mai te spellen (sic), waervan den eersten ker syn begin neeml den 
SOen en eyndigt den 98en augustus^ deseń jare 1769, dat ende voor de somme 
yan acht pont wisselgelt, boven ontfangea tbien schellingen wisselgelt, op 
accort oflŁe godspenninck , gele?ert den 19«n augu8tu8l769, desę naer? oP- 
gende spelcljeederen: 

« Een romyns Keysers cledt,mantel, croon en septer; Tyf romynsche 
prinsen (deedereo) , met de mutsen en septers, croonen en yerdugadynj 
8even vroawe cleederen; een keyserrin , een coninckgin met bun mantels; 
een blan kledt voor ons li?e ?ron, septer en gaes-mantel ^ Tier Trouwe 
cleederen met hun hooitciraet en gaes-mantel; een persiaCn koninck, 
croon en septer; ses persiaensche cleederen, ? esten en mutsen ; een 
grys madame- kledt^ met roo-veste, gaa galion, hoed en plnym; twee 
staffiers-yestcn en grenadiers-mutsen ; een turscben tabbaert, met Ycste en 
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D'aprte une aDnoŁation du programme de la tragódie 
d^Aguilonius, exhib6e k Kerckhove, en 1800, les cosiumes 
foumisy par un certain Deman, d'Audenarde, coutórent, par 
soiree, la somme de cmąuante florins. Łe direcŁeur recut; k 
cette occasion, yingŁ-huit florins pour ses peines, ouŁre les 
frais d*enŁretien et Findemnisation dn passage d*eau (i) . 

Tie masque classigue n*ótait point enti&rement aban- 
donnó^selon un vieil usage inauguró par les villes. Fumes, 
entreautresy s*en servait dfes le xv* sifecle, particulifere- 
ment pour la moralitó -des Vivant$ et des morts, jouóe de 
temps immćmorial en cette ville (2). 

Dans certaines pifeces, une actrice personnifiant la rhćto- 
rique, avait pour mission d'initier le spectateur h chaque 
tableau exłiib6. Ce rOle nócessitait un costume spócial pour 
le ptologue et pour Fópilogue. Ainsi, dans la pi^e de Con- 
rad-Lupold 9 la Rhótorfąue annonce comme suit, ledć- 
noAment du dramę : 

CoDstminnend leveraer, rymconste redenaeren, 
Ik kom myn leste reys n conden en verclaereD. 
Den inhoad en het eynd van ons uitwerkend stuk, 
Hoe dat de lydsaemheid veranderd in gelak. 

mntse, voor den scberprechter;eec witten hoedt; dry swarte tochten en een 
borekens mutse; een parper bisschop-kledt, myter, staf en coorcap; 
twee Arlequyn8, metd^noeus en mascher; twee gecoleurde en een witten 
jugel met roo slnyer; twee vooiTeden en een naerreden met de mutsen; 
▼ier klyne lyfkens met witte rockxkens, en boejens bćbće om te dansen; 
een-en-twintigcoUets, waeronder ses ?rouwe eollets sijn; een coppel loyen.* 

Suit la quittance, portant la datę du 18 aoilt, et la signature des fonrnis- 
seurs. 

(1) « Dekleeren en tbeater biertoe dienende, behooren aen Jean Deman, 
tot Audenaerde, en kosten 50 guldena, Ik Toor bet leeren 38 galdens, yry 
▼an faergeld, kosten, dranck, enz« « 

(2) Roeland van Straten, yan drie faufTuagen omme de voorscre?ene 
dooaen, te ij s* 't slic, eomt. yj s , CompUs de la ville dt Fumes, annee 1 460. 
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AilleurSy c óŁait lyi thćologiea cbargó d*expliquar chaque 
sc^ne de Tourrage, comme dans le dramę de Sodomę et 
dans celai de Mauricey donnós k Asper 1776. Se conformer 
ponctuellemenŁ aux r^les ćtablies, B^appelait jouer rhć- 
toricalement, retoryktoys spden. Łe cortege mSme, agencó 
selon les prescriptions usitćes, se nommait retorykwys gaen. 

En dópit de Tinfluence du clergó, et malgró renrdlement 
de certaines socićŁćs sous une banni^re r^igieuse, les auto- 
ritćs civiles ayaient gćnóralemenŁ la prósóance sur les auło- 
ritćs ecclósiasŁiqueSy et les dćdicaces immćdiates des pi&ces 
se faisaient, eyant f out, au bourgmestre ou au seigneur de 
la localitó. Cent arguments le dćmontrent. Une distraction 
commise siir le programme de CofistarUin h Wortegem, 
en i 778, causa de trfes-grands embarras au directeur de la 
reprćsentation , comme ii en fait naivement layeu lui- 
mćme (i). 

Une lutte s*6tait engagóe, k ce propos, dans le m6me vii- 
lagę, en 1775, k ce que nous apprend un quatrain, et la 
sociótó Ae Zonnebloenif dut mAme, pendant un certain temps, 
suspendre ses reprćsentations : 

RHETOWCA. 

Gy SIET al nu de SONNEBŁOEM 119 RETHORICA WEER ERŁEYEN. 

Yertreckt du, Homus. aen den kant, 
Ons edel heer beeft d overhaod; 
Want hy beeft oos Tergund seer wel 
Dat men yertoonen mag dit spel. 


(1) 11 dit notamment : « Op dit argument staet den opdracbt van bet 
eeestelyck qualyck, mits by moet staen altydt onder de wereldrycke regeep- 
ders, waermede Petrus (Signor) groote ruyse en moeylykbeden beeft ge- 
bad.Dus dientToor memorie. • 
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Les difficultćs^ ii faut le dire iei en passadt, venaient 
aussi trfes-souvent des confrferes eux-m6mes, et les digni- 
tairesdes socióŁós devaient ayoir ua courage surhumain 
pour surmonter les obstacles semćs k plaisir sur ieur rouŁe 
par ceux que rincapacitó ou le dćdain portaient k ridiculi- 
ser les entreprises les plus reccHumandables. ARoesbrugghe* 
Haringhe, en 1700, un rhćŁoricien, froissó sans doute dans 
son amour propre ou poussó par le dćmon de la jalousie, se 
mit k Yocifćrer de sa fenStre, yoisine du thó&tre de cette lo- 
ealitś, pendant une paisible reprćsentation de la gilde k ia 
quelle ii appartenait, accompagnant ce tapage de pantomi- 
mes satiriques et mettant le desarroi, tant dans la tronpe des 
acteurSy que dans la foule des assistants. Dónoncó par ce fait 
scandaleux k la ghilde-m^re dTpres, ii eut k subir une for- 
te amende pócuniaire en yertu du r^glement octroyó k la 
susdite association (1). 

Au cort^ge dont nous avons parló, figuraient parfois^ 
entr^autres personnages consacrós, la Poósie ou la Rhótori- 
que9 escortćes du fou traditionnel, lequel agitait, enguise de 
batte, une yessie attachće au bout d un baton. On a yu, plus 
haut, le r6le de la poćsie sur la sc^ne. Pour le fou, quelques 
modifications furent općróes dans son accoutrement, aux 
xyn* et xyiii* sifecles, et le bouffon italien et espagnol dć- 

(1) « Ais wanneer heeft vooreQ gehouden gheweesŁ dat Pieter yan Beve> 
reo, op den 6 sepŁember 1700, ghedurendc net spelen van de actie, beełt 
hem ▼ervoordert te doen groote iDsolIeotien, stellende scherdelynghe in 
zyne venster vao syn huis, wesende onder halve roede vaD de slinker gyde 
van het theater ende beluyck, aldaer roepende ende tierende, naemeode den 
naeme van den componist ende vaa andere persoonen, ja somtyds schreeu* 
wende, uitstekende synetong ais eenen dullen mensch, om aisoo de acteuren 
en aenhoorders te troubleren, *t welk langen tyd hęeft gedoert, wel tot 
twce ueren ..» RegisŁre aux diliheraiions de la gilde de Roesbrugge-Ha- 
ringr, en datę du 13 septembre 1700. 
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leint sur lui d'uDe facoo (rfas-visibLe. Łes filigraaes de 
certaiae catógorie de papier administratif du temps, voii8 
donneDt La mesure esacte de ces chaagements. On y voit 
une sórie de types caractćrisliques, dessioćs tr^-pittorea- 
quemeDŁ, et qu'une maio exercće devrait recueillir au profit 
de l'histoire. Le plumet et le collier k grelots rey^tent des 
aspects aussi piquanŁs que variĆ3. Ea voici ud, eatr'autres, 
de la premierę moitić da xvii* sifecle, que noua reprodui- 
sona d'aprts unfeaillet appartenant h. la cotlection des 
patentes militaires, faisant partie des papiers du conseil 
d'Ćtat et de Taudience, aux Archives du royaume : 


Cetlo figurę differe considórablement de celles quo por- 
teieut les ółiquetŁe3 rouges de la cćl^bremaaufacture de pa- 
pier de Ła Hułpe, prfes de Bruzellea, au commencement du 
xviu° sitele. lei, ni plumet ni collier. Le capachoa de Momus, 
laiasaot voir & peiue le yisage, el la veste boulonnće serraot 
ćtroitement le cou et ta poilrine. Avec cela, la batle classi- 
que reposaut sur TĆpaule gauche, et la maio droile levće 
pour mieux accentuer Tair piteux du persoanage (t), 

Le fou actuel ue vous assourdit plus de lazzis burlesques, 

<1) Le fou tn qDittioD forrae une grairtire aur bois avec encailrement en 
cartouche. Aude«10us,on ^l: Papier de la manufaciurt mjnle de La Hulpe. 
— Fin tal. Ł'<pilhiłe de jTn le ranporle nalnrellemeDt au papier, le per- 
■oDnaffe ne friMot rien rooins que Tiiiiulismc. 

Tome. V. ?5, 


— i24 — 

comme les bouffons d autrefois , modelćs sur le pulcineUo 
italiea. II se borne h vous dire, d'uDe facon aussi calme qu6 
modesle, une de ces sentences h la Palisse, qui ne nous faiŁ 
pas mfime sourire d^indiffórence. Par exemple, aux tirs so- 
lennels , le fou , en vous offrant Fćcusson de la gildsi vous 
glisse ces moŁs a loreille : % Die .den vogei zal afschieten, 
zal koning zyn. » Celui qui abattera Toiseau, sera roi. Der- 
nier yestige d'un monde qui eut son originalitó piłtoresque» 
et qui mit, dans la moindre de ses coutumes > un cachet de^ 
gr^cieuse fantaisie. 

Aux banquets solennels, la gaietó la plus franche s'ópaa- 
chait en mille saillies humoristiques. Des couplets joyeui 
se succćdaient sans rel^che, et Ton ne se sóparait que bien 
ayant dans la nuit. TouŁ le monde s'ćtait amusó & merveille; 
le cabaretier n*avait point le droit de se plaindre. A chaque 
fetę d ailleurSy la consommation en liquide ćtait considćra- 
ble. Ł abstinence que Ton ótait tenu d observer aux jours 
ordinaires, ćtait bravóe sur toute la ligne aux solennitćs of* 
ficielles. Un des considórants de loctroi de róinstallation de 
la gilde de Saint-Sćbastien , h Petegem pr^s d'Audenarde, 
porte sur Tćnorme consommation de bifere qui se f aisait en 
cette commune , k Yommegang , et dont profitaiŁ naturelle- 
ment le petit commerce (i). 

^1) Octroi dćjh citć, en datę de 1656. a Ce sont les ▼illageois, ditKoPS, 
qiii ontconserv2le plus longtemps la vieille coutume des rbćŁoriciens de łaire 
des conYOcations Les cabaretiers, qui, plus que touŁ auŁre , y trouTsient 
leurcompŁe, firent lescoDvocations des chambres^ la place des magistrats^ 
et dćbours^rent lespris. Nous yimes de cela quelque8 esemples. On choisit, 
pour ces rćunions, la pluparŁ du lemps, les fótes de P&queseŁ de Pentecdtpel 
les dimancbes, pour que la foule fiit considćtable et que le laboureur ne fut 
point troublć dans son travail journalier • Schets eener geschiedenu der 
Bedenrjrkers, p. 309. Les improvisations poćtiaues h table ont ćte faitesde 
tout temps chez nos populations flamandes, et les coroptes de Faroes citeat, 
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A rćgard des solides, oa se fera uae idóe de ce qui sen- 
gouifraiŁ ea ce genre aux repas fraternels , par le banquet 
guisuiyity&DammeyeDiSSS, rexhibiŁioa de \sl R^surrec- 
iion. On n'y consomma pas moins d'un demi veau et d un 
gros jambon , sans compter les autres piats (i). 

Łes membres des anciennes gildes, soit de tir, soit de rhó- 
torique , juraient fidólitó et assistance au souyerain. La for- 
mule suiyante ćtait h peu pr^s gćnćrale pour toutes les as- 
sociations Ićgalement instituóes : « Je jurę de deyenir boa 
et fidble coofr^re, et m'engage h seryir loyalement la Majestó 
Royale, ąuand ii sera requis de le faire (2). » 

Que de prescriplions, que d'obligatioas ! Utilisons encore 

un exemple de censure ciyile et ecclćsiastique. Le 28 

aoftt 1788, Augustin Yander Stock, habitant d^Elst, adres- 

sa au Souyerain la requ6te suiyante, k Teffet de pouyoir re- 

prósenter, sur un thó&tre ad hoc^ la tragódie de sainte 

G€nevieve : 

A Sa Majestć ł'Empereur et Rot. 

« Remontre en trfes-profond respect Augustin Yander- 
Stock, habitant du yillage d'EIst, au pays d*Alost, tant 


a TaDnee 1464, un de ces faiseiirs irimpromptus : • [BeŁaelt] Paskie Bal- 
liufl, dichtere voor de haot, ter wet tafele... ijij s. » 

(1) • Betaelt Yoor degone de yerrysenesse esbibeerden ofte speelden, 
in minderinghe vaD huerlieden costen, naeroude costumc.ij lib. xja, vi. 

• Noch betaelt voor dezelve speelders, voor de leveringe van een haif 
calf, eene oostersche hamme, ende andersins, inder maeltyd yan deo voor- 
noemden eshibeerders veroirboirt, de somme vaa ...zjriiis. ▼. gr.» Comp- 
łes de ia uilie de Damme, aDDĆe 1585. 

(9) • Dit es den eedt die de guldebroede^ doen moeten ten incommen 
van de guide alsYooren : 

n Dit zweer ick dat ick goede ende ghetrauwe ghuldebroeder zyn zal 
ende de Conelicke magt ghetraawelick dienen zal , indien ik daer toe 
ghemoveert ben, ende de guide in eeren bauden, ende doen hauden, etc. • 

Gtdde-hoeck dc Saint^Sćoastien 2i Petegem, dćj^ menlionne. 
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pour lui quG comme rcprćsentant la jeunesse de cet endroiŁ; 

ils souhaiteroni de pouvoir jouer et s exercer & une repre- 

sontation qu'il8 sont d^inłeatioo de donner audit yillage 

d*Elst, aianl pour titre iS^ . Genet7tet;e ; qu'ils se sont dćj^ 

G\ercó plusieurs fois, et se sont mis ea dópense pour les ha- 

bits. Mais, au moment de fixer le jour pour la representa- 

tion publiąue. le curć dudit Elst, nommó Jacques Achten, 

leur a insinuó que ces assemblóes ćtaient interdites, et leur 

a donno & connotire qu'il ne se peut sans rauthorisatioo 

du gouveruement. Or, comme de tous tems les jeunes gens 

d'EIst out óló en possession de s esercer par ces jeux publics, 

qui n ont rien contrę les bonnes moeurs, et quiy au contraire, 

servent & ricstruclion de la jeunesse, et que, de plus, la tra- 

gćdie qucs6 propose de jouer actuellement la jeunesse d'Elst 

cst une pibce trt^sćdifiante aiant pour titre S'^ Genevi€vej 

Ton ne voit pas ce qui peut engager le curó ^ s*y opposer 

do permettro cettc assemblóe, et, pour ob vier k cette eDtrave, 

Ic remont rant prend son tr^s-humble recours vers Yotre 

Majcstć, la euppliant en toute humilitó de daigner accorder 

& la jeunesse du yillage d'Elst la permission de represenlcr 

latragśdieci-dessus mentionnóe, avec permission ultćrieure 

de pouYoir cinq ii six fois rcprósenter que1que pifece approu- 

vóe, ćdifiante, conforme aux bonnes moeurs. Ccst la gr&ce, 

etc. 

AuGusTiNus Yander Stock. 

» Le 28 aoiit 1788 (1). » 

Aprfes avoir ćtć envoy6e au procureur-gćnśral de Flan- 


(I) Archiwes generales du Boyaume, Conseil privć, Tribiinal a»lł<I"* 
(censurc); carton n^ 2 1 . 
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£lre, cette requete, parfaitement Innocentę, comme on s'on 
convaincra, fut relóguóe « aux actes » , c est-^-dire qu'il n'y 
fut point donnć suitę. 

Plus heureux queleurs confrferes d'Elsl, les rhćtoriciens 
do Gbysolbrechtegem yirent leur pćtition, adressće, en 
i 728, k rćveque de Gand, couronnće d'un plein succ^s. II 
s agissait de Tautorisation h obtenir pour la reprćsentation, 
au 21 septembre, de la Conversion de saint Augustin (1). 

La demande, accompaguee de Tapostille est dc la tencur 
suivante : 

« Aldereerweerdighsten en doorluchtigbston heer, Heer 
Philippus-Evrardus Yandernooty bisschop van Gent, etc. 

« De onderschreyene bidden oodtmoedelyk en met alle res- 
peckt, dat syn doorlucbtegbeyt soo goet soude willen syn 
Yan aen hun te consenteeren den oorlof om te moghen pu- 
blyckelyk te yertoonen, in rym gesteld, de Bekeeringhe van 
den heyligen Augustinus, op den 21 september 1726, in de 
prochie yan Ghyselbercchteghem, die, gelyk zy nog yerkre- 
ghen hebbende den selyen oorlof, en alsnu noch betrou- 
wende op syn doorluchtigheyts goetheyt, blyyen met een 
diep en ootmoedig respect, 

Aldereerweerdighsten ende doorluchtighstcn heerc, 
Syne ootmoedige en toegeneghene dienaer. 

LlEYEN DeMeUŁEMEESTERC, 

Thomas Yandgn Berghe » 

(1) Ghyselbrechtegem dćpendait du prieure d^Elseg^em , compose dc 
ch^noines de Tordrc de SainŁ-AugnsŁin. La fóte de Saint-SlaŁliicUf patron de 
Ghyselbrechtegem, ćtait celebrće le 21 septembre. Celait donc Comme- 
gang de la commune. 
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de facilitćy dans chaqu6 commune, un personnel d acieurs 
complety et comment, en pleine floraison du genre drama- 
tique, on parvenait, h la F6te-Dieu, h organiser une reprć- 
sentation convenable dans tous les yillages de la Flandre, 
k la mSme heure, et avec des ćlćments exclusivement em- 
pruntćs & la localitó. 

Raymond de Bertrand constate la mSme passion tradi- 
tionnelle chez les Flamands de France : « Ce que le peuple 
aimaiŁbeaucoupdansnoŁrepaysflamand, dit-il, c^ćtaientles 
reprćsentations de peŁits drames liŁurgiques que Ton nom- 
mait mystferes. Elles ótaient dans ses go{its,dans ses moeurs; 
elles faisaient sa joie en móme temps qu ii y puisait une 
partie de son instruction religieuse. L'hiver ne sepas- 
sait pas qu*il n^eAt assistó h trois ou quatre reprćsentations 
de la Passion ou de quelque ópisode de la vie de Notre 
Seigneur Jósus-Christ. Cótait un besoin; ii y accourart en 
foule (ł). » 

Et Riccoboni, qui s'est mópris Łant de fois au sujet de 
notre thó&tre flamand, ne dit-il point, bien qu'un peu froi- 
dement ? 

« Souyent les Redentykers d'un yillage alloient jouer 
leurs pi^ces ii la foire d'un autre village, qui, h son tour, lui 
rendoit leur pareille, oti les chambres se iransportoient en 
corps pour assister, dansune autre yilleou yillage, &quelques 
fótes ou reprćsentations ; ce qui se faisoit ayec cćrćmonies, 

(1) Devoiions po/mlaires chez les Flamande de France de tarrondisse^ 
me ni de Dunker^ue, dans les Annales du Comili flamand^ Ł i^ p. 2. 
• L*arŁdramstiqne, dit M. DidroD, ćtait le li?re de ceus qui ne savaienŁ 
pas lirę. • Iconographie chritienne, p. 9. 
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h peu prfes telles quo celles qu on obserye en France, lors- 
que les chevaliers de l'arquebuse d'une ville vont tirer pour 
le prix dans une autre ville ; cl quelquefois ii y aYoiŁ des 
chambres qui alloient de m^me jouer d'une Yille dans une 
autre, pour y disputer le prix du bel esprit ; et, aprfes la 
pifece, les beaux<esprits de la chambre rćcitoient ou des^ 
impromptus, ou quelques madrigaux, sonnets, etc. (i)*** 

Le tćmoignago de Pierre-Josse De Borchgrave estbien 
autrement significatif et concluant. Yoici comment ii est 
consignć dans son journal manuscrit, k Tannće 1750 : t On 
joue actuellement, dit-il, dans toute la Nćerlande, dans 
les Yilles comme dans les yillages; ii y a mSme certaines 
localitós ou Ton donnę deux reprósentations h la fois, au 
milieu dune fouleimmense (2). » Puis, en 1762: « Jamais 
engouement ne fut plus grand, tant pour les comódies que 
pour les tragódics : on joue dix fois plus que prócódem* 
ment, et mSme, en certaines localitćs, oti ce genre de 
recrćations ćtait presque inconnu, comme k Cruyseecke, 
Gheluvelt, HoUebeke, Terhandt, Cappelle te Poele (3). » 

Laissons la critique mćticuleuse exercer ses rigueurs 
contrę un amusement si rćpandu, rigueurs dont nous- 


(1) Reflexions hisŁoriques et criUi/ues sur les differents ihedŁres de VEu' 
ropę, — Amsterdam, I740,in-13, p. 143. 

(1) • Oock speelt men raecr ais geraeen door eeheel Nederlant, in alle 
steden, dorpen en proch ien; oock diflerenre speicn op eeoe plaetse, met 
grooten Łoeloop. » 

(3) a Nota, 26 iuny 1769. — Dat de menschen alomme thienmael meer spe- 
len van tragedien en coroedien uitsetten ais voordesea, ja, in menige 
plaetsen daer dit totnu schier onbekent en absolut noyt f^epleeght en was, 
ais : toŁ Cruuseccke, Gheluyelt; lloUebekc, Terhandt, Cappelle te Poele, in 
d'herbcr{;en. • 
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meme nous n'avoQs pu nous dćpartir h 1 occasion. Laissons 
le po^te Poot, qui, dans sa jeunessei fróquenŁa les rhótori- 
ciens de Eetel et de Schipluiden, ea Hollande, plaiaanter, 
d'une facoa acerbe , Ics pauyres rimailleurs de son 
temps : 

De kamerwerken van *t fyn Rederykerdom 
Yerrukten myD gemoed, al gingcn ze ook zoo krom 
En kreopelals ecn wyf van drie mael dertig jaren (I). 

Laissons un autre pofete neórlandais, Rotgans, donner 
dans sa Boeren-Kei^mis (2), une descripŁion ironigue ei 
grotesque des scfenes rurales de son pays. 

Laissons enfin appliguer^ aux sociótós urbaines mćmest 
des sentences fonciferement injustes, en ce qu elles ne por- 
Łcnty & proprement parler, que sur les lois ótroites du genre 
classique francais, doni ii eiSit ótć sagę de ne faire jamais, 
parmi nous, la moindre application : 

Hel schouwspel echter, schoon H al by Redenrykers 
Rp^bnnen ««'as met loop, en groot^edrang van kykers, 
lYierd, nefTeiis *Ł heldendicht, nooit in de grond rersUan, 
Al spaarde men daar tyd, noch vlyt, noch zinnen aan. 

II ne resŁe pas moins acquis k Thistoire un fait glorieux, 
consolanty indćoiable : celui d'une population gćnćrale- 
ment illettrće et ćloignće de ce que Cósar appelait, il y a 
deux sifecles, cimliias atgue humanitas patTicB^ se passion- 
nant pour un art dont ils ignoraient les premiferes lois ; 
abandonnant les travaux des champs pour rev6tir le cos- 
tume d acteurs; parvenant a retenir de mćmoire et k dócla- 
mer convenablement des róles dćmesurćment longs; s ob- 


(I) PooT, PoezŁję nie partie, p. 77. 
(3) Rotgans, Poeztj\ p. 665 et saiv. 
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stinant h la praŁigue de cet exercice intellectuel, paalgró 
la eensure ciyile et les anathfemes ecclósiastiques; reparais- 
saoł, avec une ardeur DouvelIe, k ud momcDt od on la 
croyaiŁ avoir renoncć dófiaitivemeot h une recrćałioD favo- 
rite qui s'ćtait en quelque sorte incrustće dans ses moeurs. 

Et qu on nous monłre, par esemple, dans une contróe 
autre que la Flandre , un cercie d^artisans, comme les mal- 
tres cordonniers d'Anseghem, en 1780, jouani k eux seuls, 
et la jouant dócemment bien, une pibce de Timportance du 
dramę de Crispin et Crispinien : 

De Schoen maekers roeken H werk der edel Pols'flie 
Id versen eel gesteld, en vinden daer in dife' 
* T leven vaD nunnen patroon, maer nieaw op rym gemaekt, 
Het welk door łiun te gaen tooneelwys is geraekt. 
Scboon sy in reden niet geeftig zyn ervaereo, 
Schattert hun daerom niet, gy meerder konstenaeren ; 
Eenieder schept zvn vreugt in *t werk na zyn yerstand ; 
Dus laet elk zyn die is, filaet Rl omus aen den kant. 

On serait porto k rćvoquer en doute le fait ou k remó- 
morer Tadage : ne sutor ultra crepidam^ s'il n'śtait detradi- 
tion siire et constante, dans la localitó, que la tentative ró- 
ussit au-del& de toute espćrance, et confondit m^me ceux 
qui enyisagbrent, d priori^ Tentreprise comme irróalisable, 
tant matóriellement que moralement. 
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XII. 


DĆCADENCE DES SCfiNES. 

EUos succombferent pourtant ces yaillantes gildes liŁŁó- 
rakes. Dire les causes de cette chute dćplorable, est ie de- 
Yoir de touŁ narrateur exact et consciencieux. Nous ne fail- 
lirons pas k cette t&che pćnible. 

Et d abord la persócution de TĆtat y contribua grandę- 
ment. Cette persćcution, on Ta vu, datę de loin. Quand les 
reprćsentations n'ćtaient pas absolument interdites, on ac- 
ceptait, quoiqu*ii contre-coBur, la position faite, on se soumet- 
tait paisiblement h un contr6Ie m6me rigoureux , sauf pour* 
tant h releyer fiferement la tćte, lorsqu une sorte de Łolćran- 
ce łacite favorisait une reprise des travaux; tolórance bien 
rare, k la yćritó, car siŁ6t qu un rel&chement de Tautoritó 
avait fayorisó la rćsurrection de quelques sociótós impatien- 
tes h se produire^ le bras impitoyable du dictateur s'appe- 
santissait sur ieurs yictimes ayec une recrudescence de 
rigueur. Tout ótait pour le mjeus, si les rhetoriciens ne 
receyaient de Tautoritó qu'un ayertissement prćalable , 
comme ec 1753 k Audenarde, oti le haut-bailli, k la suito 
d*une comćdie assez licencieuse, jouće pendant le carnayal, 
crut deyoir rappeler , dans une plainte adressće aux bourg- 
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mestre et śchevins , les formalitćs exigśes pour les repre- 
seotations thó&trales (1 ) . 

Mais j lorsque le Łhó&tre ótaiŁ menacó d'une prohibiŁion 
qui n offrait plus le moindre espoir d'une restauraŁioiiy 
m^me lointaine, on eti dit qu*une atteinte profonde avait 
ćŁć portóe h une prćrogative alióaable, et qu*un droit sacrć 
yenait d'Stre foulć dćdaigneusement aux pieds. 

Alors grondait^ en ville comme \ la campagne, une 
sourde rumeur, un yague bourdonneraent, qui ressemblait 
h un orage prAt k ćclater. Et, que de fols, cette implacable 
suppression fut-elle strictement maintenue, pour les causes 
les plus futiles, les plus arbitraires, et oh la religion et la 
politique n'avaient rien h voir ? 

Au Yieus-Bourg, par exemple, on agita la question de la 
suppression dófinitive du thó&tre qui y fonctionnait, < pour 
les dópenses qui se commettaient et les dćrangements qui 
en rćsultaient pour les campagnards. » Un projet de r^le« 
ment sur les auberges et les cabarets, conservó aux Archiyes 
communales de Gand, en fait diiment foi : 

t A rógard de Tarticle i 9 (2), qui concerne les spectacles. 


(I) « Yerthoont d^heer JoaDoes - Josephus Segbers, hoog-baUliu der 
sŁadt ende casselryeyan Audenaerde, hoedat, by sijne maj* placcaetcn, 
aen een ieder wie daeraen sujecŁ oflc diet angaen mag, wel ende eipressc- 
lyk is verboden ende geinterdiceert eenif^e comedien ofte spelen op het too- 
neel te brincen, ofte speel«vys te yerthoogen, ten sy prealabel daertoe be- 
commen henbende consenttot spelen dcrselve actie, ende dat den bisscop 
ofte degone by hem daertoe gecomroittcert , deselvc commedie oyersien 
endegeyisiteert, midtsgaders geapprobeert hceft-..* « 

(9) Dii projet dc rigIemeDtsurlesauber{;es,cabarets, cantioes, etc. (\yia 
du bailli et des hommes de (ief dn Yicas-Bourg, a Gand.) 


tragódieSy comćdies et pantomiraes, le conseiller avocat 
fiscal les dćfendroity partanŁ laisseroit subsister cet art. Le 
conseiller procureur-gćnćral les permettroit , et ainsi omeŁ- 
troit cet article. 

« Le premier foade son opinion, en ce que les acteurs, en 
apprennant leurs r6les, nćgligent, au piat pays, leurs ou- 
yrages ; x[u'en s^esercant k les dóclamer, ilś dćpensent leur 
argent, que les frais de thó^tre font encore considórable, et 
qu on les engage ainsi k des dćpenses qui les dćrangent. 

c Le second euvisage ces reprćsentations comme une dis- 
sipation honn^te, qui, ćtant sujettes h la censure des supć- 
rieurs ecclćsiastiques et sćculiers, ne peuvent sćduire ni 
scandaliser personne, et qui, ćtant permises en yille, doi- 
vent rstre ćgalement k la campagne, pourvu qu'elies finis- 
sent k rheure prćfinie k la frćquentation des auberges. 

« Nous n'avons rien ii ajouter k ces raisons^ et nous ob- 
serverons, k Tógard des premieres, que les acteurs peuyent 
apprendre leur rOle pendant les heures de loisir, et qu6 per- 
sonne ne s'engage dans les dćpenses Yolontaires qui en 
dćpendent, que ceux qui peuvent les supporter^ et qui dó- 
penseroient ćgalement en d'autres esercices (i). » 

Cótait bien autre chose encore que la yiolente abolition 
consommće par nos yoisins les Francais, yenus d^abord, k 
la fin de 1792, comme des allićs et des amis, puis dóchal- 
nćSy en 1794, en yrais yainqucurs. « Ii s agissait alors, sans 
dćtour, de Tincorporation de la Belgique k la France, dit 

(!) Brieven en rescriptien (1778-1788), p. 168 . CommuDication dc 
M. Frans Df Potter. • 
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M. Louis Jottrand. Łes Francais ne maDqufereaŁ pas de 
mettre en oeuyre, sur le champ, tous les moyens yiolents 
que la politique francaise est , depuis des sifecles, reconnue 
pour employer de prćfórence, dans le but de changer le ca- 
racŁ^re des peuples conąuis. Tout ce que les rois de France, 
comme seigneurs suzerains de la Flandre, au temps des 
comtes Ferrand, Guy, Robert ; au temps des Artevelde, 
sous les comtes Louis de Nevers et Louis de Małe , avaieaŁ 
fait d efforts pour ab&tardir les flamands, par Tiatroduction 
de la langue, des usages, des mceurs, des lois francaises ; 
tout ce que nos propres princes de la maison de Bourgo- 
gne avaient tentó dans le mgme but, (efforts et tentatives 
auxquels les flamands avaient toujours yictorieusement ró- 
sistó, au moins parmi lęs classes les plus nombreuses, la 
mobile, la yćritable essebce d une nation), tout cela fut mis 
de nouyeau en usage p9r les conqućrants de i 794. lis agi- 
rent m&me ayec un redoublement d'ćnergie que le droit de 
conqu6Łe semblait autoriser (i). » 

Ce fut le coup de gr&ce pour nos rhótoriciens (2). Les 
gildes de rhótorique, enyeloppóes dans le m^e anathgme 
qui frappa les corporations ciyiles et religieuses , ne 
pouyaient plus prćtendre h ayoir le moindre droit d'exis* 
tence (3). 

{\) La Quesiton Jiamande, p. 37, 

(2) • In den loop der maend april 1796, wordeń onze rederykkamers af- 
geschaft.* 

(3) • Au temps de la domination francaise«il ćŁait strictement dćfendu de 
tenir des rćunions de plus de vingt personnes. Toutes les rnses et toutes les 
bassesses furent mises en oeuvre pour dćtruire les socićtćsfljiniandes; c*ćtait 
2i grandę peine(|u'elles purent, et rarement encore, obtenir la permission 
de donner une pidce, móme dans leu rs propres Iocaux, Tadnainistration s^ima- 
ginant anćantir ainsi la langue flamande, ce aui occasionna la ruinc de 
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Ne cachons rien. Des dissolvanłs, yeaus uq peu de pai'^ 
tout, avaient lentement próparó ce cataclysme intellectuel. 

« Gomme ii n y ayait plus de libertó dans notre pays, dit 
M. Stóchery ii n'y eut plus de littćrature : la peiuture et la 
sculpture f urent seuls ii nous consoler de notre abaissement. 
Łes arts pouyaient vivre encore ; la litŁórature, la n&tre 
surtout, ne peuŁ yiyre qu'au grand air de la libertó. 

« La langue flamande, oublieuse de sa gloire passće, 
s'affaissa sur elle-m£me, se bigarra de mots espagnols, ita- 
liens et surtout francais; on Tenlendit encore, ii est yrai, 
dan3 les chambres de rhótorique, mais elle n'ayait plus d'in* 
spiration, car elle youlait yanter les honteuses dólices de la 
torpeur intellectuelle. 

« Aucune grandę idóe, aucun sentiment yigoureux ne put 
jaillir de ces yers guindćs et maniórós, de cette prose l&che 
et flasque. Cette langue, ii est yrai, demeura Focho du peu-^ 
ple, mais elle u'en reproduisait presque plus que les souil- 
lures et les prójugós. Marie-Thór^se fit de louables efforts; 
mais que sert de galyaniser une langue, quand on ne peut 
plus y injecter les idóes, les sentiments, la yie enfin (1). » 

La yogue rapide et toujours croissante de Topora fut non 
moins fatale aux scfenes rur aleś. Non seulement les troupes 
d*op6ra-comique qui suiyirent les armóes de Łiouis Xy en 

p1usi«urs so€ietĆ3 et fit que personoe ne s^occupa plus de la langue mater- 
nele. • Passa f;e traduit des Aiengelwerken van den f^yngaerd te Brussel, 
I8i4. — Brussel, in So, notę 5«. 

(1) Dela Renaisaanceflamande^ etc, Ycy. Revue tnmesŁrielle, annńe 
1856, ▼ol. IX, pp. 59 et 60. 

« Ais wy een oogslag op de letterkunde der yiamiogen in de ToorgaeR^ 
deeeuw werpen, komt ons de Poezy derzclye niet zeer beduidend voor : zy 
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Flandre, mais les compagaies lyriąoes des \i\les exercerenŁ 
leur action dćsastreuse et dćlćtfere. Toates les reprósenta- 
tions n*eoreat pas Heo, comme cełles de Neyts et de Cam- 
maerts, en laogue flamande. On adopta la langue francaise 
ponr la scfene, et on alla m^oie jusqu'& toorner en ridicule 
les essais de mosiąue dramatique faits dans nolre langue 
matemelle. 

Au concoors des Fantainisies de Gand, en 1785 , ousept 
yillages piirent part, le littćrateur YanBeesen dćplora, dans 
les termes suiyants, Tśtat d ayilissement oh notre thć&tre 
ćtait tombć : 

c Yoyez, avec des yeux attendris, dit-il, combien les rbć- 
toiiciens ont dćgćnćró, et efforcez-vous d'atteindre de nou- 
veau, par yoŁre z^le et votre talent, les hauteurs d^oti ils 
sont tombćs. Alors, les protecŁeurs du thMtre francais rou- 
giront de bonte, parce que, ne sachant pas la huiti^me par- 
tie de leur langue maternelle, ils ont si longtemps cru que 
la langue nóerlandaise n*est pas faite pour la scfene.... Cela 
est rude, j*en conyiens, de combattre de telles prćyentions; 
mais conyenez aussi, que, par le żele et la concorde, on peut 
surmonter bien des difficuUśs, et que, plus le combat aura 
ćtó grand, plus aussi la yictoire sera bonorable (1). » 

En ypyant les splendeurs de misa en scfene du dramę ly- 
rique francais, nos campagnards finirent insensiblement 


ift een stilstaende water, op welks boorden enkele bloemtjos groeyeii, niaer 
dat zelfdaer zonderziel en leven ligŁ. » Yanoutsb. Pater f^erheggen^ dans 
le Belach Museum^ t. x, p. 143. 

(1) Pb. Błommabrt, Geschiedenis der Fonleyne^ etc. p. 69. 
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par Youloir les imiter. lis ornerent donc leurs tragódies de 
ballets, de feux de bengale, d*apoŁhóoses, de tous les trucs 
enfin dont lopćra modernę fait son profit. Peu k peu le pu- 
blic y prit un tel goiiŁy qu ii eut bientdt en aversion profonde 
les pi^ces primitives, et, en prćsence d'exigences de jour en 
jour plus fortes, les directeurs de spectacles, malgrć touŁ 
kur zMe ot toute leur bonne yolontó, ńe parvinrent plus k 
contenter le goi!lŁ dćpravó des spectateurs. lis eussent tentó 
rimpossible, quonne leur en eut su le moindre gró. Le 
luxe de misę en sc^ne avait usurpć la place des ómotions du 
sentiment et des agróments de Tesprit. 

Le tableau que Kops (1) retrace des sociótćs de rhćtori- 
que hollandaises, n*estgu^re plus sóduisant.Ilpourraseryir, 
jusqu*& un certain point, de comparaison avec celui que ja 
Flandre nous a foumi plus haut : 

« Au commencoment du Kyrn"* si^le, Fart de la rhóto- 
rique, surtout dans le piat pays, offrait encore un aspect 
florissant. En 1701» diverses chambres enyoy^rent leur 
solution k la question proposće par la chambre naissante 
le Meyboom d'Hazerwoude. Les rhótoriciens de Pynacker 
prśsent^rent une qu6stion dont la solution leur parvint le 
23 septembre 1704. Tous les confr^res, y compris d*autres 
amateurs, recurent une inyitation pareille, le i 3 ayril, de la 
part de la Hofbloem de Lier (Hollande), et vers le 1' de juin, 

la jeune chambre le Yygenboom, suiyit le m^me exemple 


(1) Scheis eener geschiedenii der Rederijkeren, 

Tomu. V* 24. 
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k Schiedam, oti ai&u^renŁ beaucoup de socióŁós franches. 
Oa donna aussi^ vers cette ćpo^ue, h Pynackery des con- 
cours semblableSy dont quelques uns eurent lieu au cabaret 
'i Huis ter Luchty pendant que Schiedam, par lorgane d*un 
certain Pierre Yan Łeeuwenschilt, lancait aux chambres 
franches et non franches rinviŁation de se trouver chez lui, 
le 28 octobre, avec tambours, blasons et banniferes (1). 

« Bień que les sujets de ces disputes pacifiques fussent 
empruntós trfes-soavent ii la Bibie, la conduite des rhótori- 
ciens, en ces circonstances, n óŁait parfois rien moins qu'ex- 
travagante. La friyolitó et la pótulance auxquelles ils se li- 
yraient, m^me le dimanche aux heures de la prifere, tour- 
naient decidóment au scandale. Cest ce qui engagea, en 1 7 i 1 , 
les Etats de HoUande k dćfendre les reprósentations et meme 
les circulations sur les voies publiques, les dimanches et les 
jour s f óriós (2) .Rien d'6tonnant , apr^s cela, si les associations 
rhótoricales tomb^rent en dćcadence en beaucoup de loca- 
lites. Le Brabant et la Flandre en conserv^rent yraisembla- 
blement plusieurs. En effet, k Lier, en 1739, la socićtó le 
Groeiende Boom, organisa le 29 fóyrier , uc carrousel k 
cheyal, spectacle qui ne s*ótait yu depuis 1713. Cette cham- 
bre ayait et a encore sans doute actuellement son thó&tre 
spćcial, oh la tragódie et la comćdie sont jouóes rćguli^re- 
ment. De mftme pour la Jeannette Bloem (3). n 


(1) Suit une nomenclature des socićŁćs Tillageoises qai donn^rent, h des 
dates marqaóe8, leur solution Toulue. 

(3) Par ordonnance da 18 mars. yoy. Groot Placcattboęk^ T^e deel, 
p. 86, 56 et 596. 

(5) yAR Łom, Beschrijuing van Lier. 
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On cite, pour la Flandre y dlnaombrables abus du genre 
de ceux que constate le consciencieux Kops. A la fin du 
dernier siacie, la reprósentationdu Martyre de saint Laurent 
h Eenaeme, donna lieu aux farces Ics plus igoobles , de 
m^me qu'au commencement du siacie prśsenŁ , rexliibiŁion 
de la Passtorif k Bevery prfes d'Audenarde, fournit le pró- 
texte aux indócences les plus repróhensibles. Pour n en ci- 
ter qu une seule, que nous avons soin de choisir parmi 
les moins repoussantes, le Christ suspendu a la croiXy entre 
deux larronSy demanda k boire, comme le veut la tradi- 
tion. Que lui offrit-on sur une óponge, au [bout dune 
perche, pour ótancher la soif ? De la moutarde fortement 
irempóe dans le poivre. Le reste se devine. 

Un peuple aussf richement douó que Test le Flamand, ne 
pouyait rester dans cet ótat de marasme, et, en dósertanŁ 
les spectacles , ii devait t&t ou Łard porter son intelligence 
sur un autre objet d'art ou de science (i). La róYolution 
brabanconne vint y fournir les premiers ólćments. EUe ar- 
ma tous les hommes yalides, qui, formós en milice citoyen- 
ne, ayaienty outre le tambour et le drapeau obligós, une mu- 
sique destinóe k donner le pas et a ouvrir la marche. La 
cróation des corps d'harmonie s^effectua sur le m^me pied, 
dans les principales communes. Insensiblement, on prit 
goiUt k ce nouvel agróment. Des concerts et des concours 
8 organis^rent. La popularitó de rharmonie deyint univer- 


(1) u y eat un magDificfue ćlan sous le goa?einement hoUandais, 
alors que l*iofttractioD si nćgligee pendant ]a dernićre pćriode de la domi- 
nation francaise, faisait des progr^ ćtonnants, griLce aux efforts mer- 
veiUeus de nos nouveaux: maltres. La rćunion de la Belgique a la Hollanda 
ranima le courage des amatears de la litŁćratare et de Fart dramatigue fla- 
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iselle (i). Łe Flamand reste difficilement oisif, et les dis- 
tractions du cabaret le contentent módiocrement. Quoi de 
mieux fait pour caresser ses instincłs artistigues , que des 
exścutions musicales destinćes k remplacer des exercices 
littćraires ? 

Bient&t pourtant cet engońment se ralentit, pour cesser 
enti^rement dans plusieurs yillages. L'achaŁ des instruments 
deyenaiŁ trop couteuz pour certaines sociśtós k ressources 
modestes. Ces instruments exigeaient des soins continuels, 
tant pour leur entretien que pour leur accord. De nouveI- 
les inyentions en mettaient plusieurs hors d'usage. Puis la 
fantaisie s*en mola. II fallait, pour 6tre enrfegle, un ólćgant 
bonnet turc et une imposante grosse eaisse , deux instru- 
ments assez dispendieux. 

L*arriyóe des montagnards en Belgique mit yite k la mo- 
dę le cbant d ensemble. Car d'abord, le chantpartiel n'ayait 
jamais śŁć nćgligć enti^rement, tómoins les concours de 
rhótorique dans la Flandre-Occidentale, oh Ton dócemait 
habituellement un prix pour le refrain (lied). Puis, sous le 
gouyernement hoUandais^ on ayait assidument culti^ć, sur- 
tout dans les ćcoles, les exćcutions oborałeś. Cśtait yrai- 
ment admirable que d'entendre les enfants interpreter cba- 
que jour de petits cbants, en formę de prieres. lis y met- 
taient tant d'ensemble , tant de nettetó et meme tant d'ex- 
pression, que, plus d*une fois,les assistants ne purents*em* 
pfecher de yerser des larmes d*attendrissement. Yoici , k ce 

mands. Dans les province8 du nord, comme dans celles du midi, on Yit s*ćle- 
Ter une fonie de socićtćs. 

(1) TBTset Jagom donnent la nomenclature des premiires localitćs ou 
des corps permanents d'hannonie ae cr^reot. 
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propos, ce que nous trouyons dans un IImto , assez rare aU' 
jourd'hui , et que nos instituteurs actuels feraient bien de 
mćditer aŁŁeutiyement : 

« Ł'arŁ de chanter est encore une connaissance qui devrait 
£tre plus commune. II est yrai cependant que tous les hom- 
mes n'ont pas recu pour cela tous les dons de la naturę. — 
Quoiqu'il en soit, lorsque le matin, Tścole commence, Tinsti- 
tuteur doit faire entonner un cbant k tous les ćlfeyes qui 
sayent lirę. II a soin de choisir les chants qui ont le plua 
de rapport k cłiaque 6poque de Fannóe; par esemple, k Noel 
un cłiani de Noel, aux P&ques un chant de P&ques, aa 
printemps un autre chant, qui ait trait k cette saison. OuMI 
ne fasse rien cłianter aux enfants qu*ils ne comprennent. 
Sans cela, ii quoi leur seryiraient ces chants ? On peut 
d'abord faire solfierles notes, puls chanter les paroles. 
Mais, ayant tout, ii conyient de lirę aux enfants un chant 
lentement, d'expliquer les expressions figuróes ou peu clai- 
res, sil s'en rencontre, afin qu'ils comprennent bien tout 
ce qu*ils disent. Ensuite, on leur fait chanter un yerset ou 
deux tout au plus, de manierę qu'ils ne crient ni trop haut 
ni ne chantent trop lentement, car, dans le premier cas, ils 
perdent toute attention, dans le second, on peut k peine 
entendre la mólodie. 

« Que Tinstituteur fasse bien remarquer k ses ólfeyes, 
quelle est rexpres8ion qui conyient k chaque chant. Par 
exemple, un cantique de louanges, une action de gr&ces 
ou bien un chant de printemps doit &tre exćcutó un peu 
ylte et d un ton de yoix ćleyć, sans que nćanmoins ii soit 
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permis de crier. Au contraire, un chant qui exprime la 
plainte ou le sentiment de notre mortalitś^ doit 6tre dćbitó 
d'un ton plus doux et plus lent, saos cependant affaiblir la 
mćlodie. — Pour peu que riustituteur connaisse la musi- 
que y ii coDtribuera beaucoup k fonner Foreille et la 
voix de ses ófóyeSy et k donner de bons chautres k Tóglise. 
II yeillera avec soin k ce que les enfants chantent chaque 
ton dans sa puretó naturelle, et qai\s soutiennent bien la 
finale de chaque stropbe. Ł*instituteur en donnera lui-mćme 
rexemple, en ne se permettant point des omements ou des 
digressions qui ne conyiennent nullement dans un chant de 
choeur, mais en passant, sans intermódiaire, de la finale 
d'une stropbe au premier ton de la stropbe suivante (i). » 

Łe terrain ćtait donc tout próparó pour y rócolter les 
fleurs m6lodiques du chant d'ensemble, et les montagnards 
ne firent que donner une impulsion nouyelle k un art qui 
existait dój^ en germes plus ou moins d6veloppćs. La yoix 
est un instrument octroyó gratuitement par la naturę ; nulles 
dópenses ruineuses consćquemment. Les premi^res rću- 
nions faisaient Taffaire des cabaretiers, et, quand yinrent 
les concours publics , la yogue du chant d'ensemble ótait 
assuróe. 

Inutile de parler ici de Tinfluence morale de la musiquey 
qui est immense au point de yue de la ciyilisation. 

Chose ćtrange 1 Ce qui contribua k amener la crćation de 
'Tbarmonie, k la róyolution de 1789, deyint la cause de son 

(1) Manuel des InsŁiluŁews primaires, par Jean^LouU yJEsvald^ auieur 
allemand^ ŁradaiŁ d^apres la seconde idition hoUandaise, — Łićge, J,-A. 
Latour, 1818; m-8o. 
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anóantissement, lors de rinsurrection de 1830. «Jeconnais 
des paroisses, diŁ Jacques Yandeyelde (1), oti, auparayant, 
on n'entendait, en dehors de Forgue de rćglise, que deux 
fois Tan (k la grandę et k la petite kermesse), de la musiąue, 
et od, actuellement, on culŁiye tellement ceŁ art, que les 
chiens d*alenfour s en inqui^tenŁ. II y a quinze ans, pres- 
que chaque paroisse de Flandre ayait sa socićŁó d'hanno* 
nie. La róyolution de 1830 en a anćanti beaucoup. Ce qui 
seryalt k la recrćation des campagnards, ótaiŁ employó k la 
milice bourgeoise, et plusieurs socićtós perdirent leurs 
meilleurs musiciens, par la crainte de deyoir suiyre Tarmóe 
improyisóe k la guerre. » La politique se glissa dans leur 
sein ; les magistrats patriotes se diyis^rent. 

A son tour, le chant d'ensemble, aprfes ayoir parcouru 
une póriode brillante, dćgónóra insensiblement , poor ne 
plus jełer qae de rares et faibles óclairs. La monotonie du 
procódó y contribua beaucoap. Chanter, pendant des an- 
n6es,des chcBurs souyent yolgaires, sur des paroles bien plus 
banales encore, aboutit immanquablement k la lassitude, k 
la satiótó. Une foule de cercles ruraux se fondirent comme 
la neige au soleil du printemps. On eut bonte de dire sans 
cesse le mftme refrain : buyons , marchons , combat- 
tons ! 

Ubarmonie fut reprise en certaines localitós, mais pour 
un temps seulement, car la rófonne de Sax ayant surgi, on 
rougit bientót de se seryir de y]eux Instruments malson- 


{\)Kunit' en Lttterhlad^ 1843, article intitulć : Flaemsche Zangmael- 
schappyen. 
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nants, sans ^Łre k mtme de s'ea procurer de nouyeaiuc, 
faute de ressources. Aujourd'hui , rhgae une certaine mix* 
turę de fanfares, d^harmonies et de reprćsentations drama- 
tiquesy car, en nombre de yillages, les comódies et les tra- 
gódies ont repris faveur ; une preuve de plus en fayeur de 
lorganisation exceptionnelle de nos riches populations cam< 
pagnardeSy qui dócidóment ne peuyent yiyre, pendant un 
laps considórable de temps, sans se liyrer aus: plaisirs de 
rintelłigence. 

Ge roulement continuel est anormal sans doute ; mais un 
ordre rćgulier ne tardera point, croyons-nous, k succóder au 
chaos. La musique, nous Tayons dit> est un ólćment ómi- 
nemment ciyilisateur, et elle a toutes nos prófórences. Tou- 
tefois, on en reyiendra plus franchement, plus compfóte- 
ment au thć&tre, lequel est fondó sur le ccBur humain, et 
qui aura toujours des yices k fustiger, des larmes k sócher, 
des yertus k exalter. S'il se combine ayec Tart musical , Łout 
sera pour le mieux. Seulement, quelles seront ses tendances, 
ses aspirations ? Oh puisera-t-il ses caractferes ? 

Aprfes la róyoluŁion francaise, certaines socićtós se rele- 
y^rent fi^rement pour se reconstituer sur des bases solides. 
Telle est la gilde de Heule, prfes de Courtrai. Gr&ce k une 
population assez dense (enyiron trois mille ftmes), gr&ce 
surtout k rindustrie lini^re, qui occupait des centaines de 
bras, la commune de Heule put fournir assez d amateurs de 
littśrature nationale, pour former un cercie oti cet art fiJit 
culŁiyó sćrieusement et assidument. 

On y yoyait, en i 785, une association de rhótorique pla- 
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cće sons TiDYOcatioD de Saint-Sćy^re, patron du yillage, et 
portant pour devise Eendracht maekt kracht, concorde fait 
force (i). En 1797, elle tenait ses róunions ii Tauberge de 
Craone, et elle participa, depuis, ii un concours organisó 
& Bergues-Saint-Winoc. La solution de questions bibliąues, 
la composition de refrains et la reprósentation de pi^ces 
scćniques, tant comigues que sćrieuses , faisaient lobjet de 
ses travaux. Puis , la rćyolution vini dissiper ses membres, 
et anóantir ses registres, qui tous furent impitoyablement 
brulós. 

Comme nous yenons de le dire, elle se releya de ses rui- 
nes, ąuandlorage fut ócartó. Cótait le i" fćyrier i 804. Łes 
tireurs h Tarć , quelqaes rhótoriciens et d autres habitants 
respectables de la commune se cotiserent, k Teffet d'6riger 
une confrćrie sous le titre de : Yereenigde Fonieinisten^ 
Fontainistes rćunis. Łes autoritśs ciyiles et ecclósiastiques 
interyinrent dans cette organisation, dont le rfeglement fut 
approuyś le 3 fćyrier suiyant. Cest ce qui rósulte de Tins- 
cription placce en t£te du Guldenboek de cette sociótó, ins- 
cription ainsi concue : Met permissie van de geestdyke en 
v)etreldlyke onerheyd, word aihier opgerecht door de lief^ 
hebbers van den handboge ende van Retorica, eene confrerie 
van het heylig Sacrament des AuŁaers, met kenspreuk : de 
Yereenigde Fonteinisten tot Hetde, op den 1" february. 

aŁs hIer Desę ConfrerIe Door ŁIefde Is opgereCht, 

(1) « Schuylende onder den layster-God gewyden sŁandaerd ?an den 
heyligen Severiu8, Yoerende Toor kenspreuk : Eendracht maekt kracht^ 
binnen Heule. » Gest ce que nous trouvons sur une pidce de poćsie impri- 
mće h. Gand chez J.-F. yander Schueren, et dćdiće h la societe d'Ileule. 
Deux chronogrammes donnent Tannee 1785, et la devise Mjd aUyd nyd 
foumit le nom de Tauteur de la pidce, Pierre-Josse De BorchgraTe* 
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op conditien hier naer getoont. Ges articles rćglementaires 
ne concement que Tobjet des rćunions et des offices divins 
imposćs auic confr^res. Puis, vient une acu^elle reprósen- 
tant UD ciboire artistement ciseló. Ce n'est \k qu*aa embl^me 
purement spirituel de Fassociation. Ł'emblfeme liŁtćraire est 
peint sur panneau , et reprćsente une fontaine jaillissante 
entouróe d arbres ea pleine floraisou (1). Łe Guldenboek est 
poursuivi sacs interruption jusqu & nos jours. Cest dire que 
la sociótć a d6}k parcouru une canifere respectable de plus 
d*un demi-sitele. Soixante-c[uaŁorze módailles en argent 
gagnóes h des concours, tant urbains que yiHageois, tómoi- 
gnent de rintelligente aeŁiviŁć de ses membres. Łes deux 
premi^es módailles furent obtenues k Łendelede et k Moor- 
seele, en 1805. En 1807 et 1808, nouyelles yictoires rem- 
portćes k Moorseele , suivies de deux autres encore ga- 
gnćes, enl810etl811yk Courtrai. Łes autres , jusguen 
1826y proyieonent de concours organisós iWeyelghem. Łe 
demier triomphe datę de 1866. 

Ł*un des membres les plus zćlós des Yereenigde Fon- 
teinisłen d'Heule, Pierre De Vos , mort en 1861, se d6- 
youa yaillamment, pendant un demi-sifecle, aux intór^ts de 
la socićtó, comme le constate loraison funfebre prononcóe 
deyant le cerćueil de Tbonorable yieillard, par son digne 
ćfóye lyon Yan Steenkiste. Anjourd'bui , Fassociation 
compte cent soixante membres, tant masculins que fómi- 

(1) Nous avons ezaminć ce registre chez le secrćtaire actuel de la socićtć, 
M. Itod yan SŁeenkiftte, qui a bieD voala nous fouroir oralemeoŁ les dćtails 
dejpure tradition. 

(i) Nous avons eu sous les yeus une solution bibliąue en yers faite en rć- 
ponse h la proposition des Fontainutes de Heuie , le 24 mai 1807. C*esŁ le 
rfoodlot wan 6alomon» 
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nins^ qui se róunissent habiŁuellement trois fois Tan. 
R^lements , exercices , dignitaires, tout subsiste encore 
comme au siMe dernier. 

Apr^s Heule, on peut citer la commune de Gulleghem, 
qui a le privil^e de possóder les anciennes traditions rhó- 
toricales, yoire mSme son yieux blason, et ot Tardeur 
pour Fart ne s'est point Steinie; en dćpit de mille obstacles 
róunis. Elle poss^e un thć&tre permanent d'une ćtroitesse 
telle que, gnand des acteurs sont en oeuYrey Tun rencontre les 
ópaules de lautre. N'importe, acteurs et auditeurs sont 
remplis d'un z^le qui est loin de youloir s'6teindre. On 
mentionne encore Cuerne, dont les rhótoriciens donnent de 
nombreuses et remarquables preuyes d*actiyit6. 

Certaines localitós, oti les traditions de la schnę ne sont 
pas entiferement ćteintes, sont fr6quent6es par des cbarla- 
tanSy qui organisent des reprćsentations en pleine place pa- 
bliqne9 pour fayoriser la yente de leurs drogues et de leurs 
onguents. Us alternent ces exhibitions par des concerts, 
donnćs lesoir. Nousayons yu, ii y a une yingtaine d^annóes, 
k Nukerke, la place communale regorger de monde , pour 
assister k rexhibition d'une farce bouffonne reprćsentće par 
une familie de cbarlatans, originaire de Grammont. Les 
maisons, les jardins, et jusqu'au cimeti^re, tout ótait en- 
combró. Les dćcors et les costumes ótaient d'une grossi^- 
retó primitiye. Łe dóbut des acteurs ótait froid et monotone, 
quoique facile et spontanć. II paratt ^u'il y ayait Ik des po- 
pulations yenues de trois lieues k la ronde. 

En d*autres localitós , on combine les reprćsentations 
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avec des concerts appelćs Toon- en Toonedkundige Amnd- 
standen. On en voit ainsi h Oycke, k £Łichove, et dans 
quelques aafres comumnes Yoisines. Des socićićs d^harmo- 
nie, de choear et de rhćŁoriąue unissent leors efforts dans 
ce but. A Maeter, les Yereenigde Toonedspeelders joaerent, 
le 2 ayril 1866,]atragi-comćdie Cobonus en Peccavia, dont 
la Yogue, parait-i]y est loin d'avoir pris termę. A Gaver, 
le 19 juin 1870, on jona publicpiement sur une scenę dres- 
sće au marchć, la farce en buit tableaux, intitulće : de 
Yermaerde vyf' en twintigjarige hergieting. 

A Nederzwalen, la sociótó dramatique Nut en YermacJc, 
organisa rćcemment un concours de dćclamation et de 
chant , qui attira une foule considórable. Quelle diffórence 
avec Anseghem , grandę et populeuse commune, oti, en 
1868, on se contenta de donner des exhibitions de grandes 
marionnettes, suiyies de feux de bengale ! C*est le cas de 
dire avec le lógislateur du Parnasse latin : 

Malta renasccDtar ąum jam cecidere, cadentqoe 
Qa« nunc sunŁ in hooore. 

Si la moisson ćtait plus abondante , k quoi bon nous j 
arr&ter ? Tout cela n'est et ne sera fatalement qu'une rópó- 
tition, affaiblie tr^s-souvent , des pi^ces dont la yogue a ćtć 
grandę prócódemment. Outre que Tintórót en est módiocre, 
elles ne caractórisent aucune tendance appróciable « et 
n obćissent qiCk des impulsions trop isolćes pour 6tre só- 
rieuses. Le liedzanger et Tacrobate sont pour nous sur la 
m6me ligne. Que faut-il donc pour ajuster et ranimer les 
membres ópars de ce grand corps disloquó et óteint ? Un 


gćnie qui jette des óclairs , faisant p&lir ces trisles lueurs ? 
Sil se produisaity serait-il compris, son aclion serait-elle fó- 
coiide?Oti rencontrer les tr^grandes qualites sanis lesquelles 
0Q n ałteint jamais qu au talent : une imagination puissante 
et fóconde, Tart de coordonner de yastes constructions, la 
clartó et la verve dans rexpression des idćes ? Les villes 
mSmes nWrent rien de semblable. 

. Reprendre les sc^nes de la Bibie, les Iśgendes des saints ? 
Cest marcher k reculons, c est construire un ódifice anor- 
mal, artificiel, qui ne saurait plus etre rexpression exacŁe 
et sinc^re de notre ćtat social. Recommencer le beaumouve- 
ment de la premifere moiliś du xvi'' sifecle? Le clergć veille, 
et, aujourd*hui comme alors, ii ne tolórerait que des pieces 
portant son estampille. Le mouvement, sil se produisait, 
serait mort-nó! Peut-ćtre, dans un demisi^cle, quand Fin- 
struction aura fait des progres conformes aux v(bux de 
tous ceux qui* slntóressent k rómancipation intellecŁuelle 
des campagnes, y aura-t-il moyen de fonder quelque chose 
de sśrieux et de solide. 

Les ressources sont plus que jamais nombreuses, et ja- 
mais situation plus merveilleuse ne s offrit pour y jetcr des 
semences fócondes et fortes. Ćcoutez ce que dit M. De La- 
veleye , dans son Rapport d rinstiłut de France sur 
rŹconomie rurale de la Belgigue : 

« Chaque yillage ótant le sójour d'un certain nombre de 
petits propriótaires, constitue un centrę d'activitó locale 
indćpendant des chefs-lieux de canlon ou de proyince. 
Ł esprit d'associatioxi propre k la race flamande, fait naitre 
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partont des socióŁós de toute esptee, ayant pour but Tuti- 
litć ou ragróment des membres qui en font partie. Ge sont 
des sociótćs de musique instrumentale et yocale , des so- 
ciótćs de rh^torigue et de littćratare, oti toutes les produc- 
tions des muses yillageoises recoiyent un accueil iadulgent, 
des sociótćs de course, qui donnent des prix aux meilleurs 
trotteurs ou aux fermiers qui coarent la bague k cheyal, 
suiyant les us et coutumes du moyen-^e, des socićtós 
d*agriculture^ de jeu de boule, de tir k Tarć ou k Tarba- 
Ifete, etc. 

tt U n*est pointy dans la rćgion des terres sablonneuses, 
de localitó si petite et si isolóe, oh ii n exisŁe deux ou trois 
de ces associations. Dans les yillages importants , on en 
rencontre plus de huit ou dix, et, dans la yille principale, k 
Gand , plus de cent. Toutes ont leurs statuts, leurs bu- 
reaux , leur jour de róunion d'ólection et de dólibóration, 
leurs cotisations et leur petit budget ; elles constituent des 
organisations, au sein desquelles se perpótue un esprit de 
corps trfes-prononcó. Quelque modeste que soit leur sphfere 
d*action, elles font pónótrer jusqu au fond des chaumiferes 
quelque lueur de la yie nationale, et mSme, au moyen de 
ła musiquey quelque ócho de lart modernę. Ge sont autant 
de foyers d actiyitó d'oti ómane un certain mouyement de 
ciyilisation, qui tend k enleyer aux populations rurales ce 
que risolement leur donnait de rude, d'ćgoiste ou d'inso- 
ciable. » 

EspćronSy en tout cas, que Ton saura se dógager, une 
bonne fois, de cette rhótorique pódantesque, quiy comme le 
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dit fort bien , M. Eugfene Noel , est « un empćchement 
d'Stre soi. » La dófinition s'adapte k Tart de rćIoquence» 
teł qu'on Tenseigne au coUfege. A plus forte raison s'appli- 
que-t-elle au langage froidement conyentionnel et dómesu- 
rśment emphatiąue que la modę a consacró si longtemps. 
Nous n exigeons pas que lon revienne au ton naif, cou- 
lant, cristallin de nos vieux Flamands. Nous demandons 
que Ton puise d avantage aux sources pures de la na- 
turę, et que Ton ćŁudie franchement et rósolument nos 
moBurs nationales. hh se trouvent la yóritó, loriginalitś, 
la force, Tinspiration. Mens agttat molem. 

« AUons en Flandre, s'ścrie M. Stócher, ócoutons Thar- 
monie argentine de sa yieille langue, obseryons sa phrase 
si claire , si dóbonnaire » son allure si gaillarde et si dćmo- 
ćratique, et nous arriyerons plus sdrement et plus yite k la 
Yóritć... Pour cróer une sc^ne nationale, ii faut s'inspirer 
directement du gonie national, de Factualitś nationale. 

« Mieux valent, je le dóclare sans hćsiter, mieus valent 
quelques pifeces grossiferement charpentćes, comme fit Sha* 
kespeare, dans Thistoire nationale, dans les mcBurs natio- 
nales, que ces faux airs de perfection ayant le temps, ces 
facons de thć&tre órudit, empesó, pour un public qui ne 
fait que de se rćyeiller, et qui a les allures excessiyement 
naayes et simples. Que le point de dópart soit Shakespeare; 
ii est, comme nous, d*origine saxonne; c'est presque nolre 
langue qu'il parle, et puis, qael maitre ! II peut inspirer h 
la dramaturgie flamande la mani&re large et yaillamment 
populaire ; ii ram^nera surtout la jeune littćrature loin de 
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raffóterie, de la sensiblerie et de rćtriquó ; la shve y coule 
h pleins bords, succi plenum f et cette s^ve anglo-saxonne 
peuŁ trfes-bien sefaireau caractóre flamand. « Le drame^clas- 
« siqae, dit M. Snellaert, ne conyenait pas au goM du peuple 
« belge 9 habituó h, voir les grands de prós , et regardant 
c comme ćtranger quicoiique ne fraternisait pas avec la 
« classe moyenne. Le thó&tre devait se faire romaiitique...» 
n va de soi que Ton entend ici le mot romantigue dans le 
sens de la critique alłemande, et non dans le sens des abus 
francais (i). 

II n est point de Flamand instruit et conyaincu qui ne 
souscrive k de pareilles idóes. Nous n avons pas soutenu 
autre chose, dans le cours de cette modeste ótude. Seule* 
menty nous ne nous sommes pas etprimś dans un langage ^i 
ćleyśy si ćloquent. Si ces yóritćs, si bien dites^ pouyaient 
pónótrer dans ses masses et inspirer un dramaturge qui s&t 
les condilire par le prestige de son talent, le thó&tre yilla- 
geois serait bient6t rćorganisó sur des basęs entiferement 
nouyelles. 

Si, h dófaut d'un messie pareil, quelques louables et cou- 
rageux efforts se font jour, ne semons pas de rebutants 
obstacles sous les pas de ces nobles zólateurs. Les germes 
dóposós pourront fructifier plus tard et se deyelopper dans 
les conditions youlues. Les dćfauls qu'on signalera, entre- 
temps, seront enyisagćs comme une infirmitć d'une civili- 
sation incompfóte, et, puisqu'il faut que les nations aient 

(1) Reuue (rimestneUe^ annće 1856, ix« vol., t. 1«r : Dela Renaissance 
flamande. 


leurs imperfeclions comme les individus, prófćrons celles 
qui annoncent un peu d^intelligence et de culture. Ce sont, 
aprfes tout, des imperfeclions distingućes. 

De tous les spectacles faits pour amuser les gens , ceux 
qui reprósentent le dramę de la vie humaine, ont, d aprfes 
Juyenal, le plus de droiŁ a notre attention et h notre 
intćret. Ł'ćtude la plus attachante pour Thomme, n'est-ce 
point rhomme lui-mSme, ce vrai microcosme, comme on Ta 
si judicieusement appeló?Il y a, dans chacun de nous, plu- 
sieurs individus, et, mieux que cela, Thumanitó tout en- 
tifere. De Ik ce besoin que nous ćprouYons tous d*ajouter 
h notre esistence' parliculi^re quelque chose de la vie 
commune. 

Uhumble laboureur tient k connaitre les sentiments in- 
times du souyerain, et le souverain, s'il a quelque mission, 
dósire connaitre les opinions secr^tes du cultiyateur. Le 
thś4tre se charge de les en instruire tous les dęvLx^ Yit-on 
jamaisy dans Tesistence commune, une anomalie plus grandę 
que celle qui sćpare, par une distance pour ainsi dire in- 
commensurable, les diverses classes de la socićtó? Or, 
Yoici pourtant la grandę plaie de notre ćpoque. Inutile 
d'en indiquer les causes. Les pelits et les grands s^ignorent, 
s'ils ne se dótestent. De Ih cette curiositó qui vient d en bas 
pour tout ce qui se fait en haut , et róciproquement. Les 
journaux racontent-ils autre chose que les scandales qui 
font bruit ? 

Si le peuple apprenait que, dans les classes priyilegićes, 
on se prćoccupe sćrieusement de ses besoins, de ses plai- 

Tome V. S5. 
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sirs , bieotdt on sentiment de faveiir saccederaiŁ a Tanta- 
gonisme sourd qiii Fćloigoe des liches. Qoe les amateors 
do thć4tre ajoateoŁ a lems plaisirs celni de poursaivTe un 
but utile aiix progrte de Tart et nćcessaire au hien intellec- 
tnel du peuple, leur mission sera aussi gloriease qae belle 
et rev6tira iine importance d'ime incalculable poriće. On est 
en droit d exiger beaucoup de ceni qui sonŁ les plus favo- 
risćs. 

CDMOMD YAHDCiSTBAKTCM. 

(Paur 4ire continua.) 






BLOCUS D'YPRES. 


1583-łS84. 


MONNAIE OBSIBIONAIE 


La coUection , dójk riche , de monnaies , mśdailles et 
jetons dTpres que possfede notre Musóe communal, vient 
d'6tre encore enrichie d'une monnaie obsidionale ou de nś- 
cessitó, curieuse, rare, et qui offre un intćrśŁ touŁ spócial 
au point de vue de notre histoire locale. Nous croyons 
pouYoir rappeler ici, dans quelles circonstances et k quelle 
Dccasion , cette monnaie fut misę en circulation. L'óvóne- 
ment, qui nćcessita son ćmission, occupe une page triste, 
mais importante dans nos annales; et des documents rócem- 
ment publićs, d autres trouYós dans nos archires, permet* 
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tent aujourd'hui de rectifier, ea quelques points, et de 
complćter les rćcits de cet ćpisode historique, faits par nos 
chroniquears et ni6me par quelques historiens des troubles 
des Pays-Bas, au xvi* siacie. 

La ville dTpres, surprise et occupće, le 20 juillet 1578, 
par les bandes de Ryhove (1), avait embrassó franchement 
la cause de la rćforme ; dfes Tannśe sui vante, elle s'ćtait fait 
admettre dans Wnion cT Utrecht (2) , et depuis lors, elle 
ćtait resŁće fidfele et dóvouće au parli des Ćtats-Gśa6raux; 
k la fin de Tan i 583, Ypres ótait le dópdt et ia place dar- 
mes des Ćtats dans le Westquartier. 

Alexandre Farn^se , qui , durant Tótó de cette annće, 
s*ćtait emparó de Dunkerque, de Furnes, de Nieuport, de 
Dixmudey de Menin et de Bergues, comprit la nócessitó de 
se rendre maitre aussi de notre ville. La prise dTpres de- 
vaiŁ entrainer loccupation de Bruges et la soumission de 
la Flandre. . 

Mais la conqu&te de cette importante position sttalógique 
n'ćtait pas une entreprise facile & mener ii bonne fin. 

Les hautes murailles dTpres , ancienne mśtropole in- 
dustrielle de la Flandre, bien que constrnites depuis deux 
si^cles (3), permettaieńt encore d*opposer une dćfense śner- 


(1) Yoir les ^nnalesde notre socićtć, tome IV, p 369. 

(2) Le 10 juillet 1579, Jean Lanfrhedul, conseiller , Raed van Camere 
(d'apr^s 008 chroniaues, ĆGhevia d'Ypres) et Pierre Baelde , pensionnaire, 
en vertu de leurs leŁtres de crćance du 23 juin prćcćdent, sign^reot 
YUnion dUtrecht conclue le 29 janvier de la m^me annće. (Archwes 
dTpres, inventaire n^ 2032.) 

(3) De 1388h 1305, sous le goavernement de Philippe le Hardi (Archwes 
iTipreSf — ChroDiques — Yirrrcer , hUtoiremiŁitaired^Yprts^ p. 74, 
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gique k renncmi ; pour faciliter cetto dćfense , le Conseil 
d'Ćtat, quiy nommó par les Ćtats-G6DĆraux, gćrait les afFai- 
res du pays , soit disant au nom de Philippe II, avait ac- 
cordó , en fćvrier 1S78 , aux ćchevins de notre ville, 
rautorisation de faire dćmolir (i) les óglises de Notre 
I^ame de Brielen et de Saint-Jean « situćz aux faukbourgz 
et yieille ville lez et proches des portes ot murailles, 
ainsi que les cloistres y ćlant limitrophes » et sans doute 
anssi toutes les constructions « en dedans les vieux fossez y 
gissantes » (2). Les ócheyins de 1578 avaient, parait-il, oć- 
gligó d'exócuter ces travaux9 avant Toccupation de leuryille 
par les partisans de Ryhove, mais ceux-ci, d^s qu ils furent 
maitres def la citć, s*śtaienŁ Mtćs de faire dćmolir ces 
constructions et móme abattre les arbrcs et haies qui se 
trouyaient dans un rayon dćterminó autour des murs (3) : 
ils ayaient en outre fait róparer les yieilles murailles et 
ajouter quelques ouyrages nouyeaux aux fortifications an- 
ciennes. 

Łe seigneur de Marcquette, capitaine expćrimentś, braye 
et yigilanty ćtait gouyerneur de la place ; 11 ayait sous ses 
ordres une gamison suffisante et trouyait un ónergiquc 
appui dans la population , presque toute euti^re conyertie, 
ou du moins fayorable & la « religion nouyelle. « 

Un sićge rćgulier offrait donc de grandes diflScultćs et le 


{])j4rchiues tTYptes, inuenlawe n«?010. 

(2) CVsŁ-ik-dire les fossćs traoes en 1303, autour des faubourgs, par Jac- 
gnes le Lonc (deLanghe). (Archives ctYpres, Inventair^n^ 235). Cesfossćs 
prćcedant des talus co tcrrC; iormaient une seconde enceinte nommće^er- 
melez ou seurete, 

(3) Dl HggSTffBE Hisl. epUc, Ypr, 
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Prioce de Parmę ne pcHivaiŁ sooger a prendre la ville par 
snrprise ; ii se dścida, ponr la rćduire par famine, a la 
faire bloqaer durant rhiver 1383-1384, par diTers corps 
de son annće qiii oe pooTaiŁ tenir la campagne pendant la 
saison rigoorense (i). 

Łe commandement da blocns fat confić k Antoine Gre- 
net, Seignenr de Werp, Goaveniear et grand Bailli de 
Courtrai. 

Dfes les premiers joors da mois d*Aoot, le Commandani 
du blocus intercepta les Communications entre la ville et 
le pays; h cet effeŁ ii fit occuper toos les chemins par ses 
troapes, et, afin de reponsser plus facilement les sorties de 
la gamison et de mieux emp^her le ravitaillement de la 
place, ii fit construire, sur le chemin de Bruges, un fort 
gami de huit pifeces d*artillerie et pourvu d*une garnison 
de huit cents hommes (2). 

II paralt que, malgrć la yigilance du Seigneur de Werp 
et de ses capitaines , les adyersaires des Espagnols parve* 
naient encore h communiąuer avec les assiógós (3) et k leur 
enyoyer des yiyres, des munitions et deFargent. Le 5 
Dócembre (1383), fut publió un placcard (4) interdisant k 
tous les sujets du Roi, sous peine de mort et de confis- 


(1) yoir pour lea dćtaiU de ce blocus, yBRiRCEi p. 94, k qui nous aTons 
fait de nombrcux eniprants — ym Mbstbibn — Stbada — Chroniqaes 
raanuscrites de la biblioth^ue A. y D P. 

(9) yiBBBCKB, p. 05. 

(9) y^N Hrbtbbbn ei placcard du 6 Decembre 1583. 

(4) j4rchivet du Conseilde FŁandre a Gsind, armoire secr^te, Bulletios 1 
h 845, Ne 116. Copie dece placcard qui n'a pas ćtć publik, pensoDS-nous, 
jufgiricii oous a ćlć communiąuće par Mi J. J. J. yereecke. 
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calion de leurs biens^ op v€rbeurle van lyf ende goet^ de 
communiquer, d'entretenir des intelligences ou des cor- 
respondances avec les assićgós et spćcialement de leur en- 
Yoyer des munitions, des vivres ou d'autres secours (yoir 
annexe). 

Bient6t la position des assiógós fuŁ des plus critiques. 

D^s les premiers jours du mois de janvier (iSSi), les 
vivres ótaient rares et chers dans la place bIoquóe ; le gou* 
yerneur de Marcquette se dócida k en expulser les bouches 
inutiles; ii renvoya d^abord un certaia nombre de bourgeois, 
soupconnós d etre fayorables k la religioo catbolique romaine 
et ayec eux les Pferes et Freres RćcoUets qui, seuls de tous 

lesmoines, ayaient óló retenusen yiUe^... pour y remplir 
« Foffice* de balayeurs des rues (1). Plus tard les yieillards 
les enfants et des babitants qui ne pouyaient etre utiles k la 
dćfense, furent aussi forcós de quilter la citć. 

Ces mesures pouyaient contribuer k prolonger la rósis- 
tance, mais non k en assurer le succfes finał ; la pćnurie des 
yiyres fut bientót et de jour en jour plus grandę. Dans les- 
poir de se procurer quelques approyisionnements dans les 
yillages yoisins, et peutetre de se mettre en communication 
ayec les bandes des confódórós qui battaient encore la cam- 
pagne, Ic gouyeneur de MarcquetŁe tenta plusieurs sorties; 
toutes furent repoussóes par le Seigneur de Werp. 

De leur c&tó, les troapes des Ćtats essayferent plusieurs 


(1) Regisirum recoL conif, Ypr, aonćc 1583, — Cli. US. A. y D P. 
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foisy mais inutilement^ de rompre les IigQos du blocas, de le 
faire leyer, ou touŁ au moias de ravitailler la place. 

Un corps francais qui s^ayancait vers Ypres , avaiŁ ótó 
battu prte de Bergues ; un convoi de vivres composś de 
plus de cent cbarioŁs et dirigó vers notre ville par le 
seigneur Charles de Croy, Prince de Chimay^ qu], comme 
gouyemeur, commandait h Bruges, fuŁ surpris, d apr^s 
nos chronigues, dans les environs de Roulers, par les 
iroapes royales^ darant la nuit du 16 óvrier (1584). L'es- 
corte de ee conYoi, formće de cinq cents fantassins et de 
deux cent cinquante cayaliers , fut taillee en pifeces (I). 

Dfes lors, tout espoir d etre dćlivrć ou mśme de receyoir 
des secours ótait perdu ; le seigneur de Marcquette refusa 
cependant de rcndre la place et en prolongea encore la dó- 
fense pendant plus de six semaines. Mais, au mois de Mars, 
h la disette avait succćdć une YĆritable famine : tous les 
vivres ćtaient ćpuisćs, nil restai reliąui! Puis, ćclata une 
maladie contagieuse , la peste , d'apr^s nos chroniqueurs. 
EUe fut « si yehemente dans la yille, dit Tun d'eux, 
qu'& peine on y aurait pu trouyer trois maisons qui en 
furent exeniptes (2) » . La population qui , par suitę de 
nombreuses ómigrations, ne dćpassait pas huit mille &mes 
au dóbut du blocus ^ se trouyait alors róduite k cinq mille 
habitants(3)!! 


(1) Cbroniąues manuscrUes. Bibl. A. y D P. 

(3) DiEGRRiCK, Annales de Dotre socićtć, tome 1 , p. 316, Les desola" 
iionSf ruines etcalamites arrivees a la viUe d* Ypres, 

(3) ChroDique manuscrite de Louis Robin ^ raoioe dominicaiD, coii tempo- 
raiD. 
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Dans les premiers jours d'Avril, apres uq blocus rigou- 
reux de plus de huit mois, les assićgćs les plus rćsolus 6t 
les plus fanatigues mSme, reconnurent qu'il ćtait impossi- 
ble de rćsister plus longtemps; le gouverneur de Marc- 
quette fit battre la chamade (l)i et le magistrat d un cótć, la 
garnison de Tautre, demand^rent h capituler. 

Les sieurs Uuthenhove (2) , seigneur de Wymerghem, 
grand bailli dTpres, Charles Yanden Ryne (3), avou6, 
Jehan Keingiaert, pensionnaire (4) et Walraye God- 
schalck (5) furent chargćs de se rendre au guartier gśnóral 
du Seigneur de Werp, pour nśgocier la capitulation ciyile. 

Le Commandant du blocus imposa de dures conditions h 
la « communautó » 9 mais ii se montra plus bienveillanŁ pour 
les bourgeois; des considćrations politiques, ainsi que nous 
le yerrons plus loin, motiy^renl cette bienyeillance plus 
que des sentiments rćels d^humanitó. 

Le traitś conclu et arr6tć « soubs le bon plaisir de son Al- 
teze (6) pour et au nom des adyoś, ócheyins et conseil 
dTpre », accordait < pardon et amnistie auz habitants, 
bien me Sa Majestó, h juste raison, se doibye ressentir des 
granej et ónormes indignitćs desquels ceuk dudict Ypre, 
ses subjetz et yassaulz, ont usó on son endroict » ; quatre 


(1) Signal que des assićges donnent a^ec le tamboiir oti la trompette, 
pour aTertir qu*il8 veulent parlemenler. 

(2) Ou UuŁerhove. 

(S) Ou yanden Rhyne. 

(4) U avait ćtć pour?q de cet oflicc en 1578, en remplaccmcnt dMIenri 
de Codt, arrótć et iocarcerć. (yoir nos annalcs tome iv, paf[e 307). 

(5) jślias Wallerand Godtsclialck. 

(6) Alesandre Farn&se. 
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personnes toutefois, des plus compromises sans douŁei h 
dósigner par le Seigneur de Werp apr^ la prise de posses- 
sion de la place, ćtaient except6es de cette amoisŁie (1). 

Quant k la communautć^ elle fut condamnće k payer une 
contributioa de guerre de cent mille florins qui deyait £tre 
• employće k un paiement de six mois de gages aux 
soldats » f somme ćnorme, eu ógard k la yaleur de Targent 
k cette ópoque (2), k la situation dóplorahle de la yille et au 
chiffre si rćduit de sa population (3). 

Cette capitulation civile porte la datę du 7 ayril 1 S84. 

La capitulation militaire fut signće le mSme jour. Elle ac- 
cordait la vie sanye aux capitaines, oi&ciers et soldats de la 
garnison ; seuls, le seigneur de Marcquette • et deux de ses 
capitaines, telz que le seigneur de Werp youldra choisir^ 
deyoient dcmeurer prisonniers de guerre, pour estre mis 
en libertć, lor5qu'ils auront satisfait k leur rancon...,le 
tout k condition que le seigneur de Marcquette» tous ses 
capitaines , gentilzhommes , officiers et soldatz , soient 
estrangiers ou aultres, jureront ne porter les armes contrę 
Sa Majestó de six mois, et laisseront entre les n^us du 
seigneur de Werp, sans fraulde ni malengien (4), tomes les 


(1) Les noms de ces auatre persoDDes ne sont pas designes dans les do- 
cunients paryeuus jusqu^ nous. 

(9) Le florin Carolus avaiŁ alors une Taleur intrins^ane de fr. 3,56; la 
commune eutdonc ik payer une somme ćauiyalenŁe k 350,000 fr. de nos 
jours, sans tenir compte de la yaleur reiative de Targent aux dem ćpo> 
ques (1584-1872). {Revuede la Numismaligue belge^JS^ sćrie, t. iii, p. 1oO)« 

(3) Archiuet tTYprts , invenŁaire No 9000 , et Gachard, Bullelin de la 
Commission Royale d^hisŁoire, troisi^me sćrie^ tome xiii, 1871, p. 80. 
(i) Malengien f (romperic, doltu. 
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munitions ou artillerie estant audict Ypres, ensemble les 
prisonniers , si aulcuns en ont en leur poyoir. » 

La damę de Marąuette qui ayait courageusement refusó 
de quitter la place avant le blocus, fuŁ autorisóe h se retirer 
« oh bon lui semblera avec ses enffans, familie et meubles 
moiennant la dćliyrance du Seigneur d^Himbremont et 
aultres prisonniers qu ilz peuvent estre au poyoir dudict 
Seigneur de Marcąuette en quel lieu que ce soit (1). 

Łe Prince de Parmę ratifia cette capitulation au nom du 
Roi le iO Ayril et, trois jours aprfes (le 13), ii fit son entrće 
h Ypros dont ses troupes ayaient pris possession la yeille. 

Du 7 au 12, un grand nombre de bourgeois qui ayaient 
embrassć la «nouyelle religion» ou qui ćtaient trop compro- 
mis , quittferent la yille ; les uns se rćf ugiferent en Angle- 
terre, d'autres dans les proyinces unieś. lis import^rent 
dans leur patrie d adoption, ayec leur haine contrę les Es- 
pagnols, les derniers dćbris de rantique industrie Yproise ! 

Alexandre Farn^se s'empressa de prendre des mesures 
pour « policier » la yille conquise. Łe 14 Ayril, ii chargea 
deu& commissaires M* Ferdinand Yerranneman, Conseiller 
du Conseil du Roy (2) et Artus de Ghistelles, Seigneur 
de Riemerscb, grand Bailli de la yille dTpres (3) « de pró- 


(1) BulUtin de la Contmission Rojrale cthistoire, tome citć, p. 83 
(3) Foppens, dans son hisŁoire du Conseil de Flandre p. 17o, donnę la 
biof^raphie d*un Me Francois Ferranneman^ Conseiller de Flandre a^ant 
1555 et mort yers 1600; ferdinand aurait-il M le fils de Francois ? ou bien 
Y aurait-il erreur de prćnom et le Conseiller citć par Foppens', aurait-il M 
le Commissaire d^Alezandre Farneseen 1584? 

(5) Nommć sans doutc, apris le sićge, par le Prince de Parmę, en rem- 
placement de Nicolas Uatenhoye, Grand Bailli d*TpreS; durant le blocus. 


parer, k Tassistance et intenrenlion da Seigneur de Werp, 
ce qae sera de faire, pour ao plnsłost povoir k Ypre doaner 
ordre, reglement et police par les meiUeures Yoiss et moiens 
qu ii appartiendra » afin d*ćyiter toos ultćrieurs inconv6- 
nients » (1). 

La prise de la viile d*Yprcs fut considćrće comme un des 
faits militaires et politigaes les plus importants de cette 
campagne, si dćsastreuse pour le parti des Etats dans la 
Flandre. Łe Prince de Parmę, dans une dćpćche da 21 
Mai 1584 , rendit compte k Philippe U de ce « succfes parti- 
culier » et des mesares prises poar « donner ordre et regle- 
ment k la ville soumise » . 

« Yotre Mąjesłćy ćcriyait-il, aura, passć quelques joars, 
entendu le succte parŁiculier de la rendition en son obois- 
sance de la ville dTpre, soubz les conditions que j'enyoie 
prósentemciit k icelle ; en quoy elle trouyera que non seu- 
lement FancieŁne religion catboliqne romaine n^est au 
moindre poinct du monde Ićsće, ny aussi Tauthoritć de 
Yostre Majestó^ mais que absolument et simplement est 
remise soubz son obćissance » . 

Bień que « aucuns des plus delinquans eussent ćŁć resor- 
vez pour en faire et disposer au bon plaisir* du Roi, Alex- 
andre Farn&se, s'excusa de n avoir pas imposó des condi- 
tions plus sĆY^res aux yaincus. « Jo scay bien, disait<il, que 
la pertinacitó et malice desdicŁs dTpre móritoient chas- 
toy (2) exemplaire, k ierreur des aultres... mais d aultre 


(1) GicuABD, BuUetinde la Commissiou BojraU d^huŁoire, vol. cite,p.84. 
(3) Chastoy, ch&timent. 
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part, je considćre qu6 ne dćsire rien plus qu adyancber la 
fin de ces misferes et que j*avois soubz mains des traictez 
avecq Gand, Bruges, et FraQcq et qu'il conyenoit encore 
user de elómence » . Ainsi s*explique Tapparente bienyeil- 
lance du Seigneur de Werp pour les bourgeois dTpres, 
lors de la capitulation du 7 A.vril. 

Łe Prioce de Parmę informait ensuite le Roi qu ii ayait 
rćtabli rexercice de la religion et qu ii entendaity < pour le 
regard politique et civil, commettre au magistrat et pour 
administrer la justice, seulement de bons catholiques et 
quasi tous de ceulz qui sont estó exillez et dóchassez par les 
hórćtiques hors de ladicte ville » . 

Ł ordre rfegna a Ypres; la yille soumise fut sóyferement 
« policióo » (1). 

Durant le blocus, Targent y ayait ótć aussi rare que 
les yiyres, et le gouyerneur de Marcquette ayait ćtó obligć 
de faire frapper une monnaie obsidionale ou de nćcessitć. 

Deux esp^ces de pitees furent alors mises en circulation: 
Tune reprćsentait une yaleur de XX Sols, Tautre, la moitió 
de cetle yaleur. 

La premifere, au millósime de 83, portąit Tćcusson de 
Flandre et la lógende : Quid non cogit n^cessiłas ! 

La seconde, dont un exemplaire esŁ aujourd*bui dćposó 
au Musóe dTpres, porte les mSmes armoiries et pour Ić- 
gende le cri de dósespoir : Nil restat religui. 


(I) yoir GiCHiRD, BuUełin de la Commission RojraU <thi$toire^ yol. citć, 
p, 97. 
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Cet exemplaire en plomb ( comme toates les pitees frap- 
pćes durant les blocus), avait ćtć gracieusement offert par 
M. le Ł^-Golonel pensioimć MailleŁ , membre effectif de 
la Socićtć Royale de Nomismatigue belge k Fauteur cette 
notę, et celui-ci, conyainca que ceŁŁe monnaie obsidionnałe, 
firappće durant le blocns dTpres, en 1583-1584 , serait 
mienx placce dans une coUection publique que dans nne 
collection particulifere, en a fait don k notre Musee com- 
munal, aprte en avoir demandó rantorisation k son savant 
confirfere. 

Bień que cetŁe monnaie ait ćtó dćcrite par Gćrard Yan 
Łoon (1) qui en a donno un dessin , nons croyons 
pouYoir joindre k cette notę une reproduction de lesem- 
plaire dóposć au Musće de la yille. Ceux de nos lecteurs, 
qui ne poss^ent pas dan^ leur biblioth^ue le grand et 
bel ouyrage du savant numismate HoUandais, pourront 
ainsi connaitre cette intćressante monnaie obsidionałe. 

Alp. Yandempeereboom. 


(I) BeschryvŁng der Nederlandsche Hitloripenningen. In *s Grayen> 
basge, by Gbristiaen Yan Lom, etc, 1723, 4 yol. folio, 1. 1, p. 335. 
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By den Coningk. 


Onsen lieyen ende getrouwen die luyden vaa onsen 
Raede in Ylaenderen saluyt ende dilectie. Hoewel wy by 
yele ende diyersche onse edicten ende placcaeŁen bier yoir- 
maels gepubliceert wel scberpelyck, expresselyck ende ge- 
neralyck yerboeden ende geinterdiceert bebben met onsen 
yyanden ende rebellen te banteren, bandelen of tra£Scque- 
ren, nocb oick denselyen eenige bulpe, bysŁandt^ fayeur of 
assistencie te doen ende bewysen op de yerbuerte yan lyf 
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ende goet^ wdck verbot beboirde wel CDde neersŁelyck 
onderbouden te worden zunderling tegens de gbenen die 
duer hun bertneekicbeyt ende obsŁinaetbeyt ben zoe baet* 
weerdicb ende detestabel maeken, dat ny^mandt ben se- 
courieren en kan sonder openbaerlyck deel te bebben in 
huere yerdoempte rebellie, zoe onder dat getal jegecwoir- 
delyck zyn die van onser stede van Ypre. Des nocbtans 
nyet jegenstaende zyn wy geadverteert datter vele hen dae- 
gelycx beyoirderen stelender ende yerborgentlycker wyse 
met dien van de yoirnoemde stadt yan Ypre te commani- 
ceren ende ben cryecbsammunitieo, yictuailien endeandere 
proyisien aen te bringen, insgelycx oick gelt tot redemptie 
brandstcbattingen, rantzoenen ende anderssins« Jae, dat 
meer is zommigbe ontfangen, yerbergen ende assisteren de 
gbenen die uuyt der yoirs stadt om proyisie gaen, zulcx dat 
onse yyanden ende rebellen daerdeur onderbouden ende ge** 
sterct worden, ende nocb !ancx zoe meer gesterct zuUen 
worden indien daer inne in tyts niet yersien en wordt. 
Daeroume soe eest dat wy tgbundt yoircsreyen is, oyerge-* 
merct, ende willende da^ inne remedieren, bebben by 
adyis ende deliberatie yan onsen zeer lieyen ende zeer be- 
minden goeden neye die Prince yan Parmę ende van Plai- 
sancie, stadtbouder Gouyerneur ende Cap^^^^Generael yan 
onse landen yan berwerlsoyere ende yan onsen Iieyen ende 
getronwen die luyden yan onsen Raede yan Staete wesende 
neffens bem, yerboden ende geinterdiceert^ yerbieden ende 
interdiceren wel expresselycken by deseń allen ende eenen 
yegelycken tzy ondersaeten oft andere yan wat staet. 
qualiteyt oft conditie die zyn, te communiceren oft eenige 


— 571 — 

intelligentiey correspondentie of practycke te bouden melte 
Yoirnoemde van Ypre, vaii hen ontfangen of zeynde brief- 
ven, boŁscapen, nyeuwetydinge of waerscbouwiiigen,nocb 
oick ben eenige munitien, yictualien toe te yiiereny ontfan- 
gen ende yerbergen de ghene die deselye gaen baelen ende 
YerYolgen, of anderssins ben eenige bulpe, bystandt endo 
assistencie te be wy sen directelyck oft indirectelyck, nocb 
ben gelt te dragen of beschicken om wat oerzaeken dattet 
zy,alwaert oickyoir rantzoen, redemptie yan brantscbattin- 
gen of anderssins sonder onse wete ende permissie, of yan 
onsen yoirnoemde goeden neye die Prince yan Parmę enz. 
Alles op yerbeurte yan lyf ende goet, tegens de ghenen die 
ter contr arien doen zuUen, welke ^eynen wy willen geex- 
ecuteert te worden sonder eenige fayeur, yerdracb of dissi- 
mulatie. Ende ten eynde dat yan desę onse jegenwoirdige 
ordinancie ende yerbot nyemandt ignorantie en pretendere, 
ordineren ende beyelen wy u dat gby terstondt ende son- 
der yertreck deselyige doet kundigen, uuytroepen ende 
publiceren alomme bynnen de steden ende plaetsen yan 
onsen lande ende graffscbap yan Ylaenderen daer gby be- 
yinden zult te beboiren ende tselye geyuecbiyck sal kun- 
nen gescbien. Ende tot onderboudenisse ende obseryatie 
yan dien, procedeert ende doet procederen tegens de oyer- 
terders ende ongeboirsaeme by execatie yan de penen boyen 
yerbaelt sonder eenige gunsten , yerdracb of dissimulatie 
alsboyen. Des te doen, met dieser aencleeft, geyen wy u 

yolcommen macbt , autboriteyt ende zunderling beyel. 
Onlbieden ende beyelen allen ende yegelycken dat zy u 
tselfde doen ernstlycken yerstaen ende obedieren, want 

ToHB y. 26. 
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ons alzoe gelieft. Gegeven in onzer stadŁ yan Doernyck, 
onder onsen contrezegel hierop gedruct ia placcaete den 
V* dach van Decembris XV* dryentachłentich, Pamele V*. 

Bt den Coninck 

in zynen raede, 

(gef) YERREYKEN. 

GhepubliceerŁ in openbare Gonsisto- 
rie binnen den Rade in Ykendren, pre- 
sent cominissarissen van den zelven 
Rade, adyocaten, procureurs ende an- 
dere bystaenders, den XXII Decembris 
ŁXXXIIJ. by my. 
(get'*) STALINS. 

f Origioal, Archwei du Conseil de Flandre . Armoire secrćte. Balletios 
Not] i 846. No 116.) 



LAGHILDE DESAINTS^BASTIEN 


D'YPRES. 


Ł*antique ghilde de S* Sćbastien dTpres a cessć d*exister 
le i2 du mois d^Octobre i87ł. 

En leur assemblóe gónórale de ce jour, les coaf rferes de 
cette Corporation historique ont adoptć un róglement gćnć- 
ral qui transforme la ghilde sśculaire, en sociśtć modernę 
d'archers. 

D aprte une Łradition respecŁable et qui n*est contredite 
par aucun document autentbiąue, les douze cents arcbers 
yproiSy ąui, durant la lutte sanglante du Groeningv€ldy (i) 
ayaient tenu en respect les < Łeliaerts » et les bommes 

(I) Bataille de Coartrai oa des ćperoDS d'or (II Juillet 1502). 
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d'annes francais formant la gamison du ch4teau de Coor- 
traiy se constituerent en ghilde, sous la protection de S* Sć- 
bastien (i), peu de temps apres leur rentrće triomphale k 
Ypres, en 1302. 

A son origine et durant presque tout le XIV* siacie, 
notre ghilde n avait ni charŁe, ni statuts ćcrits; comme 
presąue toutes les corporations armćes ou industrielles, 
elle vivait librę et indćpendacte et ćtait regie par des 
« usaiges et bonnes costumes » . Hais en i 399 (2), la 
loi dTpres reconnut, k cerlaines conditions, lesistence 16- 
gale de la ghilde de S' Sćbastien ; la commune lui accarda 
un subside annuel et s'engagea k fournir tous les ans, 
une certaine quanŁitć de draps pour en faire les c parures » 
(3) des ghildebroeders. 

Pbilippe lebon (1446) reconnut et approaya les priyi- 
Ićges de notre ghilde; Maximilien d*Autriche (1 480), Pbi- 
lippe leBeau (1497), et Charles-Quint (1520) (4) confir- 
m^rent et ótendirent ces priyiióges, k condition que« ceulx 
appartenans k Testat darchier seroient tenus deulx employer 
en seryice de ces princes, toutefois qu'en seront requis» (5) 

Bień que par suitę de la crćation des « bandcs d'ordon- 
nance » et de Torganisation des armćes permanentes, notre 


(1) f^anden edelen Redder Sincte Sehastiaen, 

(1) Atxhwes d*YpreSy Toir Annales de notre socićtć T. I. p. 95. 

(S) Parures^ Costumes, uniformes. 

(4) Celtecharte futdonnće a Tprcs, par Charles de Castille, comte de 
Flandre, plus tard Charle8-Quint, lejour desa joyeuse entrćc, 10 Aout 1590* 

(5) Cbarte de Pbilippe le Beau (1497). — Archiues de la ghOde de 
S^ Sóbaitien. (Archivesd^Ypre$), 
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gbilde ne f&t plus appelóe (k dater du XVI* siacie) h s*em' 
ployer au service des comtes et h dśployer en rasę cam-' 
pagne sa yieille bannifere au champ de gueule b, la croix 
potencće d or, caiiŁonnće de quatre croiseŁtes de mSme, elle 
continua h yiyre et plus d'une fois, depuis lors, elle sus- 
pendit « ses jeux et esercices » pour yeiller k la gardę des 
portes et des murailles de notre citć (i). 

Łes anciens priyilóges de notre confrćrie ayaient ótó 
amoindris par Joseph U en 1788 ; Finstitution elle-mSme 
ful supprimće, peu de temps apr^ la prise dTpres par 
les armóes de la rćpubliąue francatse (i 794). 

Łe ghildhof et son jardin furent saisis^ puis yendus h 
Bruges le 14 Mai 1803, comme proprićtćs nationales, et le 
drapeau de la gbilde de S* Sćbastien dTpres, portć ayec 
beaucoup d'autres h Paris, y resta longtemps suspendu k 
la yoAte de Tóglise des Inyalides, comme un tropbć& con- 
quis sur Tennemi 1 

< Nonobstant ces grandes persócutions et ces tristes cir- 
constances » (2), les liens ąpi, depuis des si^cles, unissaient 
les confr^res n ayaient pas ótó rompus ; les descendants 
des anciens fr^res (conjurcUi) continu^rent , comme les 
autres proscrits de cette ćpoque , k se róunir secrfete- 
ment « afin de ne pas laisser pćrir leur gbilde, aussi long- 
temps gu un seul confr^re serait en yie » (3). 

Łe 14 Juillet 1811, notre yieille gbilde de S' Sćbastien 
put óŁre róorganisće ; elle yócut encore pendant soixante 

(1) Archipes delaghUde deS^SebasUen, — Jrchwes d^Ypres. — Passim 

(2) W- 
(5) Id. 
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annćes, souvent prosp^ et yivace, parfois langaissanie et 
oubliće, mais les anciens « usaiges et bonnes costumes » 
furent constamment respectós et observćs. 

Aujoard'huiy tootes ces coutumes traditionnelles sont 
abolies; la rćforme de 1871 a ćtó radicale. 

Łe baptgme , lengagement h yie, la dette mortuaire, 
les services religieux sont supprimćs. Une commission ad- 
ministratiye remplace le sermenŁ; le Chef-homme de la 
ghilde devient Prćsident de ]a socićtć ; plus d'Alpheris, de 
G<mverneurSy de GuidonSy de Ouartier-Matires, plus de 
constableSf et au titre de Ghildebroedeff de confrfere, est 
subsUtue celui de membre de la soctóŁe. 

Puissent, malgrć la suppression du nom de bhres, sur- 
viyre dans la socićtć nouYelle, les sentiments de confra- 
ternitó qui, bien plus que les cbartes de nos comtes, assu- 
rerent durant cinq si^cles, rexistence de « la ghilde du 
noble cheyalier saiat Sćbastien dTpres. » 

En 1871 9 annće de son dćcfes, la confrórie ćtaitdepuis 
quelque temps, dans une situation peu brillante; comme k 
d autres ćpoques, les jeux et exercices ótaient momentanć- 
ment peu suivis et par consćquent peu animós ; une fraction 
notables des conf rferes attribuait ce dćpórissement k lorga- 
nisation m^me de la « ghilde »; les anliques coutumes encore 
maintenues, ćtaient, d^aprbs les uns, des abus d un autre 
&ge, et des usages par trop « gotliiques » d'aprte d^autres. 

En rajeunissant, ou plutdt en dótruisant, la yieille corpo- 
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ration, pour substituer h la gbilde une socićtó d'archers, 
plus en harmonie avec les idóes de noŁre ópoque, les rćfor- 
mateurs de 1871 ont youlu crćer une associaŁion plus yi- 
yace et pouyant o&ir h ses membres plus d*agrćment et de 
plaisirs; ils n'ont pas eu d*autre but : et d*ailleurs la majo- 
ritć a usć de son droit, car, aujourd'bui comme autrefois, 
dans notre gbilde la majoritó fait loi. 

Nous n'ayons donc pas, en tracant ces lignes, Tintention 
de critiquer les dćcisions prisesle 12 Octobre 1871; mais 
en yoyant tomber une < institution • ciuq fois sćculaire, 
nous n^ayons pu nous abstenir d*exprimer un regret et de 
rappeler Forigine ainsi que la datę exact6 de la suppression 
de la demifere « gbilde » flamande ąui, bien qu'elle fiit si 
longtemps populaire dansle West*quartier (1) , serait bien- 
t6t oubliće si les membres de la nouyelle socićtó n ayaient 
eu la louable pensće de dćposer aux archiyes de la yille, les 
registres et documents formant les archiyes de la gbilde 
supprimóe. 

Ges « yieux papiers > , sans utilitó pour la societć moder- 
nisće, prćsentent un intćrót bistorique incontestable. 

Łe souyenir de Fancienne Corporation dont Thistoire fut 
si souyent m£lóe k celle de la commune, ne disparattra 
donc pas complótement et Ton pourra un jour retrouyer, 
dans notre riche dópdt, des renseignements curieux sur 
Forganisation de cette gbilde armće, comme on y trouye des 

(1) yoir des Ghildes, Jnnales de nutre Socićkć T. I, p. 34. 
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donnóes intśressantes sur une fsule d*instituŁioDS oommu- 
nales que le temps ou les hommes ont dćtroites depuis 
longtemps. 

En attendant qu un inyenłaire complet et dótaillć des 
archiyes de la ghilde de S* Sćbastien puisse 6Łre fait, nous 
oroyons pouYoir publier en annexe la lisŁe sommaire des re- 
gistreSy papiers et documents remis h rAdministration 
communale au mois d'Octobre 1871. 

A. V D P. 
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ANNEXE. 


ŁlSTE DES REGISTRESy PAPIERS ET DOCUMENTS REMIS PAR LA 
GHIŁDE DE S* SeBASTIEN AUX ARCHI V£S COMMUNAŁES dTpRES. 


i* Un registre in-folio contenant les compŁes de la con- 
frórie de 1472 k 1504. 

2® Un registre in-foIio oontenant les comptes de 1505 k 
1560. Ge registre contient en outre la transcription de let- 
tres diyerses concemant des difScultós surgies h Foccasion 
du collier de la confrćrie (1473). — Instructions diverses 
pour les gouyemeurs. — Listę des membres admis dans la 
gUlde. 

3^ Un registre contenant les comptes de < 5% k 1663, et 
Tacceptation de membres de 1611 h 1623. 
4'' Un idem, comptes de 1676 k 1712. 
5* Un idem, comptes de 1713 k 1756. 
6<' Un idem, comptes de 1757 k 1819. 
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V Un registre in-folio contenant les dćlibćrations de 1629 
h i693. 

8* Un registre in-folio contenant les dćlibćrations de 
1693 211788. 

9' Charte de Charles-Qaint de 1S20, confirmant tous les 
privilćges, exemptionSy etc. accordćs h la ghilde de Saint 
Sćbastien par Philippe le Hardi en 1406. 

10' Un paquet contenant les comptes particuliers des 
annćes 1753, 1757, 1758^ 1761, 1764, 1767, 1770, 1773, 
1776, 1779 et 1781. 

11* Un paquet contenant les pi^ces justificatiyes des 
comptes des annćes 1713, 1723, 1775, 1791 h 1823, 1835, 
et 1837. 

12" Un paquet contenant des comptes particuliers : 

A) Construction du ghildbof en 1780. 

B) Compte du renouvellement des uniformes en 1766. 

C) Compte des repas faits par les officiers des trois ghil- 
desrćunies, (S' Sćbastien, S" Barbe et S' Michel) de 1754 
1762. 

D) Compte de la nouyelle perche construite en 1766. 
13' Un paquet de pi^ces diyerses concernant la loterie 

organisće en 1752. 
14'Unpaquetde compliments, couplets, louanges etQ«, 

en rhonneur des chefs-hommes et autres officiers de Saint 
Sćbastien. 
15' Un paquet de lettres diyerses concernant ladite con- 

frćrie. 

16' Un paquet de papiers diyers, tels que rćsolutions, 
dćcisions, proclamations, pćtitions, pitees de procćdure etcg 
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UNE YIEILLE GAZETTE. 


Le Propagateur d'Ypres et de rarrondissement a cess6 
deparaltrele 3 i dócembre i 87 i. 

On nous demandera peut-ćtre, pourąuoi nons enregis- 
trons le dócfes de ce journal, dans les Annales de la socićtó 
« historiąue, archóologiąue et litŁóraire d'Ypres » , socićtó 
classće — officiellement au moins — parmi les sociótćs sa- 
yantes du pays. 

Le Journal dófunt n*ćŁait certes ni une insŁiŁation d mtó- 
rót public, ni un monument de Tantiąuitó; ii ne fut jamais 
une publication ni sayante, ni littóraire, mais le Propaga- 
teur fut 9 pensons-nous, le premier journal pćriodique qui 
parut ii YpreSy et quand des bibliopbiles distinguós consa- 
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crent, dans de sayantes reyues, de nombreuses pages k This- 
toire de vieux almanachs ou de yieilies affiches, n avons- 
nous pas le droit de consacrer aussi dans nos modestes 
annaleSy une courte notice nócrologique au Nestor de la 
presse yproise? 

D*ailleurs, au jour de son trópas, le dófunt ćtait une 
espfece d antiquitś, dans le monde de la pubłicitó; ii avait 
vćcu pendant cinquante cinq annćes et les feuilles caressóes 
par les zśphyrs de cinquante cinq priniemps, sont plus ra* 
res que les monuments noircis par les orages ou rongćs 
par le temps — łempus edaa> — durant cinq sifecles. 

Ł'archćologie, comme Tótymologie du mot rindique, nV 
t*elle pas pour mission de discourir sur toutes les choses du 
passo; ne peut-elle donc s'occuper un instant d un jonmal, 
qui fut un des doyens de la presse belge ? 

Łe Propagateur naquit en 181 6, comme nous yenons de 
le dire; ii fut le premier de sa race et vit le jour dans Tim- 
primerie du sieur Gambart, Imprimeur-Libraire; (en 18169 
ii y avait un libraire sśrieux k Ypres.) 

Aprfes la mort de son p^re, Torpholin trouva bientót un 
soutien, en m£me temps que la veuvc du sieur Gambart 
(nće Mortier), tutrice Ićgale de Tenfant, se remit en puis- 
sanced^un nouvel ópoux (M. Dćsiró Łambin); le fils unique 
issu de cette union (M. Justin Łambin) fut le demier et 
tr&s-zóló propriótaire-directeur-imprimeur-ćditeur et rćdac- 
teur in Propagateur. 
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Łenfanceet lajeunesse du journal se passibrenŁ dans 
des conditions fort modestes; le chiffre de ses abonuós, sous 
le gouyemement du Pays-Bas, n est pas connu; on n'esl 
pas m^me bien certain qu ii ait óŁć bercó sur les geuoux de 
que]ques rares abonnćs ; lenfant vivait alors du produit de 
sa ąuatri^me page, car, bien que la reclame et Tannonce 
ne fussent pas une puissance comme aujourd'hui, — Bar- 
num n'ćtant pas nó — les transactions immobili^res dans 
une contróe aussi plantureuse que la ndtre , ćtaient nom- 
breuses et le «par devantNotaire» ćtait dójit une source de 
recettes pour les imprimeurs. 

En 1830, le Propagateur occupait le n** 13 aur le tableau 
par rang d'dge des journaux belges et cependant sa publi- 
citć ćtait encore fort limitće; si la statistique de Tenregis- 
trement et du timbre ne lo constatait, on aurait peine k le 
croire, ce journal n^ćtait, de 1830 k 1835, tirć en moyenne 
qu*a 46 esemplaires ! 

Mais bientót la vie po]itique se dóveloppa dans la Bel- 
gique indćpendante, « loin de lorange et sous larbre de 
la libertć. » L'union de 1828 avait ćtć rompue; les deux 
grands pariis qui divisent encore notre pays, avaient repris 
]eur interminable lutte et dhs 1842, a loecasion d une ólec- 
tion communale, ces deux grandes opinions sc combattirent 
ii Ypres, franchement sur le terrain politique. 

A cette ćpoque, le Propagateur, devenu lorgane d'un 
de ces partis, vit s'śtendre lo cercie de publicilć. Tirś de 


(1) Barnum, le heros de la rćclame conŁemporaine. 
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1835 h 1840, k 96 numćros, ii prósentait de 1841 k 1842, 
deux fois par semaine, 154 feuilles en moyenne au bureau 
du fisc (1). Ce chifire grandit encore, pensons-nous, plus 
tardy mais le timbre des joumaux ayant ótó aboli en 1848, 
ii ne nous est pas po3sible de connattre exactement ce 
chi£fre. 

Plus tard le vieux lutteur, comme presąue tous les luŁteurs 
deyenus vieux, fut nćgligć, puis dólaissó par ses anciens 
amis, qu'il avaiŁ cependant yaillamment seryis; ii fut dófi- 
nitiyement abandonnó et rópudió par leurs successeurs, dont 
Tardeur juYÓnile ne pouyait plus s'accommoder des aUures 
par trop sóniles du yieillard. 

Enfin la yieille gazette, blessće dans les luttes, estropiće, 
affaiblie par Ykge et par les infirmitós, oubliće móme par les 
siens, retomba en enfance et finit comme elleayait commen- 
c6; durant les derni^res annóes de sa yie, elle ne propageait 
plus que des annonces et quelques yieilles nouyelles. 

II n*existe, pensons-nous, aucune collection compl^Łe du 
yśtóran de notre presse locale (2); la collection d un Jour- 
nal tiró, durant dc longues annóes, k moins de 50 exem- 
plaires, serait pourtant une curiositó bibliographiąue; elle 
ofTrirait aussi un certain intśrśt pour notre histoire lo- 
cale, car depuis la fin du dernier siacie, on s*est occupć fort 
peu de complóter les anciennes cbroniąues dTpres. Ła chro- 


(1) yoir Jules Malou. BuUetin de la Commission centrale de statisŁiąue 
T. I. p. 275. 

(2) La biblioŁheque publiąne de notre Tille posside une collection (mais 
iDCompUte) du Propagateur de 18S7 ii 187I, (catalogue No 337). 
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nicomanie a disparu avec les sociótós dites de rh6torique 

{Rederycke ghildeń), et c'esŁ dans les coUections de jour- 

naux et d*6crits póriodiques que Ton peut retrouver la men- 

tion d'une foule de faits diyers, de dates et d'6v^nements 

que Ton rechercherait póniblemenŁ et peut-ótre yaiuement 

dans les volumineuses paperasses formant les archives mo- 
demes des communes. 

Łe joumal dćfunt, durant sa longue carri^re, vit s accom- 
plir et enregistra une foule de ces ĆY^nements locaux et 11 
yit aussi passer et trópasser beaucoup de grands hommes 
d un jour, oubliós depuis longtemps ! ! 

Nous n*avons k apprócier ici, ni les allures, ni la poló- 

mique, ni les doctrines du patriarchę de notre presse k di- 

yerses ćpoques ; nos Annales sont et doiyent rester ótran- 

g^res k la poIitique. Constatons seulement que le Propaga- 

teur yócut longtemps et que, s'il fut le premier-nó de la 

presse pćriodique dTpres, celle-ci fćcondće par les luttes 

des partis eut, k dater de 1830 surtout^ beaucoup den- 

fants, les uns morts-nćs, d'autres dócśdćs en bas &ge et 

quelques-uns enfin qui, mieux constitućs, yiyent encore 

aujourd'hui (i). 

A. V D P. 


(1) II se publie aajourd^bui h. Tpres, oatre on j[oonial d^annonces, Le 
CourrUr^ dog journaux politiąues, Łrois en francais, Le Progrks (nć en 
1841 et qui est le doyen de notre presse locale actuelle), UOpinion et Le 
Joumal itjpres^ et deuz en flamand : De Toekonut et le Niewwsblad. 



